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INTRODUCTION
U législation sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et sur la louveterie, n'a pas encore été l'objet d'un traité spécial. Touchée incidemment, dans quelques-uns des livres écrits sur le droit de chasse en général, passée à peu près sous silence dans le plus grand nombre, elle est peu connue et encore moins étudiée.
Cependant, des conflits quotidiens s'élèvent à son sujet entre l'administration forestière, les lieutenants de louveterie, les fermiers des chasses, les propriétaires et l'administration départementale. Engendrés en dépit d'une législation qui a réglé et concilié assez heureusement tous les intérêts, ces procès, alimentés par
la passion qui s'attache aux affaires de chasse, subissent d'ordinaire tous les degrés de juridiction.
Les particuliers qui souffrent des dégâts des animaux nuisibles, en rendent volontiers responsables les propriétaires et les fermiers des chasses des bois qui les avoisinent, sans tenir compte des efforts qu'ils ont pu faire, ni des moyens qu'ils ont pu avoir de détruire des animaux qui souvent ne séjournent pas dans leurs bois.
La loi du 3 mai 1844 donne à tout propriétaire, possesseur ou fermier, le droit de détruire, en tout temps, les animaux malfaisants ou nuisibles, sur ses terres, et d'employer aussi les armes à feu contre les bêtes fauves qui lui porteraient préjudice. II n'a pas besoin de permis de chasse pour cela. Que n'use-t-il de son droit, qu'il peut même faire exercer par un autre, comme nous le verrons.
Les propriétaires et les fermiers des chasses voient d'un assez mauvais œil les officiers de louveterie chasser les bêtes nuisibles dans leurs bois, leur suscitent souvent des difficultés, leur font faire des procèsverbaux, tourmentent l'administration forestière qui fait tout son possible pour sauvegarder leurs droits.
Que ne détruisent-ils eux-mêmes ces animaux malfaisants! L'administration est bien obligée de les faire détruire par ses délégués, pour pourvoir à la sécurité des personnes et des propriétés. La loi a dû lui en donner les moyens; elle Ta fait, en organisant le service de la louveterie, composée de chasseurs expérimentés, pourvus d'un équipage et autres accessoires ' nécessaires pour atteindre ce but, qui ne saurait l'être, i
s'ils ne pouvaient pénétrer dans les bois soumis à lenr
surveillance.
Les officiers de louveterie peuvent non seulement,
mais doivent faire des quêtes dans tous les bois de leur
circonscription et attaquer les animaux malfaisants
qu'ils ont détournés. La loi sauvegarde les droits des propriétaires et des fermiers des chasses, dont l'intérêt serait toujours de prêter leurs concours aux lieutenants, en exigeant la surveillance de l'administration forestière , pour les empêcher de mettre en chasse d'autres animaux que les animaux malfaisants (arrêté du 19 pluviôse an Y, art. 5, règlement du 20 août 1814).
Après la fermeture de la chasse, les officiers de louveterie ne peuvent attaquer les animaux détournés qu'à trait de limier , à moins d'une autorisation du préfet, qui détermine, de concert avec eux et l'agent supérieur des forêts, le jour de la chasse ou de la battue , le lieu où elle sera faite, ainsi que le nombre d'hommes à y employer (même règlement).
Les officiers de louveterie, dont quelques-uns, pour le dire en passant, sont par trop conservateurs, auraient plutôt besoin d'être soutenus et encouragés dans l'accomplissement de leurs devoirs. La faute de ceux qui ont pu quelquefois en excéder les limites, et, par suite, encourir une juste répression, ne doit pas retomber sur d'autres qui remplissent leur mission consciencieusement et d'une manière utile.
Pressée par les réclamations de certains fermiers des chasses, obligés cependant de souffrir les chasses et battues aux animaux nuisibles et même, dans cer.
tains cas, d'y concourir, l'administration forestière, dont personne ne peut méconnaître l'excellente organisation et les bons services, a, pour sauvegarder leurs droits, méconnu dans un cas celui des officiers de louveterie, en supposant, en temps d'ouverturey à la chasse que l'un d'eux devait exécuter sur l'invitation du préfet son chef, dans des bois fréquentés par des loups, dont les ravages avaient excité les plaintes des habitants des communes environnantes, transmises au préfet par l'organe de leurs maires.
L'administration des forêts a trouvé un appui dans la Cour de cassation (1), dont la jurisprudence nie paraît non seulement contraire à l'esprit et au but des lois et règlements sur la destruction des animaux nuisibles, mais à leur texte formel.
Le législateur, qui donne à l'autorité administrative, dans la personne des préfets, le droit d'ordonner des battues, de faire exécuter des chasses aux animaux malfaisants par les officiers de louveterie, qui tiennent d'elle leurs commissions et reçoivent ses ordres, ne peut avoir donné, en même temps, à une autre administration, le droit d'annihiler les mesures prises ou ordonnées par la première pour un service public qui intéresse la sécurité des personnes et des propriétés confiée à sa vigilance.
Notre système administratif, le mieux organisé qu'il y ait, n'arrive pas à de pareilles contradictions; le penser, serait faire injure au législateur. En toute
(1) Arrêt du 6* juillet 1861, cassant un arrêt de la cour de Rennes (l'ado*, ter. c. Duplewis et aafrea. S. V., 48«1, 4, M 7).
chose qui peut être commandée, il faut nécessairement un commandant qui ait le dernier mot. Or, en France, en matière de chasse, c'est l'autorité administrative qui commande; l'ouvre, la ferme, délivre les permis, etc., etc. L'administration forestière n'a, dans ses attributions en cette matière, que la surveillance de l'exécution des arrêtés pris parles préfets (art. 3, 5, 6 et 82 de la loi du 3 mai 1844).
Il n'en est pas autrement en matière de chasse et de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (même loi, art. 9). Elles rentreraient, du reste, à un antre titre encore, dans les attributions des préfets, puisqu'ils sont, comme chefs de la police administrative, chargés de veiller à la sécurité des personnes et des propriétés de leurs administrés.
C'est le préfet qui choisit les officiers de louvetcrie, leur délivre et leur retire leurs commissions (décret du 25 mars 1852, art. 5). C'est donc de lui qu'ils tiennent leur droit de faire la chasse aux animaux nuisibles, droit qui se change en obligation, dès qu'ils en reçoivent l'ordre, qui ne peut émaner que du préfet (arrêté du 19 pluviôse an V, art. 3 et 5). L'administration forestière doit, quand elle juge une battue nécessaire, en faire elle-même la demande au préfet, qui peut aussi X ordonner d'office (règlement du 20 août 1814).
C'est encore le préfet qui, sur l'avis du Conseil général, détermine, dans un arrêté, les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier pourra détruire, en tout temps,
sur ses terres et les conditions de l'exercice de ce droit (loi du 3 mai 1844, art. 9, § 3).
Comment donc accorder cela avec le droit qu'aurait l'administration forestière d'empêcher les chasses ou battues ordonnées par le préfet, de verbaliser contre les officiers de louveterie qui seraient coupables d'exécuter une obligation à laquelle ils sont astreints par la loi et par leur commission ?
Les lois et règlements sur la louveterie n'ont jamais rien autorisé de semblable. Nulle part ce service n'a été mieux établi qu'en France, et son organisation ne date pas d'hier. Charlemagne et Napoléon 1er, les deux plus grands administrateurs qu'elle ait eus, l'ont parfaitement réglé. Les conflits entre l'administration forestière et la louveterie ont aussi une date très ancienne et se sont souvent produits dans l'ancienne France. L'autorité administrative a constamment été maintenue dans le droit qui lui a toujours été attribué, de donner aux officiers de la louveterie des ordres, dont l'administration forestière n'a qu'à surveiller l'exécution. Seulement, pour mettre ses agents à même d'exécuter cette mission, ils doivent être prévenus, et, dans certains cas, un concert avec eux est nécessaire.
Quand il s'agit de battues générales, qui exigent un grand déplacement d'hommes requis pour ce service, et par conséquent, l'emploi d'un plus grand nombre d'agents pour la surveillance, le préfet devra se concerter avec l'agent principal de l'administration forestière dans son département et le lieutenant de louveterie, pour fixer le jour, le lieu où seront faites les battues et le nombre d'hommes à y employer (arrêté
du i9 pluviôse an V, art. 3 ; règlement du 20 août 1814). En résulte-t-il que l'administration forestière puisse s'opposer à ces battues? Non certainement, puisque, aux termes de ces textes, il doit en être fait une tous les trois mois et plus souvent encore, si le préfet le juge nécessaire et qu'il peut en ordonner d'office. Faire ressortir du mot, « se concerter, » le droit pour l'administration forestière, de s'opposer à la bat* tue à propos de l'exécution sur laquelle ce concert doit s'établir entre elle, le préfet et le lieutenant de louveterie, c'est dire que ce dernier pourrait en faire autant !
Quand il s'agit d'une chasse faite par le louvetier avec son équipage, en temps d'ouverture, nous verrons que ce concert n'est plus nécessaire. Il suffira que l'administration forestière, qui ne peut s'y opposer, ait été prévenue, lorsque le louvetier découplera dans des bois dont il n'a pas les chasses, afin de pouvoir exercer une surveillance dont le but unique est d'empêcher de chasser d'autres animaux que les animaux malfaisants (arrêté du 19 pluviôse an V, art. 5; règlement du 20 août 1814). Cependant, la Cour de cassation, dans cette hypothèse même, a décidé que l'administration forestière, quoique officiellement prévenue, avait le droit d'empêcher ces chasses, lors même qu'elles auraient été ordonnées par le préfet. Voici à quelle occasion.
A la suite de ravages exercés par les loups dans les communes d'Ercé et de Liflré, les maires de ces communes adressent au préfet d'Ille-et-Vilaine leurs plaintes et demandent une chasse dans les forêts avoisinantes. Le préfet ordonne, en conséquence, à Du-
plessis, lieutenant de lonveterie de l'arrondissement de Rennes, dans lequel sont situées ces communes, de rechercher et de chasser ces loups. Le 14 novembre, en temps d'ouverture, Duplessis prévient par lettre l'inspecteur des forêts ainsi que les maires des communes, de Tordre qu'il a reçu, indiquant le 18 du même mois comme étant le jour où il irait quêter et attaquer les loups dans les forêts de Saint-Pierre, peutêtre même de Haute-Sève ou de Rennes, s'il ne les trouvait pas dans la première. L'inspecteur lui défend de passer outre. A son arrivée en forêt, il trouve deux gardes, qui, loin de lui prêter aide et assistance, comme le veut le règlement de 1814, lui déclarent qu'ils ont reçu de leur inspecteur Tordre de s'opposer à lâchasse des loups. Duplessis, qui s'était parfaitement conformé aux dispositions de la loi, exécute néanmoins Tordre du préfet son supérieur, en se mettant en quête et procédant à sa chasse. Procès-verbal. Condamné parle tribunal de Rennes, Duplessis défère le jugement à la Cour qui le réforme. Pourvoi de l'administration des forêts. La Cour de cassation lui donne gain de cause et renvoie l'affaire devant la Cour d'Angers qui décide dans le même sens. Circulaire du directeur général des forêts aux agents placés sous ses ordres, pour les instruire de leurs droits. Le préfet d'IHe-et- Vilaine, ne sachant plus quels sont les siens, s'adresse au ministre de l'intérieur, qui reproduit dans sa réponse la disposition du règlement du 20 août 1814.
Ce n'est pas ici le lieu de discuter ces arrêts ni les circulaires et lettres qui en ont été la suite. Les moyens qui ont été mis en avant de part et d'autre, feront
l'objet d'une discussion approfondie dans la partie de ce travail consacrée aux chasses exécutées par les lieutenants de lou veterie avec leurs équipages pendant l'ouverture de la chasse (v. n°* 125 et 126).
Nous verrons qu'ils peuvent et doivent même, en tout temps, sans avoir besoin de prévenir personne, faire des quêtes avec leurs limiers pour détourner les loups qui fréquentent les forêts soumises à leur surveillance; puis, une fois la béte détournée, qu'il leur suffît d'être accompagnés d'un garde pour l'attaquer soit en découplant leurs chiens, en temps d'ouverture, s'ils le jugent convenable, soit à trait de limier après la fermeture de la chasse. Les gardes, loin de pouvoir s'y opposer, doivent border les enceintes et tirer, en prenant ainsi part à un service d'utilité générale, pour exécuter de la meilleure façon leur surveillance, qui consiste à ne pas laisser tirer d'autres bétes que les animaux malfaisants, ainsi que le décide très raisonnablement l'ordonnance réglementaire de la louveterie du 20 août 1814.
Un loup vient en plein jour dans un village faire des siennes et se réfugie avec sa proie dans un petit bois voisin. Le maire prévient aussitôt le garde forestier et les chasseurs du village qu'il peut rencontrer. Le loup est immédiatement cerné et tué. Fallait-il déclarer procès-verbal au maire et à ceux de ses administrés qui lui avaient prêté main-forte contre l'ennemi commun pris en flagrant délit? Consulté sur la question par des personnes désintéressées et habitant loin du lieu où l'affaire s'était passée, je ne sais si le procès-verbal a été fait et quelle suite il a pu avoir.
La loi donne, non seulement aux propriétaires, fermiers ou possesseurs, le droit de défendre leur personne et leur bétail contre les attaques des loups, mais les encourage à leur destruction par une prime en argent, qui a dû forcément être décernée à celui d'entre eux qui avait eu l'heureuse chance de délivrer le pays d'un hôte aussi dangereux. Voilà donc un homme qui devrait être puni et récompensé pour le même fait et en vertu de la même loi. Cela n'est ni raisonnable ni possible.
La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, considérée comme d'ordre public en France, y a été l'objet de très nombreuses dispositions, qui, loin d'amener à des résultats qui la contrarieraient, ont toujours eu pour but delà faciliter, de l'encourager, et ont très sagement concilié les intérêts divers qu'elle peut mettre en jeu. L'étude de la loi faite consciencieusement, dégagée de toute question d'amour-propre et de toute passion, nous en convaincra facilement. Ceux qui l'interprètent autrement ne l'ont pas assez étudiée, ne se rendent pas un compte exact de ses dispositions, de son esprit, du but que s'est proposé le législateur. Ce qui, surtout, a pu, je crois, induire en erreur quelques-uns de ceux qui sont chargés de l'appliquer, erreur bien excusable de la part de ceux qui ne sont pas chasseurs, c'est l'absence de connaissance des habitudes des animaux nuisibles, des loups notamment, et, par suite, des seuls moyens efficaces à employer pour parvenir à les trouver et réussir à les détruire. Ces différents moyens, très bien connus et séparés par ceux qui ont fait les lois et règlements sur
la matière, sont mis, selon les circonstances, avec des conditions différentes d'exercice, aux mains des officiers de louveterie qui doivent savoir en faire l'application suivant les cas.
Le loup ne vivant que de carnage, n'est pas, comme le lièvre, qui trouve sa pâture autour de lui, l'hôte habitué d'un petit canton. Il est essentiellement voyageur et chercheur d'aventures. C'est un animal de grand pays, comme disent les chasseurs; fl sera souvent le lendemain à plusieurs lieues de l'endroit où il était la veille. Il doit donc être attaqué dès qu'il est rencontré, et, comme il ne vient pas d'habitude indiquer son repaire, ce n'est qu'à l'aide d'un travail très difficile, qui demande une expérience consommée et une grande sûreté de jugement dans la personne qui le fait, qu'il peut être découvert. Il faut, pour le détourner, des limiers bien dressés, et pour l'attaquer, de vaillants chiens dont la race disparaîtrait sans les généreux efforts de quelques veneurs d'élite (1) pour
(1) Mettons à leur tète M. le comte Lecouteulx, auquel nous sommes redevables des expositions dans lesquelles nous avons vu figurer de si beaux types de nos anciennes races qu'elles aideront à propager. U est l'auteur de deux livres qui attestent la connaissance la plus profonde de nos races françaises et de la chasse du loup (La vénerie française , avec les types des races de chiens courants ; Paris, 1858, 1 vol. in-4*. — La chasse du loup; Paris, 1861, 1 vol. in-4°).
U y aurait de l'ingratitude à passer sous silence les noms de MM. de Carayon-Latour, de Rubble, Frossart, de Baudry-d' Asson, de Madec, de Champigny, Piston-d'Anbonne, dont les équipages ont pu être appréciés à juste titre par les amateurs de chiens français.
conserver nos vieilles races françaises qui n'ont jamais eu de rivales dans la chasse du loup.
La surveillance du lieutenant de louveterie sur les bois confiés à sa vigilance, pour être efficace, doit pouvoir être exercée à chaque instant. Elle ne peut l'être qu'au moyen de quêtes fréquemment faites avec des limiers. Dès qu'un loup est détourné il doit être attaqué, l'enceinte préalablement garnie par des tireurs pris en première ligne dans les gardes forestiers, qui accompliront ainsi un double devoir en surveillant en même temps la chasse. Voilà ce que dit le règlement de 1814 qui est le Code de la louveterie, ainsi que le reconnaît la Cour de cassation ellemême, dans un autre arrêt que nous aurons occasion de citer.
Si un loup est signalé au lieutenant de louveterie, il doit aussi pouvoir immédiatement l'attaquer. S'il fallait aller au cheMieu en demander la permission au conservateur ou au préfet, le loup pourrait être, au retour du lieutenant ou de son émissaire , dans un autre département. La commission permanente que lui délivre l'autorité administrative, ne peut avoir précisément d'autre effet que de le dispenser, chaque fois qu'il doit attaquer un loup qu'il vient de découvrir, d'aller ou d'écrire au cheMieu pour demander l'autorisation de l'attaquer et d'attendre la réponse. Le service de la louveterie établi dans ces conditions, serait parfaitement inutile, les commissions ne se comprendraient pas et ne seraient probablement pas acceptées à ce prix.
Aussi, verrons-nous l'ordonnance réglementaire de
Ja louveterie obliger chaque lieutenant à avoir quatre Ih roiers pour pouvoir faire et faire faire souvent des quêtes et dans plusieurs endroits à la fois; plus, dix chiens de mente au moins, pour attaquer immédiatement le loup détourné auquel il ne faut pas donner le temps de s'échapper. Le lieutenant de louveterie a le droit et est obligé de faire des quêtes dans tous les bois soumis à sa surveillance et d'y chasser les animaux malfaisants. Seulement , lorsqu'il chasse dans ceux où il n'a pas le droit de chasse ordinaire, et dans tous, après la fermeture de la chasse, on comprend très bien les précautions prises dans le même règlement et l'arrêté de pluviôse an V, pour l'empêcher d'excéder les limites de son droit, en chassant d'autres animaux que les animaux nuisibles. C'est là que commence le rôle de l'administration forestière dont il devra provoquer la surveillance dans la personne de l'agent ou préposé le plus voisin. Il faudrait, pour attaquer avec l'équipage après la fermeture de la chasse, une autorisation du préfet, comme pour une battue, le règlement ne permettant plus alors au lonvetier de vider les enceintes qu'à trait de limier, quand il agit en vertu de sa seule commission.
Nous venons de parler de battues. L'emploi de ce mode très efficace de destruction, quand il est habilement exécuté, est prescrit aussi par les lois et règlements sur la destruction des animaux nuisibles. Il a l'avantage de pouvoir être employé lors même qu'on n'a pas une connaissance exacte de la retraite de ces animaux , puisque les enceintes sont successivement vidées de tous ceux qu'elles peuvent contenir, si la
battue est bien faite. Les battues , par la même raison, peuvent être faites un jour ou un autre , et devraient être faites tous les trois mois au moins , aux termes de l'arrêté du 19 pluviôse an V, qui, malheureusement, n'est pas observé dans la pratique. Elles nécessitent remploi d'un grand nombre d'hommes qui doivent être dirigés et obéir. Aussi , verronsnous l'autorité administrative seule en droit de les ordonner et de requérir le nombre d'hommes nécessaire pour les exécuter. Il faut aussi des agents forestiers pour exercer la surveillance dont nous connaissons le but. Il en faudra même plusieurs, si elles sont faites en même temps sur des points différents. Elles peuvent être faites sans l'officier de louveterie qui peut d'ailleurs être empêché. Néanmoins, comme il est plus à même que personne de les faire exécuter convenablement, il est recommandé aux préfets d'en confier autant que possible la direction aux lieutenants, qui se concerteront avec lui et l'agent supérieur des forêts, pour fixer le jour, le lieu où elles seront faites et le nombre d'hommes nécessaire , mis au besoin en réquisition. Mais l'agent forestier, pas plus que l'officier de louveterie, dont le concert n'a trait qu'aux moyens d'exécution, n'a le droit de s'opposer à la battue et d'empêcher l'application de la loi, une fois que le préfet, qui représente le pouvoir exécutif dans son département , a décidé qu'elle aurait lieu (ordonnance réglementaire du 20 août 1814).
Comme le service delà louveterie ne pourrait suffire à la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, si divers et si nombreux en France, l'intérêt
générai, celai de la conservation du gibier et l'intérêt privé des propriétaires , possesseurs ou fermiers qui auraient à souffrir de leurs dégâts, leur a fait accorder le droit de les détruire, en tout temps , sur leurs terres. C'est encore au préfet qu'il appartient, dans chaque département , de désigner les espèces d'animaux qui pourront être ainsi détruits (loi du 3 mai 1844, art. 9, § 3).
Enfin, la protection due à la propriété et aux récoltes a fait accorder directement par la loi , à tout propriétaire ou fermier, le droit de repousser et de détruire, même avec des armes à feu , les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés (même loi, même article).
Ces deux derniers droits, essentiellement différents, ont encore donné lieu à des difficultés et amené beaucoup de personnes devant les tribunaux. Il importe que chacun, à cet égard, soit éclairé sur son droit. Comme il intéresse le plus grand nombre de personnes, je commencerai par là.
Mon travail sera divisé en cinq parties : La première sera consacrée à l'énumération des animaux malfaisants ou nuisibles et à l'indication des moyens à employer pour les détruire.
La seconde, à l'exposé du droit donné par les arrêtés préfectoraux aux propriétaires, possesseurs ou fermiers.
La troisième, au droit accordé par la loi aux mêmes personnes, contre les bêtes fauves qui porteraient dommage à leurs propriétés.
Dans la quatrième, je traiterai de la louveterie et des battues.
La cinquième contiendra le recueil textuel des actes législatifs et judiciaires, tant anciens que modernes, qui ont trait à la destruction des animaux nuisibles et à la louveterie. Je placerai ainsi sous les yeux du lecteur, qui pourra y recourir quand je les citerai , le texte de documents qu'il aurait trop de peine à se procurer ou même à trouver dans les recueils qui les contiennent.
Chacune de ces pièces, rangées selon leur ordre de date, sera numérotée et le renvoi ainsi fait : Ve p.. , n°...
L'abréviation S. V. indique le recueil de jurisprudence fondé par Sirey et continué par M. Devilleneuve. Celui de M. Dalloz est indiqué par un D.
PREMIERE PARTIE
Des Animaux malfaisants ou nuisibles et des moyens de les détruire.
1. On entend par animaux malfaisants ou nuisibles, dans le langage de la loi, les animaux sauvages qui ne peuvent faire que du mal et ne sont pas bons à manger. Il est de l'intérêt de tous de les voir disparaître; leur destruction doit être permise et même encouragée par le législateur.
Les autres peuvent aussi causer du dommage, mais la délicatesse de leur chair, en les faisant rechercher, dédommage amplement le propriétaire des petits dégâts dont il à pu souffrir. Ils sont compris, dans la loi,
sous l'expression générique de gibier (1). Loin d'en provoquer la destruction , le législateur a dû intervenir pour la diminuer, dans l'intérêt général. C'est d'abord la base d'une branche assez considérable de l'alimentation publique exploitée à des prix élevés; leur chasse est pour l'Etat et les communes une source de revenus produits par les permis de chasse, l'impôt des chiens, la location des chasses, le débit monopolisé des poudres. Elle offre aussi à diverses industries un assez grand débouché commercial.
2. Nous trouverons quelquefois, cependant, les deux intérêts en lutte. Tel animal , que sa chair fera rentrer dans la seconde catégorie, pourra causer sur les propriétés des dégâts tels qu'il devra être traité comme s'il appartenait à la première, au moins dans une certaine mesure. Nous verrons comment le législateur a concilié ces deux intérêts.
(1) Les étymologistes ont beaucoup exercé leur sagacité sur l'origine du mot gibier. L'opinion la plus accréditée le fait venir du mot cibarium, nourriture. Baudrillart, Dict. des chasses, v* Gibier; étymologie contestée. Trévoux la trouve dans le mot gibecer, employé autrefois pour exprimer l'action de chasser à l'oiseau. Mais d'où vient lui-même le mot gibecer? M. Lavallée, Technologie cynégétique, présente d'une manière douteuse le mot arabe D'jebel, montagne, rapporté par les croisés, comme ayant pu donner naissance au mot gibier, parce qu'il est plus abondant sur les montagnes. Le mot gibecière, qui s'écrivait autrefois gibbecière, gibbiciaria dans la basse latinité, vient de4 gibbusy gibber, gibberosus, gibbosus, gibbiciarius ; bossu, de gibba, bosse, à cause de la forme que la gibecière donne au dos qui la porte; n'en a-t-on pas tiré aussi le mot gibier, qui donne cette forme à la gibecière qui le contient?
Occupons-nous pour le moment, des animaux de la première catégorie, qui ne sont bons qu'à Taire du mal pendant leur vie. Je dis, pendant leur vie, car la fourrure de quelques-uns d'entre eux est précieuse au double point de vue de son prix pour celui qui la vend et de son utilité pour celui qui rachète.
CHAPITRE PREMIER
Des Quadrupèdes.
3. De tout temps, le loup a été placé à la tête des animaux malfaisants. Je*ne m'étendrai pas sur les dégâts qu'il peut causer. Je renvoie pour cela mes lecteurs à la dernière partie du beau livre de M. Lecouteulx (1). Les attaques des loups contre les personnes sont heureusement devenues assez rares; j'en ai pourtant vu un exemple terrible que je demande au lecteur la permission de lui raconter.
4. Nous étions, il y a longtemps déjà , assemblés chez le meilleur chasseur de loups de la Haute-Saône, et peut-être de bien loin à cette époque, M. Gauthier de Montarlot, dont j'ai eu l'honneur de recevoir les sé-
(1) La chasse du loup ; Paris, 1861, 1 vol. in-4°.
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vères mais paternelles leçons. Sa mémoire m'est chère à plus d'un titre ; il ne passait rien à la chasse, même aux commençants, il n'y avait qu'à se taire et obéir. Les loups, nombreux cette année-là, dans les immenses bois qui entouraient la belle habitation de notre hôte, donnaient fort aux moutons. Nous étions réunis, pour y mettre un peu d'ordre, -avec deux autres maîtres d'équipage. Un troupeau paissait tranquillement, sous la garde d'une petite fille d'une douzaine d'années, à quelques pas de la salle à manger où mui achevions un excellent déjeuner, quand, tout-àcoup, les cris perçants de la petite bergère nous firent lever précipitamment de table et accourir. Elle était à terre, baignée dans son sang, les moutons fuyaient dans tous les sens; une louve en tenait un qu'elle Cherchait à emporter au bois, distant seulement de quelques mètres. On s'occupa d'abord de la pauvre enfant, rapportée bien vite dans un lit où elle ne tarda pas à expirer malgré les soins les plus empressés. Elle avait le derrière du cou ouvert et affreusement mutilé. La louve l'avait saisie au moment où, en se baissant, elle cherchait à prendre son sabot pour l'en frapper et lui faire lâcher son mouton.
Il fallait en finir avec cette abominable bête qui venait de rentrer au bois. On courut au chenil sans prendre le temps de coupler; les chiens furent enlevas à la course et amenés sur la voie de la louve; les moutons se sauvaient de tous les côtés, épouvantés aussi par les chiens; quelques-uns des jeunes se mirent après. C'étaient une précipitation, un trouble, une confusion inexprimables, causés par la scène de
la petite fille ; j'en avais oublié mon fusil. Le maître et son piqueur, le vieil Hubert, n'avaient heureusement pas fait de même. Les chiens repris, mis dans la voie, Fempaumèrent carrément et arrivèrent bien vite sur la bête, qui, malgré leur nombre et leur effrayante musique, ce que je n'ai jamais vu depuis, les attendait de pied ferme et leur livra immédiatement une bataille acharnée. Deux coups de fusil que H. Gauthier ne put, contre son habitude, envoyer sûrement de peur de tuer des chiens, n'eurent d'autre résultat que de changer le terrain de la bataille qui s'engagea bientôt entre la louve et lui. Mais elle avait affaire à un maître, qui, tenant son arme solidement, la main droite au bois et les canons à pleine poignée dans la gauche, la recevait du bout, en lui ouvrant les côtes à grands coups de pointe. Les chiens qui la dévoraient par derrière, sur lesquels elle se retournait de temps en temps , faisaient d'heureuses diversions qui donnèrent à Hubert le temps de venir lui appuyer son canon de fusil contre le flanc. Traversée par le coup, elle se battit encore bien pendant une minute avec les chiens qui finirent par l'étrangler. Quatre des meilleurs, dont une chienne pleine, étaient gravement atteints. Cette dernière avait, sur la cuisse, un morceau de chair détaché, de la grosseur d'un écu. Les trois autres mis dans un chenil isolé, moururent dans la nuit. Le vétérinaire constata qu'ils étaient, ainsi que la louve, atteints de la rage. La chienne mit bas peu de temps après et n'eut aucun mal. Je l'ai vue encore longtemps dans l'équipage-, quatre de ses petits que j'avais élevés, sont devenus d'eiceltents chiens. C'étaient des Vendéens à poil ras.
Les dégâts en moutons, chiens, gibier surtout, sont des plus considérables. Une louve, il y a peu d'années, prit neuf chiens de suite dans mon canton; elle avait à peu près purgé de chats un village pendant l'hiver. Une portée de loups laissée dans une forêt la dépeuple bien vite de chevreuils. J'ai pu le constater deux fois dans des bois bien gardés où ils étaient très abondants. Il avait suffi d'une année.
Un loup, en hiver, est, pour me servir de l'expression des chasseurs, un beau coup de fusil. Bien des gens se figurent qu'il faut une balle pour le tuer. Une pareille charge, sous bois surtout, demande un homme bien sûr de son coup. J'en ai beaucoup vu manquer de cette façon , entre autres , la touve dont je viens de parler. Cinq loups de sa portée avaient été tués pendant l'hiver. Nous n'entendions plus parler d'elle, lorsqu'elle fut trouvée morte aux vacances de Pâques, par l'instituteur de ma commune qui avait mené ses enfants en promenade au bois. Prévenu par lui, j'allai constater le fait. Elle avait reçu deux coups de plomb de bécasse à la fin du passage du printemps. Un coup de plomb zéro suffit pour arrêter un grand loup. J'ai pu m'en convaincre de nouveau cette année même, à la Saint-Hubert, pour une vieille et énorme louve, qui n'a pas donné signe de vie sous un coup de quatre, tiré, il est vrai, à une vingtaine de pas.
Les battues bien faites sont le moyen le plus destructif. Mais on a pas toujours des traqueurs sous la main, et, quand un loup est signalé, il faut l'attaquer sur-le-champ, sous peine de voir l'occasion perdue. Chercher à forcer un vieux loup, c'est tenter à peu
près l'impossible. Aussi le règlement sur la louvetcrie veut-il que les enceintes soient entourées, afin de pouvoir tirer au lancé. Les battues ont l'avantage de pouvoir faire sortir plusieurs animaux à la fois; la chasse avec des chiens courants, a celui de permettre de suivre la béte qui aurait vidé l'enceinte sans accident, de la tirer jusqu'à la fin de la chasse et même quelquefois de la forcer, si c'est un louvart.Elle exige beaucoup moins de monde. Une seule personne même peut, avec de bons chiens, la mener à bonne fin ; mais, il faut, autant que possible, avoir un ou deux hommes pour suivre et appuyer les chiens, et d'autres placés aux passages pour tirer.
L'affût le soir, à la sortie du bois, ou à la rentrée le matin, ou bien encore dans les carrefours, lorsque le passage d'un loup est connu, peut avoir de bons résultats, surtout lorsque le tireur sera placé à bon vent et à proximité d'une béte morte. Si les loups y ont déjà donné, la réussite est presque certaine. S'ils n'y ont pas encore donné, on la traîne à travers le bois pour la ramener dehors en plaine, à découvert, à l'endroit que l'affûteur aura choisi dans le voisinage d'un arbre, sur lequel il fera bien de monter pour dérober son odeur au loup qui a le flair exquis. Il devra bien avoir soin de se placer de façon que la silhouette de son corps ne se détache pas à l'horizon. On pratique dans l'arbre un petit siège, accommodé de manière à pouvoir y rester longtemps sans trop de fatigue et à être maître de ses mouvements pour tirer dans plusieurs directions. La lune est l'auxiliaire indispensable de cet affût, qui peut durer depuis la
tombëe de la nuit jusqu'à minuit et plus, selon la patience et la force du chasseur. On y tue aussi beaucoup de renards (i).
Ceux qui ne veulent pas se donner la peine d'attendre, dressent des batteries composées d'un ou de plusieurs fusils ou pistolets attachés solidement sur de petites fourches basses fichées en terre. L'extrémité des canons est braquée sur ranimai mort, après lequel sont attachées des ficelles correspondant aux gâchettes. Il faut, puisque les détentes doivent être pressées en sens inverse de l'extrémité des canons, planter en arrière de la sous-garde, la seconde fourche et passer autour de son pied la ficelle, qui revient ainsi du côté de l'extrémité du canon, tout en agissant dans l'autre sens. On comprend que l'animal ou le morceau de l'animal employé ne doit pas être trop gros, afin que le loup puisse le faire bouger en tirant et n'évite pas le coup en se plaçant à l'une des extrémités. Les fusils ou pistolets doivent être chargés à mitraille. On emploie ordinairement de la grenaille
(1) Un ancien fermier de mon père , Jean Delery, était passionné pour cette chasse, qu'il faisait avec succès. Il avait organisé sur la ferme, contiguô à de très grands bois, des affûts, aux passages bien connus, à l'extrémité des Ugnes, dans des cerisiers, du haut desquels il faisait quelquefois deux ou trois victimes dans une seule nuit. Je dois dire, pour rendre hommage à la vérité, qu'il ne négligeait pas les lièvres qui passaient à sa portée. Un autre intrépide, Simon Lucot, dit Batilot, ne manquait pas non plus d'exploiter de cette façon les bétes mortes dans sa commane. Mais on rémssh aussi sans carnage, surtout pour les renards.
dé fer dé la grosseur d'un pois, appelée en Franche- Comté, louvache ou cendrée de coupeur. Chaque canon des rouïllardes consacrées à cet usage en contient une petite poignée. Il faut les éloigner assez de la bête pour que le coup puisse écarter suffisamment.
Ces batteries ont l'inconvénient d'être dangereuses pour les hommes ou les animaux domestiques qui accrocheraient lés ficelles en passant. II faut en prévenir par des affiches et des poteaux. L'instruction ministérielle du 9 juillet 1818 veut que le maire en soit prévenu.
L'empoisonnement est bien préférable. Il se pratique avec de la noix vomique râpée, ou mieux aujourd'hui, avec de la strychnine dont on larde un animal mort. Il faut choisir de préférence un chien, afin que ses semblables n'aillent pas s'y faire prendre. L'animal doit êlre placé en plaine, à découvert, à proximité des bois fréquentés par les loups, loin des haies ou buissons qui exciteraient leur défiance.
L'empoisonnement est un des moyens les plus destructifs, spécialement recommandé dans l'instruction de 1818, qui exige les mêmes précautions que pour les batteries, en engageant les maires à le faire pratiquer dans leurs communes. Il doit être employé en hiver principalement, quand la nourriture manque aux loups et que la neige permet de suivre leurs traces pour les retrouver et voir leurs manœuvres.
Le règlement du 90 août 1814 sur la louveterie, ordonne aussi aux officiers de louveterie remploi des pièges. Un grand nombre de ces pièges sont décrits dans les ouvrages qui traitent de la destruction des
loups, ouvrages indiqués pour la plupart à la fin de l'instruction ministérielle que nous venons de citer (i >. Je n'ai vu employer que le fer à loup ordinaire, qui se trouve chez tous les quincailliers dans les villes. Il se compose de deux demi-cercles de fer, formant une circonférence lorsqu'il est tendu. Tout le monde le connaît. Pour le tendre, il faut au préalable le graisser avec du saindoux, tant pour déguiser l'odeur des mains que pour en entretenir libre le jeu. On fait, à la place où on veut le tendre, dans le terrain, un trou de la forme du piège, de dix centimètres de profondeur, dans lequel on le place; on le couvre de balle de blé ou d'avoine pour le dissimuler, puis on met le morceau de viande au milieu, en l'attachant de façon que le loup ne puisse pas l'enlever sans faire partir la détente. Le meilleur est devoir opérer un homme habitué à tendre. Il ne faut pas, comme le disent beaucoup d'auteurs qui se copient et n'en ont probablement jamais fait l'expérience, attacher le piège, parce que le loup qui n'aurait qu'un membre de pris, pourrait se dégager en tirant» ce qu'il ne peut faire lorsqu'il n'a pas de point de résistance. Le fer est assez lourd de lui-même pour qu'il ne le traîne pas loin s'il peut l'enlever, et, comme il doit être tendu en plaine, il sera toujours facilement aperçu. On trouve dans les livres beaucoup de recettes pour
(1) V. celte instruction, Ve part , n° 212. Il faut ajouter à la liste qu'elle donne, le Dictionnaire des chasses, par MM. Baudrillart et de Quingery, r» Loup, qui contient Fénumératk» la plus complète des moyens de destruction de cet animal*
attirer les loups au piège, Je ne peux rien affirmer à cet égard, n'ayant jamais vu employer qoe les boyaux de mouton, qu'il est si facile de se procurer chez le premier boucher renu. On les traîne à travers le bois dans les chemins et lignes pour les ramener à l'endroit où le piège est tendu et les enlever ensuite. La plupart du temps, on ne fait pas de traînée; le piège est tout simplement tendu, amorcé, sur le passage connu ou présumé d'un loup.
C'est en hiver surtout, que remploi du traquenard réussit. Son plus grand inconvénient n'est pas de prendre l'homme qui le rencontrerait, mais d'être pris par lui.
Je ne parle pas des autres pièges, dont je ne pourrais donner la description et conseiller l'usage que de seconde main. Ceux qui s'occupent des loups, savent que la meilleure manière de les détruire est de les attaquer avec un équipage et de les tirer devant les chiens ou en battue.
Le règlement de la Jouveterie, fait par des gens parfaitement au courant de cette chasse» qu'il a pour but d'encourager, est interprété par des personnes qui, ordinairement, y sont étrangères par profession. L'institution de lalonveterie qui a longtemps donné (1) et pourrait encore donner de très beaux résultats, ne peut plus fonctionner que très difficilement, si la jurisprudence persiste dans la voie où elle est entrée (2).
(1) L'état des loups détruits par les lieutenants, de 181* à. 1*29, donne mi total de 18,709.
(î) V. l'introduction et les nos j25 et *26.
5. Le renard serait encore plus dangereux que le loup s'il en avait la force. Ses dégâts en volailles (4) et en gibier sont beaucoup plus grands que ceux du loup. Il faut ne pas avoir défoncé de terriers pour l'ignorer. Les têtes de lièvre y abondent; j'y en ai trouvé plusieurs de chevreuils et de fort belles. Ces animaux étaient sans doute blessés, car je ne pense pas qu'un renard résiste aux pinces d'un grand chevreuil.
On peut, sans être taxé d'exagération, cotera vingt lièvres par an, la tête de chaque renard, dans des bois giboyeux. Je ne compte pas les jeunes perdreaux, les mères prises sur les nids, etc., etc. II mange aussi beaucoup de raisins. J'en ai vu un manger des prunes depuis un mur sur lequel pendaient les branches du prunier.
(1) Vingt-huit volailles disparurent en une semaine, dans la ferme dont je parlais plus haut. Le brave Delery n'y était plus ! On crut un instant à un vol. Les soupçons s'éclaircirent bien vite par la prise, en plein midi, d'un magnifique coq russe que la fermière eut beaucoup de peine à faire lâcher au larron, qui regagna le boi3 à toutes jambes. Je montai à la ferme. Les canards étaient à l'ancre au milieu de la mare, les poules et les dindons sur les toits ; personne n'osait mettre pied à terre. Je m'organisai immédiatement un affût contre le bois, à l'endroit où Delery se plaçait autrefois, et allai m'y mettre à la nuit tombante. L'attente ne fut pas longue. La bête sortit du bois comme une balle, d'un saut, s'arrêta comme toujours un instant pour s'assurer, et se dirigea en rampant du côté de la ferme. Mais, pour y arriver, il fallait passer devant moi. Elle reçut ma bordée de plomb n° 2 en travers, à 25 pas. C'était une mère renarde des plus dodues, qui prenait ses repas en famille.
Le reoard a toujours été placé à cftté do loup dans les lois sur la chasse et la destruction des animaux nuisibles. Si les chasseurs savaient le mal qu'il lenr cause, ils lui feraient la guerre la plus acharnée. Il n'y a pas de braconnier pareil ; à ce point de vue, il est beaucoup plus dangereux que le loup. Les moyens de destruction les plus efficaces sont : la chasse en battue ou avec des chiens, l'empoisonnement et la fouille des terriers.
Un chasseur ne mettra jamais de bons chiens au renard, à moins qu'il n'en fasse sa chasse exclusive. C'est le cas de se servir des chiens anglais, car la chasse du renard, pour être faite avec succès, demande une menée très raide, qui ne lui permette pas de tourner toute la journée, au pas ou au petit trot, dans les forts ou les chiens fins s'exténuent en se ruant sur une voie infecte , dont un assez grand nombre, du reste, ne veulent pas et qu'ils abandonnent presque tous dans leur vieillesse, quand ils ne sont pas entraînés par l'exemple.
Je sais que presque tous les auteurs qui ont écrit sur cette chasse conseillent au contraire des chiens lents. J'ai toujours beaucoup mieux réussi avec des chiens \ites ; plus vites et meilleurs, quand on connaît les passages.
Le chasseur qui sera à même de le faire, devra sacrifier à cette chasse bien utile, une ou deux paires de chiens, les plus raides qu'il pourra trouver. De cette façon, le renard, échauffé, forcé de percer, n'aura pas le temps d'éventer, sera plus facilement tiré, surtout sur les terriers, qu'il gagnera ordinairement assez
promptement, presque toujours après la première randonnée. S'il est manqué ou n'est pas tiré, on le déterre lorsque le terrain le permet. Dans les roches, on l'enfume ou on l'enferme.
Lorsque vous voulez déterrer un renard , la première précaution à prendre, est de mettre un chasseur en vedette à deux pas, vis-à-vis de chacun des orifices du terrier, qui correspondent d'ordinaire à une chambre commune. Dès que le compère se présentera, il doit recevoir un coup de fusil en plein visage. Laissez dire ceux qui' prétendent que les plombs glissent sur ses joues. A cette distance, si votre coup porte, vous lui ferez sauter les os du crâne, en lui brûlant littéralement la cervelle. Cela m'est arrivé avec du plomb de bécasse, n° 8. Ce qui est vrai, c'est que quand un renard vous vient en pointe, sous bois ou même dans un chemin, son corps étant à peu près en entier couvert par sa tête, et son museau très pointu ne présentant qu'une très petite 'surface, on n'a en vue que les os de ses pommettes extrêmement saillantes et le bas de ses pattes de devant. Si vous le tirez d'un peu loin, vous risquez fort de ne pas le toucher, ou, en lui envoyant vos plombs sur ces os garnis d'un poil très épais, de ne pas l'arrêter. Quand je dis un peu loin , cela signifie à plus de vingt ou vingt-cinq pas.
Le chasseur qui a l'habitude et se possède, le tient en joue sans bouger, le suit du bout du canon et le laisse venir aussi près que possible. Si le renard l'aperçoit, il lui présente le flanc en se détournant pour se jeter au bois : c'est le cas de l'étendre ; s'il ne Ta-
perçoit pas, il vient se faire casser la (été ou l'épine dorsale. Hais, pour cela, il ne faut pas s'accroupir comme le font certaines gens. Le renard voit d'abord souvent le mouvement et s'empresse de s'esquiver à une distance où il ne peut pas être tiré; s'il vient à vous, vous perdez justement l'avantage que vous donne votre taille sur la sienne quand il arrivera assez près pour découvrir son dos.
Revenons à notre point de départ. Voilà nos chasseurs placés à chaque gueule du terrier. S'ils ne sont pas assez nombreux, vous bouchez celles qui ne sont pas gardées, non pas avec de la terre que le renard enlèverait en un clin d'oeil, mais avec des épines fortement enfoncées. Il s'agit maintenant de savoir dans quel endroit du terrier est le renard. La chose n'est pas difficile si vous avez un chien assez petit pour y entrer. Autrement, vous coupez la perche la plus longue, la plus mince et là plus flexible que vous pouvez trouver : les traînants de charmille sont parfaits pour cet usage; vous l'enfoncez dans les fusées du terrier dont elle suit les détours. On sent très ordinairement le renard, et l'endroit où touche la pointe est facilement déterminé; au besoin, vous en mesurez la distance par la perche en la retirant et en l'appliquant sur le terrain. Celui qui a de la pratique n'a pas besoin de cela. Il agace le renard qui mord la perche, pendant qu'un autre, sur ses indications, fait une petite tranchée derrière l'endroit où est le renard, pour arriver jusqu'à lui. On l'empêche d'aller plus à fond, en plantant derrière lui un piquet qui traverse la fusée. Celui qui ferait ordinairement cette chasse, de-
vrait se faire accompagner d'un homme muni d'une tarière pour cet usage , d'un pic pour faire la tranchée et arriver jusqu'à l'animal. Le renard cherchant toujours à fuir du côté opposé à celui où il entend travailler, présente ordinairement le train de derrière à celui qui le découvre. On lui passe alors, en nœud coulant, une couple ou une cordelette dans la queue ou dans une patte, et, pendant que l'un le retire, l'autre lui casse les reins à coups de bâton ou de pic. Les habitués, qui veulent l'avoir vivant, le tirent simplement par une main, en lui passant l'autre sur l'épine dorsale ; quand arrive le cou, ils le lui pressent fortement contre terre et le musèlent de l'autre main , avec un nœud coulant préparé d'avance. J'ai vu opérer de la sorte un vieux garde de plus de quatre-vingts ans, qui n'y mettait pas plus de façon que pour un lapin. Ceux qui craignent pour leurs doigts lui tiennent le cou contre terre avec une petite fourche, en appuyant •e genou sur le train de derrière.
Souvent, l'homme, le pic, la ficelle et l'habitude manquent. La nature du sol, sa profondeur, les roches, peuvent aussi rendre le travail dont nous parlons , trop difficile ou impossible. Il reste deux moyens : enfumer ou enfermer le renard.
J'ai lu et entendu dire souvent que pour l'enfumer, il fallait prendre des feuilles, les mettre dans les gueules tournées du côté du vent , les allumer, produire autant de fumée que possible, boucher, etc. Ce moyen ne m'a jamais réussi. Le soufre seul peut avoir de l'effet et ne réussit pas toujours. Il faut avoir des mèches comme celles des tonneliers. Elles se pré-
parent, en passant dans du soufre en fusion sur un feu doux, des morceaux de papier de pain de sucre ou d'étoffe de 35 à 40 centimètres de long sur 5 ou 6 centimètres de large, jusqu'à ce qu'elles soient bien goudronnées des deux côtés. S'il y a plusieurs gueules, vous commencez par enfoncer des épines à l'entrée de celles dans lesquelles vous n'opérez pas, et les recouvrez de terre bien battue pour les fermer hermétiquement; puis, prenant une perche de la nature de celle dont j'ai parlé plus haut, vous en fendez l'extrémité qui pincera solidement la mèche que vous faites entrer dans la fente , par le milieu , en l'allumant des deux bouts, afin que si le frottement éteint un côté l'autre tienne, et vous l'introduisez dans le terrier le plus avant que vous pourrez. Après une première, une seconde, une troisième, etc., de manière à produire le plus sûrement que possible l'asphyxie du gaillard, qui s'annoncera par des éternuments. On peut terminer par une petite torpille de mon invention, dans une fiole, avec un mélange de grosse poudre et de soufre pulvérisé dont on la remplit; une mèche à mine qui brûle lentement, donne très bien le temps de l'enfoncer avec la perche au bout de laquelle la fiole est attachée.
Le murage des trous ne peut se faire que dans les roches, car partout ailleurs le renard se creusera une issue; il doit être précédé de l'enfoncement des épines et bâti très solidement.
L'empoisonnement réussit bien mieux encore pour les renards que pour les loups. Employé en hiver, c'est le moyen le plus destructif. J'en ai vu de mer-
veilleux résultats. Seulement, il faut bien prendre garde aux chiens. Les amorces placées le soir doivent être comptées et relevées tous les matins au point du jour. La neige est bien utile pour voir ce que sont devenues celles qui manquent et retrouver les animaux qui les ont enlevées. La strychnine est le meilleur poison ; il suffit d'en mettre une toute petite pincée dans chaque amorce, pour tuer le renard presque sur place. Il ne faut pas en mettre trop, car elle exciterait immédiatement des vomissements chez l'animal, qui s'en débarrasserait. Tous les pharmaciens indiqueront très bien la dose. On en met dans des souris, que les chiens ne mangent guère d'habitude, dans des petits poissons crus, dont le renard est très friand, dans des poires tapées séchées au four, qu'il aime beaucoup aussi. Je craindrais beaucoup l'emploi de cette dernière amorce que j'ai pourtant vu très bien réussir, car elle pourrait être ramassée par des hommes ou des enfants.
On trouve dans les livres de chasse beaucoup de recettes pour attirer et empoisonner les renards (1).
(1) Ëa voici une, que je dois à l'obligeance de M.Moyne,de Beau ne, qui, en très peu de temps, a purgé de renards un grand canton - de bois qui en était infesté.
Après avoir fait fondre gros comme une noix de graisse de cochon , vous y mêlez une pareille quantité de strychnine que vous pétrissez bien avec cette graisse sur une assiette, en employant une spatule de bois. Coupez des morceaux de papier de soie d'un pouce carré, roulez dans chacun gros comme trois grains de blé de la susdite pommade, de manière à £e qu'eUe ne soit enveloppée que deux fois par le papier, pour ne
qoe soit l'amorce que vo*s prendrez, employez-la en hiver, quand le renard ne trouve pins de quoi vivre, et surtout à la neige, parla raison donnée plus haut. Vous reconnaîtrez aussi, bien plus facilement, le passage des renards sur lequel tous les placerez. Ils les mangent aussi bien au bois qu'en plaine.
Un moyen très destructif aussi, consiste à prendre les portées dans les terriers que Ton défonce au mois de mai. On mène un chien d'arrêt, qui reste à oftté du maître pour piller ceux qui tenteraient de s'échapper.
Quand les petits sont assez forts, ils Tiennent au
pas trop alterner l'effet du poison sur l'estomac du renard. Vous ferez fondre ensuite 200 grammes de graisse de mouton dans un vase vernis et neuf, à laquelle tous ajouterez 100 gr. de miel liquide et quelques gouttes d'essence <fanis. Laissez un peu refroidir et trempez deux ou trois fois les boulettes jusqu'à ce qu'elles soient bien recouvertes et glacées, sans les toucher des doigts ni avec du fer. Déposez-les ensuite dans un verre ou vase propre, vous les y prendrez avec une spatule de bois pour les déposer sur le passage des renards. Celui qui les place ferait bien de se chausser de sabots, qui sont loin de laisser dans l'empreinte des pas Fodeur de l'homme au môme degré que les souliers. On en frotte la semelle avec de l'essence d'auis, qui attire les renards. Pour ne pas prodiguer vos amorces et vous assurer de la réussite, placez le premier jour, au lieu de boulettes, des petits morceaux de pain grillé trempés dans le second ingrédient. S'ils sont, mangés, remplacez-les le lendemain par des boulettes, qui ne doivent pas être mises &ur vos pas mômes, mais sur les côtés, à une distance raisonnable les unes des autres, et vous êtes sûr de réussir.
bord des terriers, le soir, au soleil couchant. On les affûte en se plaçant sur un arbre. Quand la mère n'a pas trouvé de volailles ou autre bon morceau, elle arrive la gueule remplie de souris, de limaçons, etc., qu'elle leur distribue.
On zffàte aussi avec beaucoup de succès, en tout temps , les renards, le soir, à la tombée de la nuit, au bord du bois, et, le matin, à la rentrée, dans les mêmes endroits, quand on connaît les passages.
Ils se prennent parfaitement aussi dans les pièges à loup et plus souvent que cet animal, plus fin et plus défiant qu'eux, quoi qu'en aient pu dire les poètes et les naturalistes.
6. Après le renard, les lois placent au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles, le blaireau (1).
Les blaireaux , beaucoup moins nombreux que les renards, font moins de mal au gibier et à la volaille, mais beaucoup plus aux récoltes. Sans négliger les couvées de perdrix, Jes lapereaux, levrauts, etc., ils attaquent principalement les raisins et le mais. Ils causent, surtout dans les champs couverts de cette dernière récolte, d'énormes dégâts, en coupant chaque mppe par la tige pour n'en manger que quelques grains et passer ainsi à beaucoup d'autres qu'ils traitent de la même façon. Pendant trois années, il n'a pas été possible de récoltera profit cette plante si utile, qui compose souvent tout le repas des gens de campagne en Franche-Comté, dans une étendue très grande de
(1) Arrêté du 19 pluviôse an V. Règlement du 20 août 1814.
champs avoisinant de grands bois, et spécialement sur la ferme que j'ai mentionnée plus haut. J'ai pu y constater tout à mon aise la manière de faire de ces messieurs.
Le blaireau, presque toujours terré pendant le jour, n'est pas facile à aborder. Il ne sort du terrier que très tard, quelquefois pas avant minuit, et rentre avant le jour. On le tue, le plus ordinairement, à l'affût dans les champs qu'il dévaste, ou bien sur son terrier, à sa sortie ou à sa rentrée, à la lune. On se place sur sa coulée qui est aussi battue et aussi facile à voir qu'une raie de pré.
On fouille les terriers en y introduisant des petits chiens qui annoncent la présence du blaireau, que Ton déterre comme le renard. On peut aussi l'enfumer.
Ceux qui n'ont pas de ces petits chiens peuvent procéder de la manière suivante. On bouche les terriers vers une ou deux heures du matin, mais il faut les boucher bien solidement, car ils seraient bien vite débouchés. Les épines fortement enfoncées dans l'orifice doivent faire la base de la clôture. Le blaireau qui ne peut pas- rentrer se remet autour de son terrier. On le quêtera dès l'aube du jour avec des chiens courants, devant lesquels j'en ai vu tenir encore longtemps, et quelquefois se réfugier dans d'autres terriers, même des terriers de renard qu'ils trouvaient sur leur passage. A ce point de vue, le chien d'arrêt est préférable ; il le chasse avec une raideur qui le force bien vite à s'acculer, mais il ne le trouve pas aussi facilement que le chien courant. L'énergie avec laquelle le blaireau se défend contre le chien, rendant ses morsures
et ses griffes assez dangereuses; je conseillerai toujours de lui envoyer un coup de fusil pour terminer la partie, dès que le chasseur pourra le faire sans danger pour le chien.
On tend aussi des pièges aux blaireaux, mais ils s'y prennent rarement. Le moyen le plus destructif est la fouille des terriers avec des petits chiens; ceux qui sont dressés à ce métier sont d'ordinaire très courageux; j'en ai vu traîner, en les arrachant du fond du terrier après bataille, malgré tous leurs efforts, des jeunes blaireaux deux fois plus gros qu'eux.
7. La loutre est classée aussi parmi les animaux nuisibles dans nos anciennes ordonnances; il y est fait mention de loutriers préposés à la destruction de cet animal (1).
L'arrêté du 19 pluviôse an V, dit : « loups, renards, blaireaux, et autres animaux nuisibles. » On ne saurait refuser cette qualification à la loutre dont la chair est détestable, qui ne vit que de poisson et a si tôt fait de dépeupler un étang.
Celle-ci est bien plus difficile encore à aborder que le blaireau. J'ai vu lui tendre, presque toujours inutilement, plusieurs espèces de pièges. L'affût de la loutre use la patience des plus obstinés ; je crois que c'est parce qu'elle voyage beaucoup et change très souvent de canton. Gomme elle laisse d'ordinaire ses épreintes sur une pierre blanche au bord de l'eau , c'est là que
(1) Ord. du 25 mai 1413, art. 241, daûs la Collection des anciennes lois françaises de Jourdan, Decrusy et Isambert, t. VII, p. 374.
Ton se met à l'affût. Quelques-uns placent une feuille de papier blanc pour l'attirer. La vérité est que je n'en ai jamais tué ni vu tuer de cette façon. Celles que j'ai vu tuer ont toutes été rencontrées par hasard ; une entre autres, un jour de Saint-Hubert, à dix heures du soir à peu près, dans le bief d'un moulin où nous étions réunis pour célébrer la fête de notre patron. L'un de nous, sorti de table pour toute autre chose qu'affûter une loutre, dans le jardin traversé par le bief, entendit sur le cours d'eau un bruit insolite, vint prendre un fusil et s'embusqua dans la buvette. Il ne tarda pas à apercevoir la loutre qui remontait le courant parle milieu, la tête hors de l'eau. Le coup, envoyé à une vingtaine de pas, ne tua pas raide la loutre qui vint mourir sur le sol. Elle pesait dix-neuf livres.
J'en ai vu prendre une autre, rentrée en plein jour dans un fossé servant de décharge à un étang qu'elle exploitait. Cernée dans son trou au moyen d'une bêche, elle la mordait si vigoureusement que ses dents étaient marquées dans le fer.
La loutre se chasse aussi avec des chiens. Je ne parlerai pas de cette chasse que je n'ai jamais pratiquée. Leverrier de la Conterie (1), qui ne fait guère à ce propos que développer Dufouilloux, donne sur cette chasse d'assez grands détails. Je n'ai vu qu'une seule fois derrière une loutre des chiens courants qui, sans en avoir senti de leur vie, l'ont chassée comme un lièvre. Elle venait de nous être signalée , il faisait un
(1) Véeole de la chasse aux chiens courants*
beau clair de lune, nous étions réunis pour chasser le loup; on trouva plaisant de chasser une loutre, à pareille hepre surtout. Une vingtaine de chiens furent mis à ses trousses; elle fit cinq ou six kilomètres par terre pour regagner TOgnon , rivière assez large, qui sépare le département de la Haute-Saône de celui du Doubs , puis disparut bien vite dans la rivière. Noos n'eûmes plus qu'à recoupler nos chiens et à venir nous coucher. Nous avions appris que les chiens courants chassaient la loutre, et fait un assez joli tapage nocturne. C'était le but capital de notre expédition.
8. Un animal très malfaisant et très nuisible, c'est le chat sauvage. Il est, pour le gibier, encore plus dangereux que le renard, à cause de la faculté qu'il a de grimper sur les arbres. On ne peut, pour cette raison, songer à le chasser en battue; il est aussi trop rare pour cela. Le hasard seul le fait rencontrer. Quand les chiens tombent dessus, on a bien vite un à-bout 11 est ordinairement branché dans la fourche de quelque haute futaie, se dissimulant de son mieux, très difficile à apercevoir. Il tourne souvent autour de la branche sur laquelle il s'étend en long, pour la mettre entre le chasseur et lui. Sa fourrure traversée de raies .noires est très belle en hiver. Ceux que j'ai tués et vu tuer étaient toujours fort gras; l'un d'eux pesait huit kilogrammes.
Remarque : Ne pas mettre la main dessus afant qu'il ne soit bien mort, et empêcher les chiens d'approcher si on tient à leurs yeux. Les habiles, les chiens d'arrêt surtout, les prennent par les reins, qu'ils leur
cassent bien vite, en les secouant en moulinet très rapidement avec une grande énergie.
Je ne connais pas d'autre chasse du chat sauvage que celle que le hasard peut procurer.
9. Les chats échappés des fermes et des villages commettent aussi de grands dégâts. Ceux qui ont perdu l'esprit de retour, n'appartenant plus à personne, peuvent être tirés sans scrupule et sans délit. J'en ai souvent rencontré ainsi au bois et à des distances très éloignées des habitations. Longtemps je me suis abstenu de les tirer; mais, depuis que j'ai eu l'occasion d'observer le travail que l'un d'eux exécutait au milieu d'une compagnie de jeunes perdreaux, mes scrupules se sont considérablement affaiblis. J'ai commencé par celui-là, auquel j'ai repris son perdreau ; il a été suivi depuis de plusieurs autres.
Quand ils ont conservé l'esprit de retour, manifesté par leur apparition chez leur maître , les tuer, c'est porter atteinte à la propriété d'autrui ; mais le maître, à son tonr, est responsable, aux termes de l'art. 1385 du Code Napoléon, des dégâts qu'ils commettent dans les chasses qui ne lui appartiennent pas; et cette seconde action pourrait entraîner une condamnation supérieure en somme à la valeur du chat.
10. Les fouines, martres, putois, belettes, hermines, roselets, sont aussi des bêtes nuisibles et malfaisantes. Les œufs, la volaille, le gibier, les oiseaux, composent le fond de leurs menus. Croirait-on que la fouine s'attaque même au chevreuil ?
J'avais pris avec mon père, pendant que nos chiens to rapprochaient , une petite chevrette que nous
avions élevée à la maison de manière à la rendre aussi familière qu'un chien. Toujours en liberté, elle venait à l'heure des repas dîner avec nous à la salle à manger, jouait toute la journée avec une chienne courante de son âge, tenant le ferme dans les artichauts et les pois rames du jardin. Quand la petite chasse avait duré assez longtemps , elles se couchaient Tune à côté de l'autre, se léchaient bien, dormaient un peu, pour recommencer au réveil. C'était souvent la chevrette qui donnait la chasse à la chienne. Elle nous suivait partout, n'était jamais enfermée que pendant la nuit, dans un pavillon, au fond du jardin. C'était aux vacances de Pâques ; j'arrivais très joyeux du collège à la maison paternelle , à la tombée de la nuit. La petite fête de famille, suite nécessaire de mon arrivée, fit oublier d'enfermer la chevrette ce soir-là. Elle était devenue très grande fille, il ne faisait pas froid et elle connaissait bien le chemin du pavillon dont la porte était ouverte. Ma première pensée , en m'éveillant le lendemain, fut pour ma chevrette que je courus bien vite appeler. Quelle ne fut pas ma douleur, quand je vis la pauvre bête, étendue dans une allée, soulever avec peine sa tête pour tourner sur moi ses grands yeux, que l'agonie rendait d'un gris vert avec une transparence phosphorescente bien connue des chasseurs. J'avais déjà , quoique bien jeune, assez vu de chevreuils dans cet état pour ne pas m'y tromper. Je pris bien vite ma pauvre bête dans mes bras et l'apportai à la maison où notre .excellent ami, le docteur Delacroix, revenu avec moi de Besançon, après Tavoir examinée, reconnut qu'elle avait été
mordue sous le ventre, entre les cuisses de derrière. Les trous accusaient des dents très fines et très pointues , le sang était répandu entre cuir et chair, les dents n'ayant pu pénétrer plus avant à cause du poil et du peu d'ouverture de la gueule qui les portait. On envoya un domestique en toute hâte chercher des sangsues au chef-lieu de canton. Il était à peine à moite chemin que la pauvre petite béte était morte. Je pleurais à chaudes larmes. Un instant après, la douleur fit place à la colère, je devrais dire, pour être vrai, à cet âge-là, à l'exaspération. Je voulais savoir quel animal avait fait mourir ma chevrette, pour l'exterminer. Un instant les soupçons se portèrent sur la petite chienne. Mais comment comprendre cela dune amie aussi tendre ! Le docteur déclara que les dents qui avaient fait ces blessures étaient beaucoup plus petites et plus aiguës que celles de la chienne. Il y avait d'ailleurs un alibi forcé, car la pauvre petite qui avait joué avec son amie toute la journée précédente, dormait du plus profond et paisible sommeil à la grange, enfoncée dans un tas de paille, portes closes; la grille du jardin était fermée aussi quand j'y allai le matin. Son innocence éclata surtout, quand elle fut mise en présence du corps inanimé de son amie, qu'elle ne flaira qu'à distance avec un air de désolation si marqué, qu'il n'y avait pas à s'y méprendre. Je voulus savoir quel était le coupable. On remit, à cet effet, la chevrette au lieu où je l'avais trouvée, dans l'attitude d'une bête qui dort , et nous nous embusquâmes, un fusil à la main , dans les touffes de fleurs grimpantes qui garnissaient les montants de la porte
de la grille du jardin. A peine la nuit commençait-elle à tomber, qu'une fouine, suivant le mur du fond, descendit le long de la charmille de la buvette, vint en rampant jusqu'à une certaine distance de la chevrette, sur laquelle elle s'élança d'un bond. Un coup de fusil retendit à l'instant sur sa victime. Ha bonne vieille tante, qui avait pleuré toute la journée la chevrette, et n'aurait pas, en toute autre occasion, fait du mal à son plus cruel ennemi, arriva la première, armée d'une pelle à feu, avec laquelle elle fit à la fouine le plus mauvais parti, même après sa mort. La chevrette, empaillée, fut placée dans sa chambre et souvent encore caressée.
Revenons à notre texte. Les fouines, martres, putois, belettes, etc., sont des animaux malfaisants et nuisibles, on doit les tuer partout où on les rencontre. Il y a des gens qui font métier de les prendre pendant l'hiver et parcourent les campagnes à cet effet.
La blanche et douce hermine des poètes étrangle sans hésitation la mère sur son nid et s'attache avec le plus cruel acharnement aux levrauts beaucoup plus gros qu'elle, ne les quitte pas même dans leur course, cramponnée sur sa victime qui succombe au bout de très peu de temps. Elle tue pour tuer, car son passage dans un poulailler se traduit toujours par le décès d'un assez grand nombre de ses habitants, qu'elle laisse sur place.
On détruit les fouines, belettes, martres, putois, etc., au moyen de pièges dont le plus employé est l'assommoir que Ton place en forêt dans des petits
sentiers, dits chemins d'assommoir. Le petit fer, de la même forme que le fer à loup, réussit bien aussi contre les fouines et putois, en plaine et dans les maisons. On l'amorce avec un oeuf.
41. Celui qui tire sur une fouine, martre, belette, hermine ou putois, fait-il un acte de chaise?
Celui qui va les vendre pour leur peau9 après la /3rmelure de la chasse, commet-il un délit de colportage (fe gibier ?
Un homme découvre un de ces animaux dans ses fagots, dans sa pile d'échalas et le tue , ou l'attend le soir quand il vient manger ses œufs ou ses poules ; il n'a pas de permis de chasse, ou la chasse est fermée ; il n'est pas dans un enclos attenant à une habitation. Son jardin est ouvert, comme ceux de beaucoup de personnes dans les campagnes. Il tire sur la fouine, le putois, les prend au piège ou autrement, commetil on premier délit ? Il va les vendre au fourreur : se rend-il coupable d'un second délit ? délits prévus et punis par la loi du 3 mai 4844.
Les chasseurs qui me liront, se demanderont peutêtre ce que la loi sur la police de la chasse peut avoir de commun avec la destruction d'une fouine. Je n'aurais pas posé ni môme aperçu la question , si elle n'avait été plaidée en première instance et devant une Cour impériale. Elle a même eu les honneurs du pourvoi en cassation.
En nous plaçant au point de vue du droit, la question se traduit ainsi : 1° la fouine ou le putois, la belette, etc., peuvent-ils faire l'objet d'une chasse proprement dite?
2° Peut-on donnera la fouine, au putois, etc., la qualification de gibier?
Il ne peut, en effet , y avoir délit de chasse que de la part de celui qui chasse (1. du 3 mai 1844 , art. 4, 44 etsuiv.), et délit de vente ou de colportage, qu'autant que l'objet colporté ou vendu, après la fermeture, est du gibier (même loi, art. 4).
Quelque large que soit l'interprétation que l'on puisse donner au mot gibier, en y faisant même rentrer le loup et le renard, je ne pense pas qu'il puisse être employé pour qualifier la fouine, le putois, la belette, etc. Ils ne peuvent non plus faire l'objet d'une chasse dans le sens technique du mot. M'objectera-ton que quelques individus ont dressé des petits chiens à suivre la piste des fouines? D'abord, cette chasse, si c'en est une, ne peut se faire que dans les greniers, les maisons, les granges, et ne pourrait être l'objet d'un délit. On ne la comprend pas en plaine. Mais laissant cette considération de côté, il faut convenir qu'une chasse dont le théâtre est d'ordinaire circonscrit dans les quatre murs de la pièce où on se trouve, ou qui s'exécute sous les tuiles , n'a pas préoccupé le législateur de 4844, qui suppose toujours le chasseur en plaine ou au bois , sur son terrain ou sur celui d'autrui, couvert ou non de ses récoltes, etc. Le mot « chasse » pris dans le sens qu'on voudrait lui donner, s'appliquerait aussi bien à celle qui serait faite aux rats et aux souris, qu'à celle qui aurait la fouine pour objet. C'est ainsi que les journaux rendent compte des chasses faites aux rats dans les égouts de Paris. Les fouines, putois, etc., peuvent se rencontrer
au bois ou en plaine ! Les rats et les souris y sont encore bien plus nombreux. Tous les chiens , particulièrement les chiens d'arrêt, courent sus aux fouines et putois ? Us courent aussi sur les chats, mus exactement par le même instinct. Peut-on appeler cela une chasse? Les chats courent après les souris et les rats, les affûtent même parfaitement. Quelques chiens sont aussi très acharnés après les rats. Il y en a d'une race spéciale, dressés aujourd'hui ad hoc, qui rendent de grands services dans certains moulins que je connais. Chassent-ils pour autant ? Le farinier qui détourne les sacs pour leur livrer passage, ne pense certainement pas faire acte de chasse, pas plus que la bonne femme qui détourne ses fagots pour faire prendre par un chien ou assommer d'un coup de bâton la fouine qui lui mange ses poules. Il est vrai que ni l'un ni l'autre n'ont approfondi les mystères du droit.
Peut-on qualifier de gibier ces bêtes-là ?
Il n'y aurait, pour convaincre ceux qui ne voudraient pas se rendre , qu'à leur en servir exclusivement à deux ou trois repas de suite ; du putois surtout. C'est un mets de haut goût, s'il en fut jamais.
Le 6 mars 1888, Picheret et Civade portent au marché de Saint-Pourçain, l'un une fouine, l'autre un putois, qu'ils avaient pris, chacun dans sa maison. Procès-verbal des gendarmes pour colportage de gibier en temps défendu.
Les deux prévenus sont acquittés par le tribunal de Gannat, dont les jugements sont confirmés par la Cour de Riom le 19 mai 4858 (S. V., 58, 2, 429). La Cour de cassation rejette, le 23 juillet 1858, le pourvoi que
le ministère public avait formé contre les deux arrêts de la Cour impériale (ibid., 58, 1, 833. Picheret-Berthon et autres).
Le préfet de l'Allier, dans l'espèce, en rangeant les fouines et putois dans la classe des animaux nuisibles, tout en prohibant le colportage, avait, ainsi que le reconnaissent la Cour de Riom et la Cour de cassation, outrepassé ses pouvoirs, et, de plus, méconnu l'esprit et la lettre de la loi du 3 mai 1844.
Pourquoi, en effet, la loi prohibert-ellele colportage et la vente du gibier en temps prohibé? Pour en assurer la conservation, en atteignant dans ses effets lucratifs la coupable industrie du braconnier. Or, la destruction des animaux nuisibles a exactement le même but, puisque ces animaux s'attaquent au gibier qu'ils détruisent en grande quantité. Leur propre destruction est précisément, pour cette cause et pour les ravages qu'ils font dans les basses-cours et ailleurs, autorisée et encouragée par la loi ; le préfet luimême l'autorisait par son arrêté. Il allait de plus contre la lettre de la loi de 1844 qui ne défend et ne pouvait défendre que le colportage et la vente du gibier, c'est-à-dire des animaux qui peuvent servir à la nourriture de l'homme, dont la loi protège la conservation en encourageant la destruction de ses ennemis dans l'article 9, § 3. La réglementation de la vente et du colportage du gibier étant faite par la loi ellemême (art. 4), reste en dehors des arrêtés préfectoraux. Il y avait, dans celui du préfet de l'Allier, une espèce de contradiction. Le seul encouragement que l'on puisse donner à la destruction des animaux mal-
faisants, en dehors des primes, consiste dans la libre faculté d'en pouvoir vendre la fourrure ; celle de la fouine, en hiver, est d'une valeur de 12 à 15 francs.
A la suite de l'arrêt de la Cour de cassation que nous venons de çilcr, une circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets, en date du 25 avril 1862 (1), reconnaît que le colportage et la vente des animaux malfaisants qui ne peuvent être livrés à la consommation, loups, renards, blaireaux, fouines, putois, etc., sont permis. Quant aux animaux ayant le caractère de gibier, qui peuvent, comme le sanglier, par exemple, être tués dans des chasses ou battues ordonnées par l'administration, ou par les propriétaires ou fermiers, lorsqu'ils causent du dommage à leurs propriétés, ils ne peuvent être colportés ni vendus, mais on ne doit pas empêcher leur transport au domicile des chasseurs pour y être consommés. Il peut y avoir exception pour les lapins, en vertu d'un arrêté du préfet, autorisé à en permettre la vente et le colportage en tout temps, dans son département.
Je traiterai au long, dans des chapitres spéciaux, des droits des propriétaires, possesseurs ou fermiers relativement aux animaux malfaisants ou nuisibles que nous sommes seulement en train de classer.
12. jusqu'ici nous n'avons rencontré dans ce travail que des animaux impropres à la consommation, sur la qualification desquels il ne peut y avoir de doute. La difficulté commence pour ceux qui réunis-
(1) V. le texte de cette circulaire, V* part., n« 221.
sent les deux caractères de gibier et d'animal nuisible.
Si Ton s'en tenait, pour le qualifier de nuisible, au moindre dommage que peut causer un animal sauvage, tout le gibier rentrerait dans cette catégorie. Le mot « nuisible » ne serait plus pris dans son sens légal, car on irail directement contre le but que s'est proposé le législateur, en prenant les moyens propres à en assurer la conservation. Ce n'est que parla somme des dégâts commis, comparée à la valeur comestible de l'animal, utile à conserver à ce dernier point de vue, qu'il est possible de lui assigner sa place.
La difficulté a été grande pour quelques-uns, le sanglier par exemple. Doit-il être rangé dans la catégorie des animaux malfaisants ou nuisibles?
La question, posée à un cultivateur, serait infailliblement et sans hésitation résolue par l'affirmative. Tout lui est bon : blé, orge, avoine, maïs, pommes de terre, raisins, etc. Il détruit encore plus en cassant et en écrasant, qu'il ne consomme. J'ai pu, cette année encore, constater, sur des champs de maïs et de pommes de terre, la perte totale de la récolte ravagée par des sangliers, qui n'avaient pas laissé une seule lige debout. J'ai suivi aussi, en les examinant soigneusement, accompagné d'un cultivateur, les dégâts causés dans des blés par un solitaire de la plus grande taille, il est vrai; il est résulté d'une estimation modérée, qu'ils ne pouvaient s'élever à moins dé 500 francs pour l'année. J'ai vu des prés complètement retournés, qu'il n'a pas été possible de récolter et qu'il faudra convertir en mauvais champs. De pauvres gens qui n'avaient qu'un
champ se sont vus privés de toute ressource. Il n'est donc pas possible de dire que le sanglier n'est pas un animal nuisible; mais aussi, sa chair figure avec honneur sur les meilleures tables, et le poids de l'animal en fait on magnifique morceau.
Quelle est celle des deux qualités qui doit l'emporter?
La Cour de cassation, appelée à se prononcer sur la question, l'a, ainsi que la Cour de Poitiers, résolue par une distinction. Elle déclare que le sanglier n'est pas par lui-même un animal nuisible, mais qu'il peut le devenir par sa trop grande multiplication (1).
Quand sera-t-il trop multiplié? combien faudra-t-il pour cela de têtes par lieues carrées 1
Nul doute d'abord que le sanglier ne soit compris dans la fin du § 3 de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, qui permet à tout propriétaire ou fermier, de tuer les bêtes fauves qui causent du dommage à ses propriétés (2). Ils pourraient, comme nous le verrons, en faire autant pour un chevreuil ou un cerf dans la même occasion.
Ce n'est pas, on le voit, de cette disposition de la
(1) Cass., 3 janvier 1840 : Poiret et Grasset c. Schmidt. — Poitiers, 29 mai 1843 : Min. pub. c. de Lastic. — Dalloz, Rép., *• Chasse, n« 51 2, note 3.
(2) Gillon et Villepin, Nouv. Code des chasses, n° 409. — Petit, Traité du droit de chasse, 2e édit., t. 1, n° 203 in fine. — Sorel, Domm. causés par le gibier, n° 54. — Gislain, Le chasseur prud'homme, n— 97-99; Namur, 1856, 1 vol. in-8». — Dalloz, tep., y» Chasse, n° 193. V. le texte de l'art. 9,V« p., n» 215.
loi que Ton peut tirer la qualification de béte nuisible appliquée au sanglier dans le sens légal du mot. Il résulte, au contraire, des ordonnances et règlements sur la louveterie tant anciens que modernes, que le sanglier n'est pas considéré en principe comme un animal nuisible, puisqu'ils n'en ordonnent pas la destruction aux officiers de louveterie, comme celle des loups, renards, blaireaux. Loin de là, le règlement du 30 août 1814 leur permettait, pour tenir leurs chiens en haleine, de chasser à courre deux fois par mois le chevreuil-brocard, le sanglier ou le lièvre, dans les bois de l'Etat. Le sanglier ne pouvait être tiré par eux que lorsqu'il faisait tête aux chiens. S'il eût été considéré comme animal nuisible, les louvetiers auraient non seulement pu, mais dû le chasser à tir dans les forêts soumises à leur surveillance
Tel était l'état de la législation avant 1844.
La nouvelle loi a laissé, dans chaque département, la décision de la question au préfet. Le sanglier sera un animal nuisible quand il aura été classé comme tel dans l'arrêté pris aux termes de l'article 9, § 3 de la loi du 3 mai 1844.
Il s'en suivra : 1° qu'il pourra être détruit en tout temps par le propriétaire possesseur ou fermier sur ses terres, lors même qu'il n'y commettrait pas alors de dégâts.
2° Qu'il pourra être tiré dans les battues autorisées ou commandées par l'administration, aux termes de l'article 2 de l'arrêté du 19 pluviôse an V.
3° Que les lieutenants de louveterie seront autorisés à le chasser à tir, comme les autres bêtes nuisi-
blés, même dans les bois dont ils n'ont pas les chasses, en se conformant aux prescriptions du règlement dn 20 août 1814 que nous exposerons en détail.
4° Que les propriétaires ou fermiers des chasses pourront le chasser à tir, malgré l'interdiction temporaire de la chasse en temps de neige.
Si les sangliers n'étaient pas compris dans le tableau des animaux malfaisants ou nuisibles pour un département dans lequel ils viendraient faire irruption, comme cela s'est vu dans ces temps-ci, rien n'empêcherait le préfet de prendre au milieu de Tannée, en vertu du pouvoir qui lui incombe d'assurer la sécurité des propriétés, un arrêté particulier, par lequel il permettrait de détruire les sangliers dans le département. 11 peut même, par des arrêtés spéciaux, ordonner, sur demande ou d'office, des chasses ou battues aux sangliers dans telle ou telle commune qui a particulièrement à souffrir de leurs ravages. Ces chasses pourraient être aussi exécutées par des particuliers qu'il désignerait à défaut du lieutenant de louveterie (1) (arrêté du 19 pluviôse an V).
(1) Jug. du trib. de Châtellerault du 26 août 1836, confirmé par la cour de Poitiers, le 10 déc. 1836 : Min. pub. c. de Plumartin. — Jug. du tiib. de Nevers, du 41 mars 1889. Bourges, 30 mai 1839. Gass., 3 janv. 1840. Orléans, 11 mai 1840. Cass., 30 juin 1841 : Poiret et Grasset c. Schmidt. — Poitiers, 29 mai 1843 : Min. pub. c. de Lastic. — DaUoz, Rép., t° Ghas3e, n«» 510-512. — S. V., 42, 1, 657, 43, 1, 845. — Cass., 21 janv. 1864 : D'Offelize c. d'Egremont. — lbid., 64, 1, 299. — Dijon, 30 août 1865: Morel c. de Beurges; non encore inséré daas les Re-
13. La question de savoir si les lapins doivent être rangés parmi les animaux nuisibles, a été aussi l'objet de grands débats. En fait, ils commettent non seulement dans les récoltes, mais même dans les forêts, des dommages que leur rapide multiplication rend bien vite très sensibles. Il était enjoint par l'ordonnance de 1669, titre XXX, art. XI, aux officiers des eaux et forêts, à peine de 500 livres d'amende et de suspension de leur charge pour un an, ainsi qu'aux officiers des chasses, de faire procéder, dans les six mois de sa publication, à la fouille et au renversement de tous les terriers qui se trouvaient dans les forêts royales, de prendre les lapins avec des furets et des poches. Un arrêt du conseil du 21 janvier 1776 ordonne la destruction totale te ces animaux (1). Les habitants des campagnes qui subissaient leurs dégâts, pouvaient présenter requête aux intendants et commissaires départis de la province, pour requérir l'exécution de l'ordonnance, et se transporter en nombre suffisant, dans les forêts, pour procéder à la destruction totale des lapins, sous la surveillance des agents forestiers.
Le cahier des charges du 21 juillet 1845, imposait, dans son article 22, aux fermiers des chasses dans les bois de l'Etat, l'obligation de détruire les lapins, à
(1) Le texte de l'arrêt du Conseil est rapporté en entier dans le Répertoire de Merlin, v<> Lapin; — V. aussi M. Sorel, Dommages causés par te gibier ; il donne le texte d'autres arrêts du Parlement de Paris, p. 52 et suiv. ; et Henriquez, Nouveau code des chasses, 1784, y© Garenne.
moins de dispense résultant d'une clause spéciale.
Celui du 22 mai 4863 porte (article 22), que des clauses spéciales détermineront les mesures à prendre pour la destruction des lapins dans les forêts où cette destruction sera jugée nécessaire. La jurisprudence, dans de nombreux arrêts, a déclaré les propriétaires responsables des dégâts commis sur les propriétés voisines par les lapins qui habitent leurs bois. Cette responsabilité a été même étendue aux locataires des chasses. Les voisins ont largement usé de cette faculté de se procurer des revenus. L'un d'eux avait demandé dix mille francs au marquis de Bernis. Le jugement du juge de paix qui les lui accordait fut réformé sur l'appel, mais beaucoup d'autres furent condamnés (1).
Le lapin est donc un animal nuisible. Ce dernier adjectif fut accolé au mot « malfaisant, » qui existait seul dans la rédaction primitive de l'article 9, § 3 de la loi du 3 mai 4844, précisément pour que les lapins pussent être compris dans les arrêtés préfectoraux et détruits dès lors en tout temps par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur leurs terres, quand même ils n'y causeraient pas de dommage actuel. La circulaire ministérielle du 11 avril 1865 permet même aux préfets d'autoriser des chasses ou battues aux lapins après la fermeture de la chasse (2).
Les préfets peuvent, non seulement comprendre les lapins dans les arrêtés qui déterminent les animaux
(1) Ces arrêts sont rapportés par M. Sorel, Domm. causés par le gibier, p. 67 et suiv.
(2) V. le texte de cette circulaire, Ve part., n* 223.
malfaisants ou nuisibles, mais en permettre la vente et le colportage en tout temps, aux termes de la circulaire déjà citée du ministre de l'intérieur, du 25 avril 1862, qui les qualifie « d'animaux essentiellement « malfaisants et nuisibles, dont le nombre, en cer- « taines contrées, en fait un véritable fléau (1). »
Pas de doute donc, que dans les départements où le préfet aura classé les lapins dans les animaux nuisibles, ils ne puissent être détruits en tout temps par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur leurs terres, qu'ils y causent ou non des dommages.
La seule question que l'on puisse se poser est celle de savoir si ce même droit existerait dans les départements où ils n'auraient pas été compris dans le tableau des animaux nuisibles, quand ils causeraient du dommage aux propriétés, condition exigée par la dernière partie du § 3 de l'article 9 de la loi de 1844 sur la police de la chasse, pour que le propriétaire ou fermier puisse user du droit de défendre sa propriété contre les bêtes fauves qui l'endommageraient.
La jurisprudence et les auteurs nous donnent ici des solutions contradictoires. La place de cette question est dans l'exposition du droit accordé par la fin de ce paragraphe aux propriétaires et fermiers. Nous y verrons que l'expression « bêtes fauves » n'a pas d'autresens que celle de « bêtes sauvages, » et comprend tous les animaux de cette nature qui porteraient atteinte à la propriété ou aux récoltes : cerfs, daims^ sangliers, chevreuils et particulièrement les lapins.
(1) V, le texte de cette circulaire, Ve part., n° 221,
L'histoire de la législation et les travaux préparatoires de h loi nouvelle, qui n'a fait que reproduire les dispositions de celle de i 790, ne peuvent laisser aucun doute à cet égard (i).
CHAPITRE II Des Vclatlle
14. Continuons par les volatiles l'examen de la série des animaux malfaisants ou nuisibles.
Dans les oiseaux, comme parmi les quadrupèdes, il y en a qui sont malfaisants par leur nature, ne peuvent faire que du mal, ne sont pas comestibles et ne rentrent par conséquent pas dans la classe du gibier. Il y en a aussi chez eux qui sont carnassiers, les oiseaux de proie , ceux-là, toujours malfaisants et non comestibles; d'autres qui sont omnivores, d'autres qui s'attaquent uniquement aux fruits de la terre, d'autres enfin qui ne sont que très utiles par la guerre qu'ils font aux insectes.
15. Au premier rang des oiseaux malfaisants, leur taille et leur force doit faire placer les aigles et les
(1) V. ûm 57 et fluiy. .
vautours. Ils n'habitent guère que les départements voisins-des Alpes et des Pyrénées. On rencontre cependant quelquefois des aigles dans d'autres départements. J'en ai vu, étant enfant, tuer un, dans la Haute-Saône, par un de mes petits camarades, d'un coup de plomb de grive reçu derrière la tête. Il nous était parti avec difficulté et de très près, dans une coupe où nous cherchions à tirer des grives avec un fusil simple. Comme il faisait un brouillard très épais, je suppose qu'il s'était égaré.
L'aigle et le vautour ne vivant que de carnage, sont aussi dangereux pour le gibier que pour les volailles et même pour les moutons. Ce sont des animaux malfaisants au premier chef.
Le faucon, quoique rare en France, grand destructeur de gibier, doit être mis sur la même ligne.
Le milan, presque aussi rare, a les mêmes habitudes, mais est moins fort et moins hardi.
Vautour, plus commun que le milan, plus entreprenant aussi, fait encore plus de mal au gibier, surtout à la volaille.
La crécerelle ou émouchety d'une taille bien moindre, attaque à la volaille et au menu gibier.
Le hobereau, oiseau du même genre et de la même taille, agit de la même façon.
Vémerillon, un peu plus petit, présente les mêmes dangers.
Après lui, je placerai Yépérvier. Bien que ce nom sort donné à une division d'oiseaux de proie appartenant au genre des faucons, qui renferme un grand nombre d'espèces, je l'emploie ici dans le sens que lui
donnent ordinairement les chasseurs, pour désigner l'oiseau de proie si commun appelé ordinairement tiercelet (1), chasserot (petit chasseur), dans le patois de Bourgogne et de Franche-Comté.
C'est le plus répandu, peut-être le plus courageux et le plus hardi des oiseaux de proie. Il attaque des oiseaux beaucoup plus grands que lui. Tout le monde a vu les combats qu'il livre aux corbeaux et aux pies. J'en ai vu s'accrocher sur le dos de canards sauvages, à une très grande hauteur, leur piquer la cervelle et les entraîner à terre avec la rapidité d'une flèche. II m'est arrivé même une fois de me trouver à temps pour ramasser le canard. Les pauvres alouettes n'ont pas d'ennemi plus cruel. Il en détruit un nombre considérable. Les volailles les plus grosses ne peuvent lui résister. Leur attitude et le râlement particulier que fait entendre le coq quand un tiercelet passe, même à une très grande hauteur, dénonce assez la terreur qu'il leur inspire.
La buse appartient au même genre que les oiseaux dont nous venons de parler. Elle prend à terre les levrauts, lapereaux, perdrix, cailles et autres oiseaux ; mais elle détruit aussi une grande quantité de souris, mulots, taupes, limaçons et rend ainsi beaucoup de services à l'agriculture. A ce dernier point de vue, peut-être devrait-elle être épargnée, mais elle ne doit pas l'être par celui qui veille à la conservation du
(1) En fauconnerie, on qualifie de tiercelet le mâle de presque toutes les espèces d'oiseaux de proie du genre falco, parce qu'il est d'un tiers environ plus petit que la femelle.
gibier. Aussi verrons-nous sa tête mise à prix dans les forêts de la Couronne.
La soubuse, bien plus à craindre pour les volailles que la buse, est appelée vulgairement en Franche- Comté, Y oiseau à la poule. J'ai pris à l'un de ces oiseaux, sur lequel mes chiens courants couplés tiraient le nez haut, à la sortie du bois, je ne savais pourquoi un levraut qu'il était en train de dévorer. Un autre m'a enlevé un perdreau que je venais de tuer. Une sommation que je lui envoyai de mon second coup, fit descendre de bien haut le voleur et sa proie.
Le balbusard, connu en Bourgogne et en Franche- Comté, sous le nom de pêcher ot (petit pêcheur), est, comme ce mot l'indique, plus pêcheur que chasseur. Il se nourrit principalement de poisson, qu'il saisit à la surface et sur le bord des étangs avec beaucoup d'adresse.
Le busard se nourrit d'oiseaux aquatiques, de poisson et même de cailles, de perdrix et d'alouettes.
16. Ce que je disais tout à l'heure de la buse, s'applique aux oiseaux de proie nocturnes : grand-duc, moyen-duc (hibou), petit-duc, compris vulgairement dans la dénomination de chals-huants.
J'ai tué en plein midi, dans les vignes, quand je commençais à chasser, un grand-duc au milieu d'une compagnie de perdreaux qu'il exploitait.
Les chouettes, qui comprennent un assez grand nombre d'espèces, beaucoup moins nuisibles pour le gibier que les ducs, détruisent, comme eux et même en plus grande quantité, les souris, les mulots, etc. Je les épargne toujours, à raison des grands services
qu'elles rendent, même dans les greniers qu'elles habitent, où elles font plus de besogne que le meilleur des chats, surtout quand elles y ont leurs petits. J'ai pu le constater souvent et j'ai toujours fait relâcher celles que les domestiques y prenaient; j'y ai même mis celles que Ton m'apportait démontées. Les cultivateurs qui les crucifient contre la porte de leur grange, devraient, au contraire, faire tout leur possible pour les conserver vivantes à l'intérieur.
17. Les corbeaux. Je comprends sous ce nom, le grand corbeau, la corneille noire, la corneille mantelée, le freux et le choucas. Les corbeaux sont omnivores, détruisent un assez grand nombre de vers, larves et insectes, mais ils mangent aussi le grain, et comme ils s'abattent souvent sur un champ en bandes considérables, ils peuvent, s'il est fraîchement semé, y eau. ser beaucoup de dégâts. Ils détruisent aussi les œufs dans les nids et attaquent, quand ils sont pressés par la faim, le menu gibier, particulièrement les individus malades.
18. Les pies. Il y en a aussi de plusieurs espèces. La pie ordinaire (agasse) détruit les jeunes oiseaux, les œufs dans les nids, est très avide de pois, fèves, et surtout de mais. Je l'ai vu faire sur cette dernière plante de grands dégâts , ainsi que dans les vignes, à la maturité du raisin et même quand les grains commençaient seulement à noircir. Bien que la pie mange aussi des larves et des insectes , elle est plus nuisible que le corbeau et doit être classée sans hésitation dans les animaux malfaisants.
Les pies-grièches, dites écorclieurs , se divisent en
plusieurs espèces ; la grise et la rousse sont les plus communes ; la première, est celle qui se rencontre le plus souvent. C'est le plus petit, mais, proportionnellement, le plus fort et le plus méchant des oiseaux de proie, le fléau des nids et des petits oiseaux. J'ai constaté qu'une seule pouvait faire disparaître les oiseaux d'un assez grand clos bien pourvu d'arbres. La pie-grièche est mon ennemie personnelle, je lui fais une guerre d'extermination, surtout autour de la maison où j'ai toujours un fusil chargé ad hoc pendant les vacances.
19. Le geai, dont le cri nous faisait tant d'effet quand il tombait dans nos gluaux ou nos ressorts, qui nous pinçait si fort les doigts, alors qu'il était permis aux enfants de s'amuser, d'aller au bois , de salir un peu leurs habits et de devenir robustes; le geai, que la cuisinière était forcée de nous mettre en salmis toujours trouvé délicieux, puisque c'était le morceau capital de notre chasse ; le geai , dont le rappel faisait pour nous l'objet d'une étude suivie plus consciencieusement que celle de nos classiques, est un fort mauvais drôle à tous les points de vue. Les cerises , les groseilles, les pois, les fèves, le maïs, les raisins, les œufs de perdrix, de faisans , de cailles , de tous les oiseaux, et les jeunes oiseaux eux-mêmes, tout lui est bon. Il doit donc être traité aussi sévèrement au moins que la pie, qui s'est, comme lui, énormément multipliée depuis quelque temps. Cette multiplication n'est pas certainement pour rien dans la diminution croissante des petits oiseaux. Mais, la cause principale de cette diminution dans les bois , qui ne peut
plus être attribuée à leur chasse , absolument interdite dans nos départements de l'Est depuis plus de vingt ans, réside, sans aucun doute pour moi, dans les essartemenls et éclaircissements pratiqués sur une grande échelle depuis ce temps (i). Ils y perdent le couvert et la nourriture.
20. L'étourneau ou sansonnet, dont la chair est aussi coriace que celle du geai, fait aussi de grands dégâts sur les cerisiers et dans les vignes où il s'abat eu vols énormes, que la loi romaine assimilait à la tempête , aux débordements , à l'incursion des ennemis, en autorisant le fermier à déduire sur le prix du bail une part proportionnelle à la perte qu'il en éprouvait (2).
21. Le moineau est aussi un franc pillard, et les services qu'il peut rendre sont loin de compenser le dommage qu'il cause par la consommation considérable qu'il fait des grains et des fruits; dans les jardins, il dévore jusqu'aux salades. On évalue à dix ou douze kilogrammes la consommation annuelle d'un moineau en blé, et si, comme on le dit, le nombre des moineaux en France est à peu près égal à celui de ses habitants, on arrivera facilement à y voir un des plus grands ennemis de l'agriculture. J'en ai vu souvent, sur des arbres, à côté de nids de chenilles , ils n'en touchaient pas une.
(1) J'ai envoyé à ce sujet, au Journal des chasseurs, des ob- 8ervations auxquelles son honorable directeur a bien voulu donner place dans le n° du 8 août 1865, de l'édition timbrée.
(*) L. 15, §>, Dig., Locati conducti, XIX, *.
22. J'étonnerai certainement bien des personnes et en révolterai même quelques-unes, en leur disant que la charmante, l'innocente fauvette, la joie de nos jardins où elle nous annonce si mélodieusement le retour du printemps, en est en même temps le fléau. Il suffit, pour s'en convaincre, de l'observer à l'époque des cerises, des prunes et des groseilles qu'elle attaque avec beaucoup d'ardeur, en piquant son petit bec dans un assez grand nombre de ces fruits, qui sont dès lors perdus. Elle est très avide des baies de sureau. Un excellent docteur de mes amis, très exact observateur, m'a dit en avoir tué quelquefois, au temps du passage, deux douzaines sur le même arbre en assez peu de temps. Comme il a ajouté que c'étaient de véritables petites pelotes de graisse , je me suis permis de soupçonner que l'idée de conservation de ses fruits n'avait pas été son unique mobile dans la perpétration de ce qui paraîtra un petit crime à bien des âmes sensibles. Désolé que je serais de. passer pour un complice, j'assure à ceux qui auraient quelque velléité de le penser, que chez personne la fauvette n'a jamais pu recevoir une hospitalité plus amicale et plus empressée que chez moi. Les arbres du clos sont garnis d'épines pour les préserver des chats, et mon acharnement après les pies-grièches ne pourrait s'expliquer sans mon amour pour la fauvette, dont les délits, bien réels cependant, ne peuvent plus dès lors paraître à mes yeux que de gentilles espiègleries.
23. La draine, le merle, la grive, le loriot, sont aussi de grands amateurs de cerises. Les jardins ou
vergers qui avoisinent les bois ont beaucoup à en souffrir, surtout quand l'agent de l'administration forestière, qui en dirige l'exploitation, en fait disparaître tous les fruitiers, comme cela est arrivé pendant très longtemps dans l'arrondissement où je passe mes vacances. En trois jours un arbre est' dévalisé. J'ai assez souvent pris la défense des cerises de mon père dans une propriété dont le jardin est très près du bois. Je mettrais bien le décès des délinquants uniquement sur la conscience de l'inspecteur des forêts de ce temps-là, qui, au rebours de la plupart de ses collègues, faisait couper tous les cerisiers dans les bois qui doivent nourrir leurs hôtes. Je n'aurais certainement pas tiré sur la grive qui aurait habité le jardin, mais, pour les étrangères, je dois avouer ici au lecteur que l'estomac y était aussi pour quelque chose.
24. Je termine cette liste des animaux malfaisants ou nuisibles en donnant le tableau des primes accordées, sous la Restauration, aux gardes des forêts de la Couronne, pour leur destruction.
QUADRUPÈDES
Le loup mâle, 12 fr.; la louve pleine, 18 fr.; la louve non pleine, 15 fr.
Le louveteau , 3 fr., portée à 6 fr. par l'instruction du 9 juillet 1818.
Le renard mâle ou femelle, 2 fr.; le renardeau, lfr. 50 c.
Le blaireau mâle ou femelle, 1 fr. 80 c; le jeune, 75 c.
La fouine, 75 c. ; le jeune, 35 c.
Le putois mâle , 50 c. ; femelle , 75 c. ; jeune,
La martre mâle ou femelle, 50 c; le jeune, 25 c.
Le chat mâle, 1 fr.; la femelle, 1 fr. 50 c; le jeune, 75 c.
La belette, l'hermine, le loir mâle ou femelle, 50 c.
Le hérisson, 25 c. (1).
La loutre, 1 fr. 50 c.
Le rat, 50 c.
Les chiens errants, 1 fr. 50 c.
OISEAUX DE PROIE
Le faucon mâle ou femelle, 2fr.; le jeune, 75 c. La buse, 2 fr.; le jeune, 1 fr.
Le milan, l'autour et la crécerelle mâle ou femelle, i fr. 50 c.; le jeune, 75 c.
Le hobereau, 1 fr. 50 c; le jeune, 50 c. L'émerillon, 1 fr.; le jeune, 50 c.
La corneille, la pie, 25 c; le jeune, 15 c.
(I) Je n'ai pas classé le hérisson dans les animaux malfaisants, parce que, pour quelques pommes ou raisins qu'il ramassera par terre, il détruit beaucoup de souris, de taupes, de limaçons, de vers, etc. Je n'ai rien dit non plus de l'écureuil. On m'a affirmé cependant qu'il mangeait les œufs dans les aida ; je ne l'ai jamais vu manger que des fruits secs.
Le geai, lapie-grièche, lechat-hoant, le hibou, et la chouette mâle ou femelle, 15 c.; le jeune, 5 c.
25. On voit qu'il n'est question ici que de la conservation du gibier qui a pour ennemis tous les animaux compris dans cette nomenclature. On n'y parle pas des quadrupèdes et volatiles qui ne peuvent faire du mal qu'aux récoltes. Nous avions au contraire à nous en occuper, puisque nous étudions la législation sur les animaux malfaisants ou nuisibles.
J'ai passé sous silence les rats et les chiens errants. Les premiers peuvent être détruits par chacun en tout temps, sans qu'il soit question de loi, de chasse, ni de procès-verbaux. Il en est de même, à mes yeux, des petites bêtes puantes, fouines, putois, belettes, martres, etc. Je n'en ai parlé que parce que, devant les tribunaux, on a voulu en faire du gibier et «ne chasse de leur destruction.
Celle des chiens errants donnerait lieu à des dommages-intérêts au profit du maître, si elle avait lieu sans nécessité.
26. Quels sont les droits des propriétaires, possesseurs ou fermiers à regard des oiseaux nuisibles; sontik compris dans le § 3 de l'article 9 de la loi du 3maH844?
A coup sûr, le préfet, dans chaque département, a le droit de les comprendre dans son arrêté, et, en conséquence, tous ceux qui y seront désignés, pourront en tout temps être détruits par les propriétaires, possesseurs ou fermiers, sur leurs terres. Là n'est pas la difficulté. Il s'agit de savoir si la dernière partie du .
paragraphe 3 de l'article 9 s'appliquerait aux oiseaux que le préfet n'aurait pas désignés dans son arrêté, lorsqu'ils causeraient du dommage sur les propriétés. Peuvent-ils y être détruits sans délit?
Pour la négative, on pourrait dire qu'ils ne rentrent pas dans le mot « bêtes fauves, » qui ne peut s'appliquer qu'à des quadrupèdes. C'est ce que la Cour Hé cassation avait décidé pour des corbeaux, avant la loi de 1844 (1). Mais en se reportant à la discussion de la loi et aux motifs donnés à la Chambre des députés à l'appui du paragraphe cité, ajouté sur la proposition de la commission, et, en prenant pour point de départ le droit de légitime défense de sa propriété , qui a servi de base à l'amendement par suite duquel ce paragraphe a été ajouté, il n'est ni possible, ni juste de laisser dévorer les volailles du propriétaire ou fermier par l'oiseau de proie plutôt que par le renard, et ravager ses récoltes ou ses semis plutôt par des oiseaux que par (Jes quadrupèdes. Le mot « bêtes fauves » a été employé comme synonyme d'animal sauvage et comprend tous ceux de cette nature qui causent du dommage aux propriétés, ainsi que je l'établirai au chapitre où je traiterai du droit accordé aux propriétaires ou fermiers sur les animaux nuisibles, en dehors des arrêtés préfectoraux (2). Nous verrons la jurisprudence très bien interpréter en ce sens l'art. 9,
(1) Le 5 novembre 1842. Drillaud. — S. V., 43, 1, 75, arrêt tassant un jugement du tribunal de Niort, qui avait décidé le contraire.
(2) No» 57 et suiv.
qu'elle appliquera aux corbeaux, aux pigeons, aux posons, etc. (Rouen, 14 février 1848, S.-V., 45, 2, 236; Agen, 21 juillet 1852, î«d., 52, 2, 442; Rouen, 7 août 1862, Dali., 64,2,152).
27. Je n'ai rien à dire des pigeons, parce qu'Us ne sont pas des animaux sauvages; ils onlun propriétaire. D'an autre côté, le législateur les a soumis àtles dispositions spéciales, qu'il faut combiner avec la loi de 1844. J'en traiterai dans un chapitre à part (nm 75 à 88).
Je vais maintenant commenter le paragraphe 3 de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844(1). Il contient deux parties bien distinctes, qu'il faut avoir grand soin de séparer, bien que dans toutes deux il soit question du droit du propriétaire, possesseur ou fermier sur les animaux malfaisants ou nuisibles.
(1) V. cet article, V« part., n« 215.
DEUXIÈME PARTIE
28. Il n'est pas ici question du droit de chasse ordinaire, qui, en temps d'ouverture, peut être exercé par tous ceux qui en jouissent, aussi bien contre les animaux malfaisants que contre le gibier le plus innocent, en tous lieux où ils ont le droit de chasser. II s'agit d'un droit spécial, du droit de destruction, sur cemins animaux; droit qui peut être exercé en tout temps, sous des conditions spéciales, par certaines personnes, sur un terrain déterminé.
Ce droit découle de deux sources parfaitement indépendantes l'une de l'autre, qu'il faut bien se garder de confondre : l'autorité administrative et la loi.
s sont toutes deux indiquées dans l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, en ces termes :
« Néanmoins, les préfets des départements, sur « Tavis des conseils généraux, et le préfet de police < dans Ja circonscription de sa préfecture, prendront c des arrêtés pour déterminer :
< 3° Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles « que le propriétaire, fermier ou possesseur pourra dé- « truire, en tout temps, sur ses terres, et les conditions « de l'exercice de ce droit »
Voilà la portion du droit de destruction émanant de l'autorité administrative, qu'elle peut étendre ou restreindre à son gré.
« Sans préjudice du droit appartenant au proprié- « taire ou au fermier de repousser ou de détruire, « même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui por- « teraient dommage à ses propriétés. »
Voici l'autre portion du droit de destruction, donnée directement par la loi, en dehors de toute autre autorité, qui ne peut y porter atteinte. Nous verrons que, ici, le droit de destruction peut s'appliquer à d'autres animaux que ceux indiqués dans les arrêtés préfectoraux, et ne peut être soumis à aucune autre condition d'exercice que celle indiquée dans cette dernière partie du paragraphe, qui diffère aussi, en ce point, de la première.
Je laisse de côté tout ce qui a trait à la louveterie et aux battues exécutées par ordre ou avec autorisa-
-ration de l'administration. C'est l'objet d'une législation spéciale, que nous étudierons tout au long quand nous en aurons fini avec la loi de 1844, qui n'y a rien touché, dans laquelle il n'en est pas question. Voyons à qui cette dernière loi accorde le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles.
Aux propriétaire, fermier ou possesseur
Entendons-nous d'abord bien sur les mots. Tout le monde sait ce que c'est qu'un propriétaire ou un fermier. Cette dernière expression s'applique aussi au colon partiaire, qui cultive sous la condition d'un partage des fruits avec le bailleur (art. 1763, C. Nap.). fl a intérêt à préserver la récolte des dégâts des animaux nuisibles.
Le sens du mot « possesseur » n'est pas aussi clair; il a donné lieu à des observations à la Chambre et a été mal interprété par un certain nombre des commentateurs de la loi de 1844.
La possession est définie dans l'article 2238 du Code
Napoléon : « la détention ou la jouissance d'une chose < ou d'un droit que nous tenons ou que nous exerçons « par nous mêmes ou par un autre qui la tient ou qui « l'exerce en notre nom. »
Posséder une chose, c'est donc l'avoir en sa puissance, la détenir, faire sur elle les actes que pourrait y faire le propriétaire; si c'est un champ, un domaine, le cultiver, l'exploiter, ou le faire cultiver et exploiter par un tiers, fermier ou autre, en notre nom. Le possesseur se comporte comme un propriétaire, qu'il le soit ou non, qu'il soit, à cet égard, de bonne ou mauvaise foi. La possession fait présumer la propriété, puisqu'elle se manifeste parles actes que peut faire un propriétaire; et que d'ordinaire, le propriétaire ne les laisse pas faire par ceux qui n'en auraient pas le droit. Ce qui caractérise la véritable possession, c'est l'intention de celui qui détient la chose, de la posséder pour lui-même, de n'en pas reconnaître d'autre maître que lui. S'il n'en est pas propriétaire, mais qu'il en ait acquis la possession en vertu d'un juste titre et de bonne foi, les fruits lui appartiennent tant que dure son erreur (art. 549, C. Nap.), et la propriété lui est acquise après dix ou vingt ans d'une possession continue, non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire (art. 2229 et 2265, C.Nap.).
Le fermier n'est que le représentant du propriétaire ou du possesseur qui l'a placé sur le fonds pour l'exploiter. Bien qu'il ait la détention matérielle de la chose, il ne la possède pas pour lui-même, mais pour le propriétaire ou possesseur qu'il représente, de qui
il a loué l'immeuble. Il en estde même de l'usufruitier et de l'usager qui reconnaissent un maître du sol sur lequel ils exercent leur droit. On dit dans la langue technique du droit, qu'ils ne possèdent la chose qu'à titre précaire y ne sont que de simples détenteurs; aussi ne peuvent-ils, à cause de leur litre de fermier, d'usufruitier, d'usager, qui est par lui-même exclusif du droit de propriété, arriver à la prescription (art. 2236), à moins qu'ils ne l'intervertissent en acquérant la chose d'un tiers, ou par la déclaration qu'ils feraient à celui au nom duquel ils détenaient la chose, qu'ils entendent désormais la posséder pour leur propre compte, comme propriétaires. C'est alors à lui à voir ce qu'il a à faire. S'il les laisse tranquilles pendant le temps requis pour prescrire, c'est qu'il reconnaît l'existence de leur droit (art. 2238).
Le véritable possesseur est donc celui qui possède comme propriétaire. Jusqu'ici nous avons supposé sa bonne foi. Quand la possession réunissant les caractères exigés par l'article 2229, a duré trente ans, il n'est plus possible de l'attaquer en s'appuyant même sur l'absence de titre ou sur la mauvaise foi (article 2262). Cette disposition de la loi qui paraît, au premier abord, consacrer une injustice, est nécessaire au maintien du droit des propriétaires qu'elle semble altérer. Celui qui pendant trente ans est resté tranquillement en possession d'un immeuble au vu et su de tout le monde est présumé en être le propriétaire. On ne laisse pas ainsi cultiver et récolter son champ, habiter sa maison ou les louer pendant trente ans par un tiers qui n'y aurait aucun droit. Exiger la produc-
tion d'an titre remontant dans les siècles au premier propriétaire, et celle de tons ceux qui l'ont suivi à chaque passage de la propriété sur une tête nouvelle, serait exiger l'impossible. Aucun propriétaire ne pourrait aujourd'hui justifier du droit le plus certain . Des accidents très fréquents peuvent même, dans l'espace de trente ans, amener la perte d'un titre. Voilà pourquoi, ce laps de temps écoulé, la possession paisible, publique, etc., fait présumer la propriété et la prescription couvre le possesseur de son égide. Si par hasard il n'était pas propriétaire, la prescription pourrait consaèrer une injustice. Encore peut-on dire que, dansée cas, le propriétaire qui a délaissé la chose est justement puni de sa négligence. Mais ce n'est pas pour un cas aussi rare qu'il fallait renoncer à un principe sans lequel il n'y aurait pas de propriété, et par conséquent, pas de société possible.
le n'ai exposé, très sommairement, du reste, Ici, ces théories de la possession, connues de tous les jurisconsultes, que pour pouvoir donner au mot « possesseur, » employé dans la loi sur la police de la chasse, son véritable sens, étrangement défiguré dans quelques-uns des livres écrits sur cette loi. Nous verrons qu'il y est pris dans une acception plus étendue qu'en droit civil.
Que doit-on entendre par le mot « possesseur » de V article 9?
La loi du 30 avril 1790 qui réglementait la police de la chasse avant celle de 1844, portait, article 15 : « Il t est pareillement libre, en tout temps, au propriétaire
* ou possesseur et même au fermier de détruire le « gibier dans ses récoltes, etc. »
Dans la discussion de notre article 9, qui remplace celui-là , le marquis de Boissy demanda , à la chambre des pairs, le remplacement des mots « pro- . priétaire, fermier ou possesseur, » par ceux-ci : « le propriétaire et ses ayants-droit. » Le rapporteur a répondu : « Nous avons cru convenable de reproduire « les termes de l'ancienne loi qui n'ont jamais été « critiqués, n'ont jamais donné lieu à difficulté. » Ce n'était pas répondre; aussi M. de Boissy demande enfin ce que veut dire le mot « possesseur. ». Le rapporteur répond : « Il désigne l'usufruitier par exemple. » La même question fut posée sur l'article 2 qui contient le même mot. Un membre de la commission répondit : « Cela est du domaine de la loi civile, du « domaine des tribunaux et de la jurisprudence.... « Les termes que nous avons employés comprennent « les usufruitiers, les emphytéotes, tous ceux, en un « mot, qui représentent à un titre quelconque le pro- « priétaire, soit par délégation, soit par la force de la « loi, tous ceux qui auront ses droits, qui auront « le droit de jouir du même avantage dont il aurait « joui lui-même. »
Le mot « possesseur » comprend donc, dans la pensée de la loi, d'abord l'usufruitier.
Son droit ne pouvait faire doute, car, l'article 578 du code Napoléon lui donne le droit de jouir de la chose comme le propriétaire lui-même, à la charge seulement d'en conserver la substance, et l'article 599 déclare que le nu-propriétaire ne peut, par son fait,
ni de quelque manière que ce soit, noire aux droits de l'usufruitier.
Le mot < possesseur, » appliqué à l'usufruitier, est doue, dans la loi sur la police de la chasse, pris dans ud sens plus étendu que dans la loi civile, aux yeux de laquelle l'usufruitier possède pour le propriétaire. On pourrait dire, en restant encore dans les termes de la loi civile, que l'usufruitier possède pour son propre compte, mais dans les limites seulement du droit d'usufruit qui lui appartient, et pour le nu-propriétaire, dans celles du droit de ce dernier.
Pas de doute donc que l'usufruitier ne soit, par l'article 9, compris dans le mot « possesseur. »
30. L'emphytéote jouira aussi du droit accordé par le même article et par la même raison; que vous fassiez de l'emphytéose un droit particulier, tenant à la fois du droit du propriétaire et de celui du fermier, comme dans l'ancienne législation, ou que vous ne voyiez, comme moi, dans ce que Ton qualifie aujourd'hui d'emphytéose, qu'un bail à" longues années, puisque le fermier jouit du droit de destruction des animaux nuisibles, aux termes de l'article 9.
31. Le simple usager doit-il être compris dans le mot « possesseur? »
L'usager est celui qui n'a le droit de prendre dans la propriété d'autrui, que les fruits nécessaires à ses besoins et à ceux de sa famille (art. 630, Code Nap). Il diffère de l'usufruitier en ce qu'il n'a pas l'entière jouissance de la chose, ni le droit de profiter de tous 'es avantages ou agréments qu'elle peut procurer (comp. art. 578). Son droit est borné aux fruits et
même à une portion des fruits seulement, si la totalité dépasse ses besoins. Aussi , est-on d'accord pour lui refuser le droit de chasse. Àurait-il celui de destruction des animaux nuisibles?
Il faut, je crois, distinguer. Les besoins de l'usager ne s'étendent-ils qu'à une partie des fruits du fonds qu'il ne cultive pas lui-même, fruits qui lui sont délivrés par le propriétaire ou le fermier? Il n'a rien à défendre.
S'agit-il, au contraire, d'un usager qui absorbe tous les fruits du fonds? Il est alors assujetti, comme l'usufruitier, par l'article 635 du Code Napoléon, aux frais de culture, aux réparations d'entretien et au paiement des contributions. Il a un intérêt direct à la conservation des récoltes qui lui appartiennent pour la totalité. On ne peut, par conséquent, lui refuser plus qu'à l'usufruitier le droit de détruire les animaux qui viendraient causer des dégâts sur la propriété dont il a l'usage.
Que décider de celui qui n'a qu'un droit <f habitation
Celui-ci n'a que le droit d'habiter la maison soumise à son usage et rien à voir sur les terres. Il se trouve, par conséquent, en dehors du prescrit de notre article 9, pour détruire les animaux qui pourraient y porter dommage.
Ce n'est pas qu'il ne puisse tirer sur le loup, le renard ou l'oiseau de proie qui viendraient prendre son chien ou ses volailles. Il exerce alors ce droit comme propriétaire de l'animal attaqué, et nous verrons bientôt que c'est un droit de légitime défense accordé
à tons ceux qui se trouvent dans ce cas, même à celui qui ne serait pas propriétaire de ces animaux qu'il n'aurait chez lui, par exemple, que comme dépositaire, emprunteur ou cheptelier, puisqu'il en doit compte.
33. Voilà une première application du mot « possesseur. » Mais, ne doit-il pas aussi être pris dans son sens technique, légal, pour être appliqué à celui qui, n'étant pas propriétaire de l'immeuble, le possède néanmoins à titre de maître et fait dessus les mêmes aetes que le propriétaire, paisiblement et ostensiblement, si sa possession réunit les caractères indiqués dans l'article 2229?
Aucun doute ne peut s'élever, si le possesseur a titre et bonne foi, sa possession fait présumer la propriété et lui donne droit aux fruits tant que dure son erreur (art. 549). Tant donc qu'il sera dans cette position, puisqu'il exerce les droits du propriétaire, que la loi le présume tel jusqu'à preuve du contraire, il pourra chasser, et à plus forte raison détruire les animaux nuisibles sur les fonds qu'il possède.
Il faut aller plus loin, et décider de même pour le possesseur qui ne produirait pas de titre, car sa possession fait toujours présumer la propriété, c'est à celui qui prétend le contraire à le prouver. Tous les propriétaires n'ont pas de titre, et en tout cas, ne sont pas obligés de les produire à la réquisition du premier venu ; ce n'est qu'en justice, si la propriété est sérieusement contestée, que la question peut se vider. Ce sera au demandeur à établir son droit, jusque-là la présomption de propriété est pour le
possesseur et ne cessera qu'avec le jugement qui le condamnerait à désemparer. Il suffirait autrement, pour empêcher un propriétaire quelconque d'exercer ses droits, de lui envoyer une assignation dans laquelle on se prétendrait propriétaire de son bien.
Ceux qui voudront bien se reporter à ce que j'ai dit en commençant, des fondements de la prescription, verront que la conséquence que je tire ici de la possession réunissant les caractères nécessaires pour y conduire, en découle forcément. Je dis la possession réunissant les caractères exigés par l'article 2229. Il ne faudrait pas croire, en effet, qu'il suffirait de faire irruption sur un domaine, de s'en emparer, pour y exercer le droit de chasse. Celui qui agirait ainsi, à supposer que la personne dépouillée le laissât faire, n'aurait le droit de possession qu'après un an; il suffirait jusque-là d'une simple citation devant le juge de paix pour le débouter à l'instant (art. 23, Code de procédure civile).
Ainsi donc, le mot « possesseur » s'appliquera aussi, dans l'article 9 de la loi de 1844, au véritable possesseur dans le sens légal du mot.
34. Devons-nous rétendre au locataire ou fermier du droit de chasse?
Celui-ci, quoique n'étant pas possesseur dans le sens donné en droit civil à ce mol, a incontestablement le droit de chasse, puisqu'il fait l'objet direct de son bail. Mais a-t-il le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles dont il est question dans notre article, sur les propriétés boisées ou non dont la
chasse lai est louée par le propriétaire ; simple particulier, Etat, commune ou établissement public ?
Je déciderais sans difficulté qu'il pourra détruire, en tout temps, sur les prop riétés dont la chasse lui est louée, les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l'arrêté du préfet, en se conformant aux conditions d'exercice de ce droit fixées dans ce même arrêté. Dans ce cas, en effet, la destruction de ces animaux, qui ne peuvent faire que du mal, est considérée comme étant d'utilité générale, puisqu'elle fait l'objet d'un arrêté que la loi fait émaner du pouvoir administratif. D'un autre côté, ces animaux détruisant le gibier, portent une atteinte directe au droit du fermier des chasses, mis d'ailleurs, à ce point de vue, par son bail, au lieu et place du propriétaire auquel ce droit ne saurait être refusé.
Il ne faut pas argumenter contre le fermier des chasses dans les bois, des mots « sur ses terres, » de l'article 9, pour l'empêcher d'user de son droit dans les bois, en traduisant le mot « terres » par plaines. Ce serait interpréter cette expression dans un sens qui ne lui a jamais été donné, ni dans le langage ordinaire, ni dans celui de la loi, où il est pris comme synonyme de propriétés immobilières rurales. La commission de la Chambre des députés a observé dans la discussion de notre article que le mot « terres » comprenait les bois et les plaines (séance du 7 juin 4843). Quand on dit que M. un tel a acheté la terre de..., est dans ses terres, etc., on y comprend les bois comme les autres portions du domaine. Le mot « propriété » est employé dans ce sens plusieurs fois dans la loi de
1844 et notamment dans l'article 1. Si le mot « terres » n'avait pas ce sens dans l'article 9, il faudrait dire que le propriétaire de bois ne pourrait y détruire les animaux nuisibles ni même y chasser. « Dans le temps « où la chasse est ouverte, le permis donne à celui « qui Ta obtenu, le droit de chasser, à tir et à courre, « sur ses propres terres, et sur les terres d'autrui c avec le consentement de celui à qui le droit de chasse « appartient. » Tel est le prescrit du premier paragraphe de notre article. Il n'y a pas besoin, je crois, d'insister. Je n'ai réfuté l'argument que parce que je l'ai entendu faire.
S'appuiera-t-on sur le mot « ses » pour dire que les terres dont il a loué les chasses ne lui appartiennent pas ? Mais elles n'appartiennent pas non plus au fermier qui a un bail ordinaire ; il jouit cependant du droit de destruction des animaux nuisibles. Celui qui a loué les chasses n'est-il pas aussi un fermier? Il n'est jamais qualifié autrement dans la loi (art. H, n° 5), et dans les cahiers de charges. N'a-t-il pas à la destruction des animaux malfaisants plus d'intérêt que le fermier ordinaire qui n'a rien à craindre pour ses récoltes des carnassiers désignés seuls d'ordinaire dans les arrêtés des préfets, tandis que ces animaux, en faisant disparaître le gibier, anéantissent le droit du locataire des chasses dans son unique objet?
Le fermier, qui n'a pas, en principe, le droit de chasse, pourrait détruire les animaux malfaisants en tout temps, et le fermier des chasses ne le pourrait pas ! Son droit consiste à faire sur les terres boisées ou non qui lui sont louées, la guerre aux animaux sau-
vages ; et sa qualité de chasseur le rend plus à même que personne de la faire utilement aux animaux nuisibles et de mettre ainsi, en sauvegardant son intérêt particulier, à exécution l'arrêté que le préfet prend dans un intérêt général .
Où peut être sérieusement exécuté cet arrêté ? Dans les bois qui servent de retraite aux animaux malfaisants ou nuisibles qui ne seraient jamais détruits dans ceux dont les chasses sont louées, et c'est de beaucoup la majeure partie. Interdire aux fermiers des chasses leur destruction, c'est aller directement contre le but que s'est proposé le législateur. Nous le verrons commander cette destruction, qui devra avoir lieu d'office, quand les propriétaires ou fermiers des chasses la négligeront (arrêté du 19 pluviôse an V. Ord. du 20 mars «14). (i).
Les fermiers des chasses sont aussi des possesseurs dans le sens donné à ce mot lors de la discussion de notre article, rapportée au n° 29. Les fermiers et cofermiers des chasses représentent le propriétaire qui leur transmet son droit au double point de vue du droit de chasse et de celui de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, qui reste seul après la fermeture de la chasse. Ils sont d'ailleurs, comme nous
il) MM. Camosat-Busserolles, Code de la police de la chasse, p. 97, et Rogron, Code de la chasse, p. 116, décident comme moi, mai3 restreignent à tort le mot « possesseur » de l'art. 9 au* seuls fermiers des chasses, contre les explications formelles données par les rapporteurs dans la discussion de cet article.
l'avons dit, personnellement intéressés à l'exercer pour assurer leur droit de chasse par la conservation du gibier.
Une raison meilleure, si cela est possible, se tire encore de l'esprit de la loi Dans quel but autorise-telle les préfets à prendre des arrêtés pour faire détruire en tout temps les animaux qu'ils y déclarent malfaisants ou nuisibles ? D'abord dans un intérêt général, pour diminuer le nombre de ces animaux nuisibles à l'agriculture et à la propagation du gibier qu'ils détruisent en grande quantité. Or, cette mission d'intérêt public qu'il importe à tous de voir s'accomplir, ne peut l'être par une personne morale comme l'État, la commune ou l'établissement public propriétaire , mais seulement par celui auquel le droit de chasse est délégué par le bail. Autrement, le droit de destruction resterait sans application là où il serait le plus efficacement exercé et dans la plus grande partie des forêts de France qui appartiennent à l'État, aux communes, aux établissements publics et recèlent d'énormes quantités de ces animaux.
La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles est aussi autorisée dans l'intérêt particulier de ceux qui ont à souffrir de leurs dégâts, et, par cette raison, sont présumés devoir y mettre une attention plus grande en s'en chargeant eux-mêmes. A ce second point de vue, personne n'y est plus intéressé que les fermiers des chasses pour la conservation du gibier dans les bois qui leur sont loués. Le gibier, pour eux, peut en quelque sorte être assimilé aux fruits qui font l'objet du bail
d un fermier ordinaire, fruits que le fermier des chasses paie souvent cent fois leur valeur.
Enfin, si ce droit de destruction des animaux nuisibles peut être exercé avec efficacité, c'est surtout par celui que l'habitude et le goût de la chasse, la connaissance des bois, des passages et refuites de ces animaux et les moyens dont il peut disposer, rendront plus propre que tout autre à remplir cette tâche, qui se convertit pour lui en un plaisir utile.
La jurisprudence, en rendant les fermiers des chasses responsables des dégâts causés par les animaux nuisibles aux propriétés riveraines des forêts dont ils ont les chasses (1), leur reconnaîtrait implicitement le droit de les détruire, s'il ne leur était formellement attribué par une série de dispositions que nous allons examiner, et en dernier lieu par leurs cahiers de charges qui en font souvent pour eux une obligation.
A l'époque où la chasse dans les forêts de l'Etat n'était pas louée, mais exercée en vertu de permissions du grand-veneur, il était dit dans l'article 7 du règlement du 1er germinal an XIII (22 mars 1805), reproduit mot pour mot sous le même numéro, dans l'ordonnance du 20 août iMA : « Tous les individus qui a auront obtenu des permissions de chasse, sont invités « à employer ces permissions à la destruction des ani- « maux nuisibles comme les loups, les renards, les « blaireaux, etc. Ils feront connaître au conservateur
(1) V. le livre de M. Sorel, intitulé Dommages aux champs causés par le gibier, Paris, 1851, Àubry et Durand;! vol. u>8°. L'état de la jurisprudence y est parfaitement exposé.
« des forêts le nombre de ces animaux qu'ils auront « détruits en lui envoyant la patte droite. Par là ils « acquerront des droits à de nouvelles permissions, « l'intention du grand-veneur étant de faire contribuer « le plaisir de la chasse à la prospérité de l'agriculture « et à l'avantage général. »
Lorsque la mise en ferme des chasses dans les bois de l'Ktat fut prescrite par l'ordonnance du 24 juillet 1832, la première pensée de ses rédacteurs se reporta sur la destruction des animaux nuisibles à laquelle elle assujettit les fermiers dans son article 4 ainsi conçu : « Un cahier des charges, approuvé par notre ministre « des finances, réglera toutes les conditions aux- « quelles les fermiers et les porteurs de permissions « devront être assujélis.
« 11 devra contenir toutes les dispositions nécessai- « res à l'effet d'assurer la destruction des animaux « nuisibles, tant dans l'intérêt de la conservation des « forêts, que pour préserver de tous dommages les « propriétés particulières. » En cas de négligence de leur part, l'article les oblige à concourir aux chasses et battues qui seront ordonnées par l'administration pour la destruction de ces animaux.
L'ordonnance des 20 juin, 12 juillet 1845 reproduit, dans les mêmes termes, ces dispositions qui assujétissent les fermiers et co-fermiers des chasses à la destruction des animaux nuisibles, et leur imposent, eu cas que leur négligence la rende nécessaire, l'obligation de concourir aux chasses et battues que l'administration ferait faire par d'autres.
Le 21 juillet 1845, l'administration des forêts délibère
tui cahier de charges approuvé par le ministre des finances aux termes duquel les adjudicataires sont tenus de détraire les lapins et répondent de leurs dégâts (article 22). « Ils sont, de plus, tenus de concourir aux bat-
< tues qui seraient nécessaires pour la destruction des « animaux nuisibles, qu'ils devront, en temps prohibé, t détruire eux-mêmes, à l'aide des procédés indiqués
< dans les arrêtés des préfets (art. 23). »
Enfin, le dernier cahier de charges de l'administration, délibéré le 22 mai 1863, ne peut laisser aucun doute sur la question qu'il décide textuellement.
L'Etat, comme par le passé, se décharge sur les adjudicataires de la responsabilité des dégâts causés par les animaux nuisibles (art. 22), et le droit de les détruire, en temps prohibé , par tous les moyens dont temploi sera autorisé par le préfet, leur est formellement accordé par l'article 23 dont voici la teneur : « En « temps prohibé, la chasse des animaux nuisibles « pourra être exercée par tous les moyens dont l'em- « plot sera autorisé par le préfet, ou par des battues « pratiquées conformément à l'arrêté du 19 pluviôse « an V. » C'est-à-dire avec autorisation du préfet ou du sous-préfet, s'il s'agit de bois communaux, et sous la surveillance de l'administration forestière.
En cas de négligence de la part des fermiers, ces battues pourront être ordonnées et seront exécutées par d'autres personnes, sans qu'ils puissent s'y opposer.
Art. 24. « Les fermiers souffriront les battues qui « pourraient être ordonnées pour la destruction des
« loups et autres animaux nuisibles » (Ord. du 20 juiir 1845).
Ce dernier cahier de charges ne parle plus pour les fermiers de l'obligation de concourir aux battues, mais, comme il renvoie à l'ordonnance de 1845 qui la leur impose, et qu'il n'a été fait qu'en exécution de cettç ordonnance à laquelle il ne saurait déroger, cette obligation, très juste au reste, me parait toujours subsister. Seulement, comme elle n'est plus contenue dans le cahier de charges, il ne serait pas possible d'appliquer au fermier des bois.de l'Etat dûment' convoqué, qui ne l'accomplirait pas, l'amende de 16 à 100 fr. prononcée dans l'article 11, § 5 de la loi du 3 mai 1844, contre les fermiers des chasses qui ont contrevenu aux clauses et conditions de leurs cahiers de charges. Il n'encourrait que celle de 10 francs dont nous verrons se rendre passibles ceux qui, légalement requis d'assister à une battue faite par ordre de l'administration, n'y ont pas pris part sans excuse légitime (v. n° 178).
Ainsi donc, il n'est pas douteux que les adjudicataires ou fermiers des chasses ne soient autorisés, en temps prohibé, après la fermeture de la chasse, à user du droit de destruction des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par l'arrêté du préfet, dans les bois dont ils ont les chasses, en employant les modes et procédés indiqués dans l'arrêté. C'est ce que la cour de Colmar a parfaitement établi dans un arrêt du 30 août 1862 (de Luppel). (1).
(1) Cet arrêt est rapporté dans le livre de M. le conseiller
Ce droit appartient -il aussi aux cthfermiers des
chasses?
Jusqu'ici je l'ai supposé. L'adjudicataire qui s'adjoint des co-fermiers partage avec eux son droit qu'ils peuvent exercer isolément. Ils ont le même intérêt que lui à la destruction des animaux nuisibles et sont textuellement assujétis par l'ordonnance de 1845 aux mêmes obligations. Le droit donné par l'article 23 du cahier des charges de 1863, est accordé d'une manière générale a ceux qui ont la chasse dans les forêts de l'Etat, en reqvoyant à l'ordonnance précitée, qui charge les fermiers ainsi que leurs associés, de la destruction des animaux nuisibles et les oblige à concourir aux battues.
Il en serait de même de celui auquel le droit de chasse aurait été accordé gratuitement par un propriétaire ; il n'en est pas moins entier pour cela dans les mains du cessionnaire qui le remplace.
35. Je n'accorderais pas aux fermiers des chasses, le droit donné en dehors des arrêtés préfectoraux par la seconde partie du § 3 de l'article 9, de détruire les bêtes fauves qui porteraient dommage à la propriété, droit fondé sur la conservation des récoltes auxquelles ils ne prennent aucune part.
« Dans le cas où la multiplication du gibier serait « de nature à porter préjudice aux peuplements « forestiers, le conservateur, après y avoir été autorisé « par une décision spéciale du ministre des finances,
de Neyremand, qui a pour titre : Questions sur la chasse. Jurisprudence de là cour de Colmar. Colmar, 1866, 1 vol. in^8<\
« mettra le fermier en demeure de détruire dans un « délai déterminé les animaux surabondants dont le « nombre et l'espèce seront indiqués parJadite déci- « sion. Faute par ce fermier de satisfaire à la som- « mation qui lui sera signifiée, il sera procédé d'office « à cette destruction par les agents forestiers. » Tel est le prescrit de l'article 22 du cahier de charges des bois de l'Etat du 22 mai 1863.
36. Le locataire A* une maison de campagne, qui ne serait pas fermier, aurait-il le droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles sur les terres attenant à l'habitation?
Non, en principe, pas plus ceux désignés dans l'arrêté du préfet, puisqu'il n'est ni fermier ni possesseur de la terre, que les bêtes fauves qui viendraient porter atteinte à la propriété dans laquelle il n'a rien à voir.
Si la chasse lui avait été louée sur les terres, il aurait le droit d'y détruire les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l'arrêté du préfet, même en temps de fermeture, à cause de l'intérêt qu'il a à la conservation du gibier qu'ils attaquent. Il aurait de même le droit de détruire les animaux qui viendraient endommager les fruits du verger ou du jardin auxquels son bail lui donnerait droit.
Je ne parle pas d'un enclos attenant à une habitation, dans lequel il aurait, en tout temps, le droit de tuer toute espèce de gibier, si le propriétaire l'y autorisait (L. du 3 mai 1844, art. 2).
Il est bien entendu que le locataire d'une maison aurait le droit de tuer le loup, le renard, l'oiseau de
proie qui viendrait attaquer son chien» ses volailles ou antres animaux domestiques. C'est le droit de légitime défense qu'il étayerait au besoin sur l'article 434 du Code pénal.
Le loup peut même être tué en tout temps et en tout lien par celui qui le rencontre, sans qu'il y ait acte de chasse punissable. La loi loin de punir celui qui le tue, l'encourage à le faire et l'en récompense par une prime en argent (1).
, 37. Les propriétaires, fermiers ou possesseurs, peuvent-ils déléguer à un tiers leur droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ?
La négative semble résulter du texte de l'article 9: « Le propriétaire, fermier ou possesseur, pourra dé- « traire, en tout temps, sur ses terres...., les bêtes « fauves qui porteraient dommage à ses proimétés. »
Le marquis de Boissy avait proposé à la Chambre des pairs de mettre : « le propriétaire ou ses ayantsdroits. » Il justifiait son amendement en disant : « C'est que je ne vois pas ici que les gardes soient « compris dans les expressions de la loi, et vous ne « pouvez pas, lorsqu'il s'agit de chasse, exclure les « gardes. » Le rapporteur a répondu : « Le garde « c'est le propriétaire lui-même, puisqu'il le repré- « sente directement. » M. de Boissy a insisté et le rapporteur a ajouté : « Le carde est le représentant
(1) Loi des 26 septembre-6 octobre 1791, tit. I, eect. iv, art. 20. — Instruction du minUt. de Tint, du 9 juillet 1818. — Ord. tfçlem, de 1* louveterie du %0 août \*\^
« direct du propriétaire, et quand nous mettons le « propriétaire, nous mettons le garde, puisque le « garde représente directement, essentiellement le « propriétaire. »
Aucun doute ne peut donc s'élever pour le garde, en est-il de même d'un domestique?
Il serait bien injuste qu'un propriétaire qui ne sait ou ne peut se servir d'un fusil, une femme, ne pussent pas user du droit que leur donnent les arrêtés préfectoraux ou la loi, pour faire détruire les animaux malfaisants ou nuisibles qui ravageraient leurs propriétés. Ce serait mettre ces propriétaires, et le nombre en est grand, sans compter ceux qui n'habitent pas sur leurs, propriétés ou sont absents, dans une position plus mauvaise que les autres. Le domestique à qui son maître donne mission de faire quelque chose sur ses propriétés, ne le représente-t-il pas en cela tout aussi exactement que le garde, qui n'est, en définitive aussi, qu'an salarié à son service? Qu'a voulu le législateur en restreignant au propriétaire, fermier ou possesseur le droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles ? Qu'un tiers ne pût pas venir sous ce prétexte chasser en tout temps. Il n'y a rien ici à craindre de semblable. Je dirai, comme le rapporteur pour le garde, que le domestique envoyé par son maître avec ordre d'agir, c'est le maître lui-même. Cela, du reste, est conforme au principe du droit civil qui considère les actes faits par le mandataire dans les limites de son mandat, comme faits par le mandant lui-même.
J'en dirais autant du fils qui représente son père,
sans avoir même besoin d'une délégation spéciale, car ii doit être, ainsi que le dit la loi romaine (1), considéré comme étant, en quelque sorte aussi, propriétaire des biens que son père n'acquiert et ne conserve que pour les lui transmettre. Quand il est dans la maison ou sur la propriété de son père, il est chez lui ou tout au moins chez eux. Ce droit appartient au pèretm au mari sur les biens des enfants et de la femme (9).
Faut-il aller plus loin, et dire que le propriétaire ou possesseur pourrait valablement donner mission à un tiers qui ne serait pas son serviteur, de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles sur sa propriété ?
Il faut convenir qu'il serait bien dur pour un propriétaire ou fermier qui ne saurait pas manier un fusil, n'aurait pas de domestiques ou en aurait d'aussi peu expérimentés que lui en cette matière, ou qui ne posséderait pas d'arme à feu, de voir ravager ses récoltes, enlever impunément ses volailles ou ses moutons. Ne pourrait-il pas donner mandat à un voisin qui surveille ses propriétés de défendre aussi les siennes, à un homme qui sait tendre les pièges, qui peut-être en fait un métier, de piéger les renards, loups, blaireaux, etc., sur ses propriétés, si le préfet à permis l'emploi des pièges? Dans tous ces cas, le mandataire représente le mandant qui exerce par son
(1) § 2, Inst., De hered. quai, et ditf. — L. i\, Dig., De leg. et posth., xxvin, 2.
(2) M. Gislain décide de même. Le chasseur prud'homme, n 326.
ministère le droit qu'il ne pourrait pas exercer sans cela. Il s'agit, en définitive, d'un acte qui a pour objet l'utilité générale, la destruction des animaux malfaisants. Aussi, la jurisprudence reconnaît-elle au propriétaire, fermier ou possesseur, la faculté de déléguer son droit de destruction à un tiers dans les deux cas prévus par le § 3 de l'article 9. Autrement, ce droit serait illusoire pour la majorité des propriétaires qui ne peuvent pas toujours avoir l'œil sur leurs propriétés ou ne sont pas chasseurs (Rouen, 14 fév. 1845, Fournier, S. V., 45, 2, 236. Même cour, 7 août 1862, Dali., 64, 2, 152. Lemarchand, même cour, 22 juin 1865. Gaz. des trib.t du 9 juillet 1865. Angers, 19 mars 1859, Humeau et Sécher', S. V., 59, 2, 667. Bordeaux, 1er avril J852. Cité par M. Petit, n° 191. Orléans, 15 mai 1851, S. V., 53, 2, 12. La Cour de cassation l'avait déjà décidé ainsi sous l'empire de la loi de 1790 dont l'article 15 contenait les termes employés dans l'article 9 de celle de 1844 (Cass., 22 fév. 1822, min. p. c. Guizo). Les auteurs qui se sont occupés de la question la décident dans le même sens. Championnière, Manuel du Chasseur, p. 69. Petit, Traité du droit de chasse, 2e édit., 1. 1, n° 191. Gillon et Villepin, Nouv. code des chasses, n° 208. Gislain, Le chasseur prud'homme, n° 326.
Il faut bien observer qu'en admettant la délégation du droit de destruction, la jurisprudence reste parfaitement dans l'esprit de la loi, qui n'a pas voulu que ce droit dégénérât en abus, de manière à donner prétexte au premier venu de chasser en tout temps, en s'autorisant du consentement du propriétaire qui
ne s y opposerait pas. Elle exige, avec raison, non pas un consentement qui pourrait être donné après coup, mais une mission spéciale pour détruire les animaux nuisibles sur son terrain, mission que le tiers doit prouver avoir existé antérieurement au fait de destruction, bien qu'elle puisse n'être que verbale (v. les arrêts cités).
Quand, au contraire, la chasse est ouverte, il suffit que le propriétaire ne se plaigne pas, lorsque le terrain n'était pas couvert de ses récoltes. Le ministère public ne peut alors poursuivre sans la plainte du propriétaire, même en cas de récoltes pendantes, et son action est arrêtée par un consentement donné après coup (art. 1 et 26 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse).
Il n'est pas douteux que le propriétaire, fermier ou possesseur ne puisse se faire assister par des tiers pour l'aider à détruire les animaux malfaisants ou nuisibles. Aucune difficulté ne peut s'élever, puisqu'il est avec eux. Un de ces animaux est aperçu dans la propriété, il faut plusieurs personnes pour l'entourer, le cerner, se placer aux refuites possibles. La cour de cassation a tranché la question dans ce sens le 14 avril 1848 (Dali., 48, 1, 135). De même, Colmar, 30 août 1862 (de Neyremand, Quest. sur la ch., p. 10, n° 2).
38. Quand une terre est affermée, le propriétaire con&erve-t-il le droit de destruction des animaux malfaisants ou numbles désignés dans V arrêté du préfet?
Oui, certainement, puisqu'il conserve même le droit de chasse; ce qui n'empêchera pas le fermier d'user aussi, de son côté, du droit de destruction concurrent
ittent avec le propriétaire, puisqu'il est donné dans un intérêt général et que le fermier protégera aussi de cette façon son bétail, ses volailles et ses récoltes. Nons aurions au besoin le texte de notre article, qui l'accorde sans distinction au propriétaire et au fermier.
39. Le propriétaire ou possesseur pourrait-il, par une clause du bail, enlever à son fermier le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles?
On sait qu'une jurisprudence constante et la doctrine générale des auteurs, très bien fondées en droit selon moi, refusent au fermier le droit de chasse sur les terres qu'il exploite. Ce droit est, en effet, inhérent à la propriété dont le fermier n'a aucun démembrement. Son droit se borne à cultiver les terres et à récolter les fruits, a Nul, dit l'article i de la loi de 1844, n'aura « le droit de chasser sur la propriété d'autrui, sans le « consentement du propriétaire ou ses ayants-droit.» Mais, l'article 9 de cette loi donne au fermier comme au propriétaire, le droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans les arrêtés préfectoraux et des bêtes fauves qui porteraient dommage à ses récoltes.
Le propriétaire ou possesseur peut-il lui enlever ce droit par une clause de son bail, ou par une convention postérieure?
Je distingue, et je regarde la convention comme nulle en ce qui concerne les animaux malfaisants par leur nature, désignés dans les arrêtés du préfet. Leur destruction est autorisée dans un intérêt public, la loi elle-même l'ordonne (arrêté du 19 pluviôse an V., v. le texte, Ve part., n° 206). Un service spécial, celui
de la louveterie, est organisé dans ce bat, il importe à tout le monde de les voir disparaître. Une pareille convention tomberait donc sous l'application de l'article 6 du Code Napoléon, qui défend de déroger par des conventions particulières aux lois qui intéressent l'ordre public.
Il en serait autrement du droit accordé au fermier dans son seul intérêt, pour empêcher la diminution des produits de la ferme, par la seconde partie du paragraphe 3 de l'article 9 de la loi de 1944, droit consistant à détruire les bêtes fauves; ce qui comprend, comme nous le verrons, les cerfs, chevreuils, daims, lapins, etc., qui porteraient dommage aux récoltes. C'est une affaire d'intérêt privé, d'intérêt pécuniaire pur, ne regardant que le fermier seul, qui récoltera plus ou moins. Il ne s'agit plus de loups, de renards, etc., mais de gibier que le propriétaire a intérêt à conserver, à augmenter s'il est chasseur ou loue ses chasses. Ces deux intérêts privés seront débattus entre le propriétaire et son fermier ; le premier peut consentir à recevoir des fermages moindres pour conserver son gibier. Bref, le prix est discuté, en partant de la prohibition de détruire le gibier, quand même il endommagerait les récoltes, et fixé à un taux ou à un autre, avec ou sans indemnité de la part du propriétaire. Il n'y a ici en jeu que des intérêts privés, que les deux parties discutent et arrêtent comme elles l'entendent. Leur convention à cet égard, insérée dans le bail ou faite après coup, est une loi pour elles et tombe sous l'application de l'article 4134 du Code Napoléon.
11 ne pourrait y avoir difficulté que pour les animaux qui seraient déclarés nuisibles par le préfet et cumuleraient avec cette qualité celle de gibier, comme le lapin et le sanglier.
La convention faite entre le propriétaire et le fermier empêcherait-elle celui-ci de les détruire?
Pour la négative, on pourrait invoquer l'article 6 du Code Napoléon, qui ne me parait cependant pas applicable. En effet, les loups, renards, fouines, putois, et autres que nous connaissons, sont malfaisants et nuisibles par leur nature et ne peuvent être que cela. Il est de l'intérêt de tous qu'ils soient détruits. La conservation du gibier, but poursuivi par le législateur de 1844 et l'intérêt du propriétaire lui-même, auquel ils en enlèvent une quantité considérable, le commandent. Le fermier, en détruisant ces animaux, sera tout à fait dans l'esprit de laconVention faite pour le protéger. L'administration ferait au besoin faire des battues et les officiers de louveterie les attaqueraient malgré le propriétaire (arrêté du J9 pluviôse an V., art. 2 et 5). Il en est autrement des bêtes fauves qui peuvent endommager les récoltes, elles rentrent à peu près toutes dans la classe du gibier. Ce n'est en quelque sorte qu'à regret que le législateur en permet la destruction, pour donner satisfaction aux propriétaires ou fermiers qui pourraient s'en plaindre. On sait que ce n'est que sur un amendement, et après de longues discussions, que cette disposition a été insérée dans l'article 9. Si, dans quelques départements, les préfets comprennent les sangliers et les lapins dans leurs arrêtés, ce n'est que très exception-
nellement, quand leur trop grande multiplication excite des plaintes (1), et, seulement à cause des dommages qu'ils peuveut causer aux récoltes, c'est-àdira, dans l'intérêt personnel de ceux qui font ces récoltes. Ils sont donc libres d'y renoncer, et les chasseurs n'oseront pas ordinairement chez eux du droit que leur donnerait l'arrêté, mus par un autre intérêt personnel, celui de la conservation des lapins et des sangliers. La défense de détruire ces animaux, faite par le propriétaire au fermier qui l'accepte, se comprend donc très bien et est très fréquente dans les baux, qui rétendent à toute espèce de gibier.
La jurisprudence, appelée à statuer sur la question de savoir, si, dans ce cas, une indemnité était due au fermier, dont le bail ne contenait rien à cet égard, n'a jamais hésité à reconnaître la validité d'une pareille convention protectrice du gibier.
« Considérant, que les époux Levassor sont loca- « taires de la ferme d'Echarcon, en vertu d'un bail « notarié en date des 5 et 6 juin 1845; que dans le « § il des clauses du bail contenant les charges et « conditions imposées au preneur, il a été stipulé que « les dits preneurs ne pourraient ni chasser, ni faire « chasser qui que ce soit sur les lieux loués, ni « iétmre le gibier d'une manière quelconque
« Considérant, qu'il est constant en effet qu'il a été « dérogé d'une manière formelle au droit commun
'$) Circulaires du ministre de l'intérieur des 25 mars 1862, 1er mars et 11 avril 1865. J'en donne lç texte, V« part., n««Ml,
tt (celui de détruire les bêtes fauves accordé à tout » fermier dont elles endommageraient les récoltes, « par l'article 9 de la loi de 1844) ; que les parties se « sont fait une loi particulière qui les oblige, aux
« termes de l'article 1134 du Code Napoléon, etc
« confirme (Paris, 13 juillet 1858, Levassor) (1).
Les auteurs qui se sont occupés de la question la décident de même (2).
La prohibition pour le fermier de détruire les bêtes fauves qui endommageraient ses récoltes, ne résulterait pas de la seule réserve que le propriétaire aurait faite à son profit, du droit de chasse sur les terres affermées, car il ne s'agit plus, dans l'article 9, du droit de chasse, mais du droit de destruction, du droit de défendre ses récoltes. C'est ce que la même Cour de Paris avait décidé déjà sous l'empire de la loi de 1790 dont notre article n'a fait que reproduire la disposition (21 août 1840, Talleyrand, c. Gallet,S. V., 40, % 416. Dali., Rép., v* Chasse, n° 194).
Ainsi donc, pour empêcher le fermier d'user du droit que lui donne l'article 9 de détruire le gibier qui endommage ses récoltes, il faut le lui enlever expressément, comme dans le bail dont je viens de rapporter les termes.
Le propriétaire, dans ce cas, lui devra-t-il une in- ' demnité? i
C'est une question de droit civil pur. Aucun doute ne I
(1) Le jugement et l'arrêt, sont rapportés en entier par M. Sorel, Domm. aux champs causés par le gibier, p. 87 à 93
(2) Ibid., p. 31, no 43, in fine.
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peut s'élever, s'il a élé dit dans le bail ou la convention qu'il ne serait pas dû d'indemnité (art. 4134, Code Napoléon). Il faut encore décider de même, quand rien n'a été dit à cet égard ; car, en faisant son bail sons cette condition, la pensée du fermier a dû forcément se reporter sur le dommage qu'il pourrait en éprouver et son prix être calculé en conséquence.
J'en dis autant du cas où la convention aurait été faite après le bail. En la faisant, 1e fermier a dû très bien prévoir quel pourrait en être le résultat et proposer une indemnité ou une diminution du prix; s'il n'en est pas question, c'est que les parties sont tombées d'accord pour n'en pas stipuler.
Il est de principe, en droit, qu'une dette ne se présume pas (art. 1315, Code Napoléon). Je n'accorderais donc d'indemnité qu'en cas de stipulation expresse.
40. Le propriétaire qui aurait loué la chasse sur ses propriétés y conserverait-il le droit d'y détruire les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l arrêté du préfet?
Les raisons d'utilité générale que nous avons données plus haut, nous conduisent à décider l'affirmative pour les animaux qui n'ont pas le caractère de gibier. Leur destruction est ordonnée dans un intérêt général, et, loin de nuire à celui du locataire de la chasse, le propriétaire lui rendra service en lui conservant une quantité de gibier qu'ils auraient fait disparaître. Le fertnier, dans la même hypothèse, sera toujours autorisé à les détruire par notre article 9. L'article 6 du Code Napoléon invaliderait même la convention par
laquelle le propriétaire ou son fermier s'interdiraient ce droit qu'exercera aussi le locataire des chasses, comme nous l'avons vu aun° 34.
CHAPITRE II
Sur quels animaux le droit de destruction peut-Il être exereé par le» propriétaires, fermiers ou possesseurs!
C'est ici qu'il tout bien séparer les deux dispositions du paragraphe 3 de l'article 9 que nous analysons (1).
La première s'arrête aux mots « sans préjudice ; » il y est question d'animaux malfaisants ou nuisibles parleur seule nature, dont l'intérêt général commande 3a destruction.
Nous allons nous en occuper exclusivement.
41. La destruction des animaux nuisibles ne pouvait être abandonnée, en tout temps, au gré de chacun. Nous venons de la voir restreinte d'abord au propriétaire, possesseur ou fermier dont l'intérêt est évident. Donner à tout le monde, en tout temps, l'exercice de ce droit, pour lequel le permis de chasse
(1) V. le texte, V« part., n« 215.
n'est pas requis, sur toutes les propriétés, sous prétexte d'intérêt général, c'était autoriser le braconnage sor la plus grande échelle pendant toute Tannée. La même raison ne permettait pas d'abandonner non plus au gré de chacun la détermination des animaux malfaisants ou nuisibles à détruire sur ses propriétés ou sur celles qui seraient possédées ou tenues en ferme. Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles se seraient singulièrement multipliées aux veux du plus grand nombre. Quelques-uns auraient assez élargi le cercle pour y comprendre toute espèce de gibier. Il n'y a pas de village en France qui ne renferme des naturalistes de cette force-là. C'était voter l'anéantissement complet et immédiat du gibier et prendre le plus court chemin pour arriver au but directement contraire à celui que se sont proposé les rédacteurs de la loi de 1844.
Il fallait donc laisser à d'autres qu'aux intéressés, le soin de déterminer quels seraient les animaux qui pourraient être détruits .
A qui appartiendra-t-il de faire cette détermination? Elle devait, d'après le projet de loi, être faite dans une ordonnance royale et rester, par conséquent, uniforme pour toute la France. Cette disposition fut remplacée par celle de l'article actuel, qui confère dans chaque département ce droit au préfet, sur l'avis préalable du Conseil général (voir le texte de l'article. Ve partie, n° 215). Le motif de ce changement est donné par le rapporteur en ces termes : « Nous « avons pensé que les espèces d'animaux malfaisants tt étant diverses suivant les lieux, il était préférable
« d'abandonner les dispositions qui devaient régler « cette matière aux arrêtés des préfets. »
J'avoue que je ne comprends pas cette raison. Dès qu'un animal est malfaisant ou nuisible, qu'importe qu'il se trouve dans tel département et ne se trouve pas dans un autre? Puisqu'il est déclaré malfaisant ou nuisible par l'ordonnance, il sera détruit où il se trouvera. Quel inconvénient peut donc avoir l'ordonnance pour le département où il ne se trouvera pas! S'il y a un inconvénient véritablement choquant, c'est dans la diversité des arrêtés des préfets. Tel animal est malfaisant à un tel endroit et ne l'est plus à un kilomètre de là. Beaucoup de personnes ont des propriétés dans plusieurs départements; elles pourront exercer sur les unes un droit qu'elles ne pourront pas exercer sur les autres. La bizarrerie sera plus grande, quand la même propriété, ce qui est assez fréquent, sera située sur deux départements. L'animal sera malfaisant ou nuisible suivant qu'il dépassera en courant ou en volant la ligne séparative des deux départements!
La disposition du projet était donc préférable à celle qui lui a été substituée. Elle était meilleure encore à un autre point de vue. L'ordonnance, une fois publiée, aurait été, dans tous les recueils, mise à la suite delà loi sur la police de la chasse; chacun aurait pu connaltre son droit désormais bien fixé. Il faut aujourd'hui aller voir le tableau dressé par le préfet qui peut ïe modifier tous les ans. S'il m'est permis de formuler ici un vœu, je fais celui de voir ce tableau affiché chaque année dans toutes les communes, à la suite des arrêtés qui fixent l'ouverture et la clôture delà chasse.
L'affiche ordinaire contiendrait quelques lignes de pins et chacun pourrait facilement s'assurer de son droit.
CHAPITRE III
Craditlons de l'exerelee do droit de destrae» (Un des anlmavi déclarés malfaisants •• ■■isibles par les arrêtés préfeeteraax.
42. Non seulement la détermination des espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que les propriétaires, fermiers ou possesseurs pourront détruire sur leurs propriétés, mais, les conditions de l'exercice de ce droit, doivent être fixées dans les arrêtés des préfets et peuvent, par conséquent, varier d'une année à l'autre dans chaque département. Ici, tel animal pourra recevoir un coup de fusil qu'il faudrait bien se garder de loi adresser un peu plus loin où il aura le privilège de ne pouvoir être pris qu'au piège désigné, s'il est assez bon pour y donner. Celui que je pouvais tirer la veille, devra être respecté le lendemain, si le nouvel arrêté innove sur ce point.
11 fallait encore ici, comme le voulait le projet, une règle uniforme.
Ainsi donc, la détermination des espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles et les conditions de l'exercice
du droit de les détruire, sont du ressort des arrêtés, préfectoraux, et peuvent varier au gré de chaque préfet. II faudra s'y conformer dans chaque département. Notre article 9 est formel :
« Les préfets des départements... prendront des o arrêtés pour déterminer... 3° les espèces d'animaux « malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, fermier « ou possesseur pourra détruire, en tout temps, sur « ses terres, et les conditions de V exercice de ce droit. »
Remarquons bien, encore une fois, que les dispositions de l'article 9, § 3, que nous commentons en ce moment, ne peuvent, quand la chasse est ouverte, porter atteinte au droit de chasse, qui peut alors avoir pour objet le gibier et toute espèce d'animaux malfaisants ou nuisibles chassés à tir et à courre sur ses propres terres ou sur celles d'autrui avec le consentement du propriétaire. C'est ce que dit l'article 9 luimême tout au début.
Les arrêtés des préfets ne peuvent porter aucune atteinte au droit de chasse réglementé par la loi ellemême. Ils ne s'appliquent qu'au droit de destruction, qui seul peut faire l'objet de ces arrêtés. Si, pour les animaux qu'il y indique, le préfet a permis l'emploi d'antres moyens de destruction que le fusil, de certains pièges par exemple, ils pourront être employés en temps d'ouverture puisqu'ils pourraient l'être quand la chasse est fermée. L'article 9 est d'ailleurs très clair quand il dit : « Les espèces d'animaux mal- « faisants ou nuisibles que le propriétaire, fermier ou « possesseur pourra détruire en tout temps sur ses « terres, et les conditions de l'exercice de ce droit- »
Je n'aurais pas insisté sur ce point si un auteur fecommandable, M. Petit, n'avait pas écrit le contraire dans son Traité du droit de chasse (Sédition, n° 482).
Le même auteur ne reconnaît pas non plus aux préfets le droit de réglementer les modes et procédés de destruction, qu'il déclare tous permis, même ceux exercés à l'aide d'engins dont la simple détention donnerait lieu à la poursuite, poursuite qu'il déclare d'ailleurs valable (n°9 192, 193). Il y a ici une contradiction, que devait amener forcément, dans le système de l'auteur, l'application de l'article 12 de la loi de 1844, qui se trouverait en opposition sur ce point avec l'article 9.
Les conditions de l'exercice du droit de destruction dont il est question dans ce dernier article, comprennent parfaitement et en première ligne, les modes et procédés à employer pour l'exercer. Aussi M. Petit est-il resté seul de son avis.
En temps d'ouverture, le propriétaire et le possesseur pourront donc, aux moyens spéciaux indiqués par le préfet, ajouter pour les animaux nuisibles, la chasse à tir et à courre. Nous savons que le fermier des chasses est à ce point de vue un possesseur.
Quant au fermier ordinaire qui n'a pas le droit de chasse sur la propriété qu'il exploite, il devra se renfermer dans les termes de l'arrêté préfectoral, à moins que son propriétaire ne l'autorise à chasser.
43. Concluons, avec une jurisprudence constante, du droit de chasse à tir accordé en temps d'ouverture, que ceux à qui il appartient peuvent à cette époque employer pour l'exercer contre les animaux nuisibles
ou le gibier, tons les moyens qui ne sont pas prohibés par la loi et notamment les battues dans lesquelles les traqueurs remplacent, pour les animaux malfaisants surtout, très avantageusement les chiens. Ils ne sont, comme eux, qu'un accessoire de la chasse à tir qu'ils n'exécutent pas eux-mêmes. Or, quand la chasse à tir est ouverte, ils peuvent y être employés. Il importe peu que le préfet, dans l'arrêté relatif à la destruction des animaux nuisibles, n'ait pas autorisé ou ait même défendu les battues ; il s'agit du droit de chasse réglementé par la loi elle-même, auquel les préfets ne peuvent pas toucher.
C'est du reste ce que Ton trouve décidé, sous le titre de jurisprudence ministérielle, dans 1(3 bulletin officiel du ministère de l'intérieur de 1846, n° 2, p. 76 et s. , en réponse à une série de questions adressées au ministre par ces préfets. C'est la solution n° 6, donnée en ces termes :
« L'article 9, § 1, de la loi du 3 mai 1844 ne reconc nait comme licite que la chasse de jour à tir et à « courre. On a demandé si, de cette disposition, il ne « résultait pas l'interdiction du mode de chasse « connu sous le nom de battues et qui s'exerce avec < le secours des traqueurs. Le ministre de l'intérieur « a répondu, que ce mode de chasse ne lui paraissait « être qu'une variété de la chasse à tir et que ce serait a outrer le sens de la loi que d'y voir l'interdiction « d'un usage général. »
Toutes les décisions de la jurisprudence sont dans ce sens. (Dijon, 21 déc. 1844, Demartinécourt, S. V., 45, 2, 97, arrêt confirmé par la Cour de cassation le
29 dov. 1848., S. V., 46, 1, 143. Dali., 46, 1, 22.
Paris, 26 avr. 1845. Patris, arrêt confirmatif d'un iug. du trib. de Troyes, S. V., 45, 2, 359. Dali., 45, 2, 133. Besançon, 12 janv. 1866, arrêt confirmatif d'un jug. du trib. de Lons-le-Saulnier, Dali., 66, 2, 189, Petetin, Paris, 26 janv. 1866. Lombard, S. V., 66, 1, 414. Sic, Berriat-Saint-Prix, Ligisl. de la chasse, p. 88. Petit, t. I, p. 18, 2* édit. Rogron, Code de la chasse, p. 104. Gislain, n°* 157 à 160. Dali., Rép., v° Chasse, n° 182.
44. Que décider, si la prohibition des battues était insérée dans le cahier des charges de l'adjudication des chasses, pour les bois de l'Etat, des communes ou es établissements publics?
Elle avait été insérée dans le cahier des charges de l'Etat, délibéré par le conseil d'administration des forêts, le 21 juillet 1845. Il y était dit que les battues ne pouvaient avoir lieu sans une autorisation administrative et seulement pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. L'article 20 du dernier cahier de charges de l'Etat, délibéré le 22 mai 4863, permet, au contraire, sans restriction, les battues, excepté dans la dernière année du bail, à moins d'une autorisation du conservateur.
Je comprends que l'Etat, propriétaire de ses forêts, qu'il administre par l'intermédiaire des agents forestiers, mette, comme tout propriétaire en a le droit, les conditions qu'il juge convenables dans les baux qu'il fait de ses biens. Mais il n'en est pas de même du préfet qui n'est ni propriétaire ni administrateur des biens des communes. Ce sont les conseils munici-
paux, qui, aux termes de l'article 47 de la loi du 48 juin 4837, règlent par leurs délibérations : « 4° le a mode d'administration des biens communaux ; « 2° les conditions des baux à ferme ou à loyer dont « la durée n'excède pas dix-huit-ans pour les biens « ruraux et neuf ans pour les autres biens, » dans lesquels rentrent forcément les bois de la commune.
C'est donc au conseil municipal, représentant la commune propriétaire, à décider si les fermiers des chasses de ses bois pourront y faire ou non des battues et à en faire insérer, s'il le juge convenable, la défense dans le cahier des charges. S'il n'est rien dit sur ce point, les battues sont de droit, comme procédé de la chasse à tir, autorisées par la loi.
Le préfet ne peut annuler le bail que dans deux cas : celui de violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique, et celui de réclamation d'une partie intéressée (L. du 48 juillet 4837, art. 48). Or le conseil municipal ne prohibant pas les battues dans le bail, et aucune loi ni règlement d'administration publique ne s'y opposant, bien au contraire, puisqu'il est ordonné, par l'arrêté du 49 pluviôse an V, aux préfets d'en faire faire au moins tous les trois mois pour les animaux nuisibles, j'en conclus qu'il ne leur est pas permis d'imposer dans les cahiers de charges des bois communaux une disposition prohibitive. Les baux imprimés qui sont envoyés dans ces occasions, d'office aux communes, ne sont pas obligatoires pour les conseils municipaux auxquels ils ne doivent servir que de guide.
Je saisirai cette occasion de remarquer que l'admi-
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nistration départementale qui copie les cahiers de charges des bois de l'Etat, poar les appliquer aux communes, aurait bien fait, dans les dernières adjudications qui ont suivi celles de l'Etat, d'y insérer les modifications très importantes demandées depiis longtemps et accordées avec justice par l'administration forestière pour les bois de l'Etat, dans le cahier décharges du 22 mai 1863.
Quoi qu'il en soit, je suppose que l'interdiction des battues sort dans le bail des chasses des bois communaux signé par les fermiers ; la convention faisant loi entre les parties (art. H34,C.Nap.), je ne verrais pas trop pour eux le moyen de se soustraire à la prohibition qu'ils ont acceptée, et les croirais, en cas de contravention, soumis à l'article 14, n*6 de la loi du 3 mai 1844, qui leur inflige «ne amende de 16 à 100 francs.
C'était à eux à demander au préfet, comme parties intéressées, la radiation de cette clause du bail, aux termes de l'article 18 de la loi de 1837, si le conseil municipal voulait l'imposer. Mais, lorsque le conseil municipal et le préfet sont d'accord, les fermiers qui ont signé le bail n'ont rien à dire.
Lorsque la prohibition des battues sans autorisation, «f insérée dans le cahier des charges, V arrêté du \wéfet qui permet V usage du fusil potir la destruction des animaux nuisibles, autori$e-t4l les fermiers des chasses à faire des battues dans ce but?
Je ne le pense pas, car il ne s'agit pas ici de chasse à tir, mais simplement de destruction au moyen du fusil. Faire une battue c'est chasser à tir. Or, lorsque
la chasse en battue n'est pas permise, il faut, pour la faire aux animaux nuisibles, une autorisation du préfet et un concert avec l'agent supérieur des forêts et celui que le préfet désignera pour diriger la battue, afin de fixer le jour et le lieu où elle sera faite, ainsi que le nombre d'hommes à employer (arrêté du 19 pluviôse an V, Ord. réglem. du 20 août 1814). Nous verrons que les préfets ne peuvent pas même autoriser les battues d'une manière permanente pour les animaux nuisibles, après la fermeture de la chasse (v. n° 46).
Aucun doute ne peut s'élever si la prohibition des battues est insérée par un particulier dans le bail qu'il ferait de la chasse sur ses propriétés. Libre de ne pas amodier, d'interdire complètement la chasse sur ses fonds, il peut y mettre telle condition que bon lui semble ; c'est à l'autre partie à voir si elle veut les accepter.
11 est bien entendu qu'il n'est pas plus possible à l'Etat qu'aux communes, établissements publics ou aux particuliers, de soustraire leurs propriétés non closes aux battues officiellement ordonnées pour la destruction des animaux nuisibles, en vertu de l'arrêté du 19 pluviôse an V, et du règlement du 20 août 1814. Cette obligation est, du reste, rappelée dans tous les cahiers de charges des bois de l'Etat et des communes, qui imposent ordinairement, en outre, à l'adjudicataire et aux co-fermiers, celle de concourir à ces battues (v. n° 178).
46. Revenons. Les préfets, qui ne peuvent rien changer aux conditions d'exercice du droit de chasse,
-Infixées par la loi elle-même, sont, au contraire, maîtres de déterminer les conditions de l'exercice du droit de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles indiqués dans leurs arrêtés; droit tout à fait indépendant du droit de chasse, qui peut être exercé en tout temps, par les personnes désignées dans l'article 9 de la loi de 1844.
Parlons d'abord des modes et procédés à employer. Le préfet les déterminera, après avoir pris l'avis du conseil général. Ainsi, il pourra n'autoriser que le fusil, ou certaines espèces de pièges, ou le poison. II est maître ici, comme pour la détermination 4es animaux qui pourront être détruits. Cependant, son droit a des limites imposées par la loi elle-même dans denx sens différents.
Et d'abord, comme il ne s'agit pas ici d'une chasse, le mot « chasser * qui se trouvait dans la rédaction primitive de l'article 9, ayant été remplacé par le mot « détruire, » pour bien le constater, le préfet ne pourrait pas autoriser une chasse dans l'acception technique du mot, notamment la chasse à courre, la moins destructive et la plus véritable chasse de toutes. le pense aussi qu'il ne pourrait pas autoriser, d'une manière permanente au moins, la chasse à tir avec des chiens courants, car ce serait ne pas fermer la chasse dans ces deux cas. Deux circulaires rédigées dans ce sens le in mars et le 14 avril 4865, ont été envoyées par le ministre de l'intérieur aux préfets. J'en donne le texte dans la V* partie, n" 222 et 223. Mais je comprendrais très bien que le préfet permit àe lâcher quelques chiens sur la bête blessée par
l'emploi autorisé du fasil, pour qu'il fût possible de l'achever on de la prendre. Cela me parait résulter a fbrtiori de notre article 9 lui-même, qui lui permet d'accorder l'emploi du lévrier, défendu en toute autre occasion. Le lévrier ne peut rendre service que dans les grandes plaines découvertes où les bétes nuisibles ne se hasardent guère pendant le jour, et les lévriers qui attaquent le loup ou même le renard sont bien rares aujourd'hui en France.
Le préfet pourrait-il autoriser, d'une manière permanente, les battues aux animaux nuisibles après la fermeture de la chasse?
46. La battue est une véritable chasse et la plus destructive de toutes quand elle est bien faite. Elle donne presque toujours l'occasion de tirer sur le ^tMer qui vide les enceintes. Ceux qui n'ont pas la force d'y résister ne méritent pas le nom de -chasseurs. Il s'en est trouvé cependant assez pour donner lieu à des réclamations fondées, sur lesquelles est intervenue la circulaire du 1er mars 1865. Il y est recommandé aux préfets de supprimer les autorisations permanentes ou temporaires de procéder à des battues, de ne les accorder que d'une manière exceptionnelle sous la direction des officiers de louveterie, avec la surveillance de l'administration forestière et de ne permettre de se servir du fusil pour la destruction des animaux nuisibles que dans cette occasion. Cette dernière prohibition, évidemment exagérée, anéantissait à peu près le droit de destruction accordé par la loi pour les animaux malfaisants ou nuisibles.
Aussi, sur des réclamations tout aussi légitimes que
les premières, un autre ministre de l'intérieur fU-U suivre de très près, le 14 avril de la même année, la première circulaire d'une seconde pour expliquer la précédente, conçue et interprétée dans un sens beaucoup trop restrictif. Le nouveau ministre fait entendre qu'elle n'avait d'autre but que « de prévenir les abus
< auxquels donnait trop souvent lieu le droit de « destruction par les armes à feu, accordé d'une « manière permanente ou pour une période de temps « qui rendait toute surveillance impossible à exercer. « Les préfets pourront donc autoriser l'emploi du « fusil pour détruire les lapins pendant un ou plu- • sieurs jours successifs, du moment que la surveil- « lance de la battue sera confiée à un agent forestier « ou à tout autre agent de l'autorité. Quant aux « chasses spéciales qui ont pour but la destruction des « gros animaux malfaisants ou nuisibles, il est recom- « mandé que les officiers de louveterie en aient au- « tant que possible la direction. Il peut se présenter «.toutefois des circonstances où des autorisations
< exceptionnelles seraient accordées utilement à des « propriétaires, possesseurs ou fermiers, { our l'orga- « nisation particulière de chasses aussi bien que de « battues opérées les unes et les autres dans les « conditions réglementaires. »
Cette circulaire revient aux véritables principes en matière de chasse ou de battues aux animaux malfaisants ou nuisibles, principes écrits dans l'arrêté du Directoire du 19 pluviôse an V, qui recevront d'amples développements dans la partie de ce livre consacrée à la louveterie (nw 166 à 186).
— ne -
Remarquons bien toujours, qu'il ne s'agit pas du droit de chasse exercé en temps d'ouverture par ceux qui en ont le droit. La loi leur donne celui de se servir du fusil tant qu'ils veulent contre les animaux nuisibles ou le gibier chassés par des chiens ou poussés par des traqueurs, si les battues ne sont pas défendues par les cahiers de charges ou leurs baux. Les préfets n'ont pas à s'en occuper. Il n'est question, dans la circulaire, que du droit de destruction des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles dans l'arrêté du préfet de chaque département, qui règle en même tamps les conditions de l'exercice de ce droit. Pourrat-il, dans ce règlement ou dans un arrêté postérieur, autoriser les battues ou les chasses aux animaux nuisibles d'une manière permanente, en tout temps, après la fermeture de la chasse? Non; celles faites aux lapins pourront être autorisées huit jours de suite et l'autorisation pourra être renouvelée si besoin est.
Quant aux grands animaux malfaisants ou nuisibles, les préfets ne devront plus, après la fermeture de la chasse, autoriser que des battues ou des chasses à jour fixe. Elles seront dirigées autant que possible par des officiers de louveterie. Néanmoins la direction peut en être confiée à de simples particuliers que leur habileté recommanderait, sous les conditions réglementaires, c'est-à-dire sous la surveillance de l'administration forestière avec laquelle le préfet devra s'entendre pour la fixation des jours, lieux, et du nombre d'hommes à employer.
11 résulte de cette circulaire, que, non seulement des battues, mais des chasses exceptionnelles avec des
chieos courants, et à tir, peuvent être autorisées par les préfets, après la fermeture de la chasse, pour la destruction des animaux nuisibles. C'est l'application pure et simple des articles 2 et 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, rapporté au n° 206 de la >'• partie de ce livre.
47. Notons bien, et j'insiste sur ce point, que la circulaire ne s'occupe que des chasses et battues, mais ne touche en rien au droit que le préfet peut accorder de tirer sur une béte malfaisante ou nuisible rencontrée par le propriétaire ou fermier sur sa terre, aux termes de notre article 9, § 3, qui n'est pas atteint par la circulaire.
Dans le cas donc, où le préfet aura dans son arrêté accordé à ces personnes le droit de se servir du fusil, pas de doute qu'elles ne puissent user de leur droit en allant tirer la bête nuisible qu'elles apercevront sur leur champ.
Pourraient-elles s'embusquer, se mettre à V affût pour l'attendre, si elle n'y est pas encore?
Pour la négative, on pourrait dire que l'affût est une chasse; on ne sait ce que tirera celui qui est à l'affût. H peut tirer aussi bien un lièvre, un chevreuil, qu'un renard ou un loup. Il ne s'agit pas, dans le § 3 de l'article 9, d'un droit de chasse, mais d'un droit de destruction. C'est ainsi, pourrait-on ajouter, que la Cour de Rouen a, le 18 février 1864, condamné Bourel, perché sur son pommier, bien qu'il eût dit au garde qu'il attendait les lapins qui venaient manger les pommes abattues sous ses arbres (S. V., 64, 2, 62).
Pour en finir de suite avec cet arrêt, disons que le
préfet de la Seine-Inférieure avait bien classé les lapins dans les animaux nuisibles, mais borné le droit de les détruire à l'emploi du furet et des bourses. Le fusil ne pouvait être employé contre eux. Tel est le motif sur lequel repose la condamnation. Si donc l'emploi du fusil avait été permis, Bourel n'aurait pas été condamné. Il avait été acquitté par le tribunal de première instance qui s'était, avec raison, fondé sur la seconde disposition du n° 3 de l'article 9, « sans pré- « judice du droit appartenant au propriétaire ou au « fermier, de repousser ou de détruire, même avec « des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient « dommage à ses propriétés. » Nous reviendrons sur ce point en expliquant cette seconde partie du paragraphe (n° 71).
Tenons-nous-en, pour le moment, à la première, en supposant que le préfet a permis l'emploi du fusil pour la destruction des animaux indiqués dans son arrêté.
Cette autorisation, il faut en convenir, serait à peu près illusoire, si le propriétaire ou le fermier ne pouvait en user qu'en allant prendre son fusil lorsqu'il aperçoit l'animal malfaisant sur son terrain.
Il est d'abord bien rare qu'un animal malfaisant se mette en route de jour, en plaine, et, quand par hasard il serait aperçu, il est bien plus rare encore qu'il attende celui qui se dirige sur lui, fût-il armé d'un fusil au moment même où il l'aperçoit.
C'est à la tombée de la nuit, et souvent après la nuit tombée, que les renards et les loups sortent d'ordinaire du bois; les blaireaux ne sortent que fort avant dans la nuit, les sangliers presque toujours aussi.
Défendre au propriétaire de les attendre sur sa propriété, de se placer, en se masquant, à portée de l'endroit où ils passent d'habitude ou dans les récoltes qu'ils viennent ravager, s'il s'agit des derniers, c'est loi retirer à peu près le droit de les détruire. L'affût, do reste, n'est pas une chasse proprement dite dans le sens technique du mot, qui emporte l'idée de recherche et de poursuite du gibier. Peut-on dire que celui-là chassç, qui, par exemple, attend, comme je l'ai vu faire, dans sa maison, au coin du feu, en jetant de temps en temps un coup d'œil par la fenêtre qu'il a laissée entrouverte pour les tirer, les animaux qui viennent ravager son jardin ou donner à l'appât qu'il a placé à proximité? Celui qui est accroupi dans un fossé, derrière une haie, un buisson, perché sur un arbre, etc., dans la même attente, ne chasse pas non plus dans le sens propre du mot. Il veille sur sa propriété pour la défendre, en se mettant à même de le faire efficacement. C'est le mot « affûter » qui effraie, parce qu'il sent le braconnier; remplaçons-le par le mot « attendre » qui indiquera peut-être mieux l'idée çue je veux rendre, en déterminant plus exactement la position de celui qui ne songe qu'à se défendre légitimement contre un ennemi qu'il ne peut atteindre autrement, et toute pensée de délit disparaîtra.
le pense donc que si le préfet a permis l'emploi du fusil, le propriétaire, possesseur ou fermier pourra attendre que l'animal malfaisant ou nuisible vienne passer à sa proximité, en se plaçant sur son terrain à l'endroit qu'il jugera le plus convenable. Il pourrait, à coup sûr, se promener dessus pour veiller
à sa garde, pourquoi ne pourrait-il pas y veiller en s'arrêtant?
A la raison Urée de ce qu'il pourrait faire feu sur un autre animal qu'un animal nuisible, je réponds qu'il pourrait faire exactement de même sans être à l'affût, soit qu'il marchât armé sur son terrain ou qu'il vint prendre son fusil à la maison quand il apercevra le gibier. Il n'est pas possible de savoir ce qu'un homme armé d'un fusil tirera, qu'il marche ou soit arrêté, et de baser là-dessus une condamnation quand il a le droit de tirer. Le délit ne tient pas à la position qu'il occupe à l'affût ou autrement, mais à ce qu'il tire sur du gibier, qu'il soit assis ou debout, qu'il soit venu se présenter à lui ou qu'il soit allé à sa rencontre en l'apercevant. La question de savoir s'il ne bougeait pas en l'attendant ou s'il marchait, est complètement indifférente au point de vue du délit, qui devra être réprimé, quelle que fût la position dans laquelle se trouvait son auteur quand il l'a commis. Le fait de rechercher les animaux nuisibles sur son terrain en le parcourant un fusil à la main, dans l'attitude d'un homme prêt à faire feu, se rapproche plus de lâchasse que celui de les attendre; et cependant il n'est possible d'être que dans l'une ou dans l'autre de ces deux positions. La surveillance à exercer par les agents de l'autorité pour empêcher ou constater le délit sera exactement la même dans les deux cas. Toute la question sera de savoir si le coup de fusil a été tiré sur un animal déclaré malfaisant ou nuisible dans l'arrêté du préfet.
Au reste, notre article 9, donnant en outre le droit
au propriétaire, possesseur ou fermier de tirer sur les autres animaux qui endommageraient ses récoltes, rend impossible toute condamnation prononcée contre celui qui n'a pas encore fait feu, et le tribunal de première instance qui avait donné gain de cause à Bourel en se fondant sur ce motif, avait bien jugé.
Le propriétaire, possesseur ou fermier et ceux qu'ils délégueraient pour détruire, sur leurs terres, les animaux désignés dans Varrêté du préfet, ont-ils besoin d'être munis Sun permis de chasse?
48. La question, qui avait fait doute pour le port d'armes avant la loi de 1844, n'en peut plus faire aujourd'hui. Il ne s'agit plus de chasse mais de destruction, de légitime défense. C'est un droit reconnu par la loi à tout propriétaire, possesseur ou fermier. Aussi, laquestion, posée dans les Chambres, lors de la discussion de notre article 9, a-t-elle été décidée sans hésitation par la négative, et, le ministre de l'intérieur a eu bien soin d'en prévenir les préfets dans ses circulaires.
« Pour détruire un animal nuisible, a dit M. Hébert, « au nom du gouvernement, on n'a pas besoin de « permis de chasse, car il s'agit de la défense de sa « propriété. »
« Vous aurez, est-il dit dans la circulaire adressée « parle ministre de l'intérieur aux préfets, le 20 mai « 1844, après avoir pris Tavis du Conseil général, à « déterminer les espèces d'animaux malfaisants ou « nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier « pourra en tout temps détruire sur ses terres,. et les « conditions de l'exercice de ce droit. Vous rémar-
« querez que ce n'est pas ici un fait de chasse que « vous aurez à autoriser ; il s'agit d'un acte de légitime « défense qui a pour objet unique de préserver les a récoltes des dégâts qu'y occasionneraient certains « animaux. II n'est donc pas nécessaire, pour l'exerce cice de ce droit, que les propriétaires soient munis, « d'un permis de chasse, mais ils commettraient une « contravention et il y aurait lieu à verbaliser contre « eux, si, à l'occasion de la défense de leurs récoltes, « ils se livraient à l'exercice de la chasse. Les auteurs « sont unanimes et la jurisprudence conforme » (Or- « léans, 15 mai 1851, J. du P., 51, 2, 156. Paris, « 44 février 1866. Gazette des Tribunaux, du 16 mars « 1866).
En tout temps, répond l'article 9 lui-même
Voilà donc une condition édictée flans la loi, que les
préfets ne sauraient, par conséquent, modifier d'une manière quelconque.
Analysons cette disposition de la loi.
Ces mots, « en tout temps, » veulent dire d'abord, que ce droit de destruction pourra être exercé pendant le temps de la fermeture de la chasse aussi bien que quand elle est ouverte. Seulement, à cette dernière époque, le propriétaire et le possesseur munis d'un permis de chasse, sont libres, en outre, de chasser à tir et à courre, sur leurs terres, toute espèce d'animaux sauvages, bétes nuisibles ou gibier.
Ces mots trouveront, en temps d'ouverture, leur application pour le fermier qui n'a pas le droit de chasse sur la terre qu'il exploite. Il pourra y détruire, en employant les modes déterminés dans l'arrêté, les animaux qui y sont déclarés malfaisants ou nuisibles. Rappelons-nous que ce droit ne peut pas lui être enlevé par le propriétaire pour les animaux qui n'ont pas le caractère de gibier; que le propriétaire le conserve pour ces mêmes animaux quoiqu'il ait loué ses chasses ; qu'il peut alors être exercé aussi par le locataire des chasses, très intéressé à en diminuer le nombre pour conserver son gibier qu'ils détruisent en grande quantité (n" 39 et 40).
50. Ces mots, « en tout temps, » permettent encore au propriétaire, possesseur ou fermier d'exercer son droit de destruction aussi bien la nuit que le jour. H n'y a pas besoin de voir, pour le décider ainsi, dans notre article 9, une exception à la prohibition de la chasse de nuit écrite dans l'article 12. Il ne s'agit pas ici de chasse, mais du droit de destruction qui serait
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à peu près inutile s'il ne pouvait être exercé pendant la nuit. C'est alors seulement que les quadrupèdes malfaisants ou nuisibles quittent les bois pour se répandre dans la campagne et faire leurs mauvais coups. Il n'y a pas besoin d'être chasseur pour le savoir, il suffit, dans une maison voisine d'un bois, de ne pas enfermer ses volailles une seule nuit pour l'apprendre.
51. Les mots « en tout temps, » comprennent le temps dç neige; celui précisément où les animaux malfaisants ou nuisibles, ne trouvant plus leur nourriture dans les bois, sur la terre, viennent rôder autour des habitations et attaquer les animaux domestiques avec une audace accrue parla faim. Il est aussi bien facile, en temps de neige, de s'assurer du passage de ces animaux par l'empreinte de leurs pas, et, la couleur blanche sur laquelle ressortent parfaitement leurs corps, permettra de les tirer la nuit plus facilement qu'en tout autre temps.
Il importe peu que le préfet ait interdit la chasse en temps de neige. Il ne s'agit pas ici, je ne me lasserai pas de le répéter, de chasse, mais d'un droit de destruction que la loi elle-même accorde en tout temps. Le préfet ne saurait donc y déroger, même en prohibant directement le droit de destruction en temps de neige.
Il y a mieux. Lorsque le préfet, pendant l'ouverture de la chasse, prend, aux fermes du dernier paragraphe de l'article 9 lui-même, un arrêté pour l'interdire temporairement pendant la neige, cet arrêté ne peut s'appliquer non seulement à la destruction, mais à la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles. Cela a
été reconnu formellement par les auteurs de la loi du 3 mai 1844, dans la discussion de ce dernier paragraphe ainsi conçu :
« Us (les préfets) pourront prendre des arrêtés. « 1°.... 2°.... 3° pour interdire la cbasse en temps de « neige. »
Dans la discussion ouverte sur cet article à la Chambre des députés, M. Peltreau de Villeneuve observe « qu'on interdit la chasse pendant le temps de « neige parce que c'est un moyen de détruire le gibier « à la reproduction duquel tout le monde s'intéresse. « Mais, ajoute-t-il, il ne faut pas oublier non plus que « c'est un moyen infaillible de détruire les animaux « nuisibles parce qu'on les trouve et on les détourne « facilement. Je propose donc qu'on ajoute aux mots « « pour interdire la chasse en temps de neige, » « ceux-ci : a à l'exception de celle des animaux nui- « sibles. » M. le garde des sceaux a répondu : « cela va « sans dire. » Voix diverses: «C'est inutile » (séance « du 45 février 1844, Moniteur, p. 3Î6 à 331).
Ainsi donc, tant que la chasse est ouverte, et nonobstant la prohibition de l'exercer en temps de neige, non seulement le droit de destruction, mais celui de chasse à tir et à courre des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par le préfet, reste à ceux qui ont le droit de l'exercer, c'est-à-dire aux propriétaires, possesseurs et locataires des chasses. Mais, une fois la chasse fermée, il ne leur reste que le droit de destruction avec les modes et procédés indiqués par le préfet, que la terre soit ou non couverte de neige (sic Duvergier, Code de la chasse, p. 83. Gillon et Villepin,
n» 938. Dalloz, Hép., n° 208. Chardon, Le droit de Chasse, p. 109. Ce dernier anteur ne parle que du droit de destruction. Berriat, p. 86).
Malgré le texte de notre article et l'interprétation si claire qui lui a été donnée dans la discussion par le législateur lui-même, la Cour de cassation a décidé le 30 juillet 4882 : !• que la prohibition de l'emploi des chiens courants pour la destruction des animaux nuisibles quand la chasse était prohibée, contenue dans l'arrêté du préfet, s'appliquait à la chasse de ces animaux faite en temps Couverture à la neige lorsqu'un autre arrêté suspendait le droit de chasse en temps de neige. 2° que les préfets avaient le droit de prohiber la destruction des animaux nuisibles en temps déneige! (Bulletin criminel de la Cour de cassation, n° 262, année 1882).
Si cette jurisprudence protectrice des animaux malfaisants triomphait, le droit de destruction qui ne peut guère être exercé efficacement qu'à la neige, serait à peu près anéanti.
CHAPITRE V
Sar «selles terres peurra être exereé le 4reit ée éestruetlea «e» aalMaax mkmlfmlmmmi» •■ naisibles laaiqaés éaas l'arrêté ém préfet.
52. Sur celles qui appartiennent au destructeur, qu'il possède ou tient à ferme, répond l'article 9. Aucune distinction n'étant faite, il en résulte qu'il importe peu que les terres soient ou non chargées de leurs récoltes, closes ou non, en friche ou cultivées, qu'il s'agisse de plaines ou de bois. Le préfet ne saurait, en faisant des distinctions contraires, contrevenir, dans son arrêté, à la loi qui n'en fait pas.
Le propriétaire ou celui qu'il déléguera pourra donc, en employant les procédés indiqués dans l'arrêté préfectoral, détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, après la fermeture, dans ses bois, celui auquel il aura loué la chasse aussi. C'est là surtout que le droit de destruction sera efficacement exercé puisqu'ils servent de repaire aux animaux dont la destruction est commandée dans l'intérêt de tous, et dans celui de la conservation du gibier, qui, tout en étant général aussi, touche particulièrement le propriétaire,
le possesseur ou le locataire des chasses. C'était pour atteindre ce but que le grand-veneur avait fait dresser un tableau des animaux nuisibles et accordé des primes pour leur destruction aux gardes des forêts de la Couronne. Les propriétaires qui encourageraient leur destruction par de semblables récompenses y retrouveraient cette valeur décuplée par l'accroissement du gibier.
Les fermiers et co-fermiers des chasses dans les bois de VEtat, des communes et des établissements publics, pourraient-ils, après ki fermeture, y user du droit de destruction accordé par le préfet?
J'ai déjà décidé la question par l'affirmative en déterminant le sens des mots «possesseurs ou fermiers, » avec les auteurs et la jurisprudence, au nQ 34, auquel je ne puis ici que renvoyer le lecteur.
53. Le propriétaire, possesseur ou fermier ne peut exercer le droit de destruction que sur les terrains qui lui appartiennent, qu'il possède ou qu'il tient à bail. Il ne pourrait donc pas tirer depuis sa terre un animal qui serait sur celle d'autrui, à moins qu'il n'en eût reçu la mission du propriétaire, possesseur ou fermier, comme nous l'avons vu au n° 37.
Le propriétaire, possesseur ou fermier pourrait-il poursuivre et tuer sur la terre d'autrui une bête nuisible qu*il a levée sur la sienne?
54. M. Boudet avait proposé à la Chambre des députés un amendement d'après lequel la poursuite pouvait avoir lieu avec ou sans le consentement du propriétaire voisin.
« Il y a des cas, a-t»il dit, n'appartenant pas à la
« loaveterie, qui sont prévus par mon amendement « et qui ne le sont pas par celui de la commission. « Ainsi, je suppose qu'une béte fauve s'approche « d'une ferme et qu'elle soit poursuivie, il faudra que « la poursuite s'arrête, en temps prohibé, sur la li- « mite des terres du fermier, lorsqu'il sera de l'in- « térét de tout le monde, de la population entière, de « toute la commune, de détruire cet animal malfai- « saut. Cependant, lorsqu'il n'y aura pas de battues « ordonnées par l'administration, le propriétaire dont « les bestiaux auront été attaqués, dont la ferme aura « été menacée, sera obligé de s'arrêter dans la pour- « suite à une limite , à une haie, à un fossé , et ne « pourra aller au-delà. »
L'amendement de M. Boudet fut rejeté, et les mots « sur ses terres » restèrent dans l'article.
Malgré cela, M. Duvergier, se fondant sur l'intérêt public, et sur celui du propriétaire voisin lui-même, soutient, non seulement , qu'il ne pourrait y avoir poursuite sans sa plainte, en s'appuyant sur l'article 26 de la loi du 3 mai 1844, mais que sa plainte ne pourrait aboutir.
Il n'est pas possible d'aller jusque-là.
Oui, en temps d'ouverture , si le propriétaire ne se plaint pas , on, si le terrain étant chargé de ses récoltes, il donne son consentement, la poursuite ne peut avoir lieu, aux termes de l'article 26, car elle n'aurait pas lieu pour un fait de chasse ordinaire commencé même sur celte propriété. Mais , une fois lâchasse fermée, il ne reste que le droit de destruction restreint dans les limites de l'article 9 qui le régit
seul. Or, il n'est pas possible, à vue de ses termes, et après le rejet de l'amendement de H. Boudet , de ne pas considérer comme valable, la plainte du propriétaire voisin.
Tout ce que Ton pourrait accorder à la poursuite légalement commencée chez lui par le propriétaire ou le fermier, serait de la laisser continuer sans délit, avec le simple consentement du propriétaire voisin, sans qu'il fût besoin, comme au cas où elle aurait commencé chez lui, d'un mandat antérieur. II n'est pas, en effet, possible de l'exiger d'un homme qui ne s'attendait pas à sortir de chez lui , ne pensait même probablement pas à l'animal nuisible lui-même quand il l'a aperçu, et, en tous cas, ne pouvait savoir s'il irait sur la propriété du voisin ou resterait sur la sienne.
Si l'animal MesSé sur son propre terrain, par le propriétaire ou îermîer, était atté mourir sur celai du voisin, il appartiendrait au premier; il n'y aurait plus délit de chasse à l'aller ramasser. J'en dis autant du cas où n'étant pas encore mort, II serait pris sur le terrain du voisin par celui qui l'aurait blessé sur le sien ou par son chien. J'ai traité ces questions tout au long dans un autre ouvrage (1) Le fait de destruction s'est accompli sur le terrain du propriétaire ou fermier où ranimai a reçu le coup.
(1) Du droit du chasseur sur le gibier, dans toutes les phases des éhasses à tir et à courre, n<" 81 à 51. Paria, Hachette, 4864, 1 Vol. in-l«.
II faut assimiler à ces cas, celai où ranimai qui aurait été pris dans un piège tendu sur sa terre par le propriétaire, possesseur ou fermier, se serait traîné sur celle d'autrui, ou y serait allé mourir du poison qu'il aurait avalé sur la première.
TROISIÈME PARTIE
Du droit accordé par la loi au propriétaire *
possesseur ou fermier,
de repousser ou de détruire, même
avec des armes à feu,
les bêtes fauves qui porteraient dommage
à ses propriétés.
55. Nous allons nous occuper d'un second droit de destruction, tout à fait indépendant des arrêtés préfectoraux, accordé par la loi elle-même, en ces termes, dans la dernière partie du paragraphe 3° de l'article 9 de la loi sur la police de la chasse :
« Sans préjudice du droit appartenant au propriété taire ou au fermier, de repousser ou de détruire^ « même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui por- « feraient dommage à ses propriétés. »
H est bien essentiel de ne pas confondre cette seconde disposition de notre paragraphe avec la première que nous venons d'analyser. C'est la consécration du droit de légitime défense écrit déjà dans l'article 15 de la loi de 1790 (1). Ce droit a pour base la protection due à la propriété, et, à plus forte raison, aux personnes qui seraient en butte aux attaques des bétes fauves.
Séparons bien les deux dispositions contenues dans le paragraphe 3e de l'article 9, souvent confondues par les commentateurs de la loi de 1844 et la jurisprudence.
Il est question, dans la première, d'animaux malfaisants ou nuisibles par leur nature seule, ne rentrant pas ordinairement dans la classe du gibier qu'ils détruisent presque tous ainsi que les volailles et autres animaux domestiques : loups, renards, blaireaux, fouines, martres, putois, etc., etc., et les oiseaux de proie. Leur destruction doit donc être permise en tout temps et encouragée, quand même ils ne feraient aucun mal au moment où ils seraient tués; ils ne peuvent être que nuisibles, ne vivent que de rapine, ne sont pas bons à manger, détruisent une quantité considérable de gibier. Le législateur qui vise à sa conservation et à son augmentation, part, pour ces animaux, de l'idée de destruction complète si cela était possible. Moins il en restera et tant mieux, il serait à souhaiter qu'ils disparussent, puisqu'ils ne sont bons qu'à faire du mal. Seulement, pour que la
(4) V* cet art., V« part., n<» Î04.
faculté de les détruire ne dégénère pas en abus, no fournisse pas un prétexte à l'abri duquel la chasse s'exercerait en tout temps sur le gibier, la loi laisse aux préfets le soin de déterminer ces espèces d'animaux, qui ne pourront être détruits que par le propriétaire, possesseur ou fermier, sur ses terres, mais peuvent l'être, encore une fois, sans qu'il soit besoin d'un dommage actuel, d'un flagrant délit.
Il s'agit, au contraire, dans la seconde partie du paragraphe que nous analysons et qui commence aux mots « sans préjudice, etc., » d'un droit de protection de la propriété et des personnes, d'un droit de légitime défense centre les dommages causés par les bêtes fauves quelles qu'elles soient, désignées ou non dans l'arrêté du préfet. La seule condition d'exercice du droit de destruction, dans ce second cas, est le dommage causé.
Il est étonnant que des commentateurs de la loi sur la police de la chasse, et des meilleurs, aient vu de la difficulté à séparer les deux dispositions de notre paragraphe. Leur embarras ne s'explique que parce qu'ils pensent qu'il est question, dans cette seconde partie, des mêmes animaux que dans la première. C'est une erreur palpable que nous allons bientôt apercevoir.
Commençons par établir les différences qui séparent les deux droits accordés au propriétaire, possesseur ou fermier, par le paragraphe 3e de l'article 9.
56. Nous venons d'en voir une première fondamentale, de laquelle découlent toutes les autres. Dans un cas, il s'agit de diminuer le nombre des animaux
malfaisants par leur nature, dans l'autre, de la légitime défense des personnes et des propriétés contre les dommages accidentels causés par les bétes fauves ;
2° Ce dernier droit s'applique non seulement aux animaux que le préfet aurait déclarés malfaisants ou nuisibles, mais à toute bête sauvage qui attaquerait l'homme, les animaux domestiques, ou ferait des dégâts dans les propriétés, gibier ou autre ;
3° Ce droit, accordé par la loi elle-même au propriétaire, possesseur ou fermier, est complètement indépendant des arrêtés que peuvent prendre les préfets;
4° Il faut, si ce ne sont pas des animaux compris dans l'arrêté du préfet, qu'ils soient tués en flagrant délit, qu'il y ait dommage causé par eux;
S0 Ce droit n'appartient pas au locataire de la chasse ni aux fermiers ou co-fermiers des chasses dans les bois de l'Etat, des communes ou des établissements publics;
6° Il peut toujours être exercé avec des armes à feu, le préfet n'a pas à en régler l'exercice accordé par la loi elle-même.
CHAPITRE PREMIER
A quels animaux s'applique le droit de destruction accordé au propriétaire ou fermier par la dernière partie du paragraphe S de l'art. 9 de la loi du 8 mal 1844.
57. La réponse est dans l'article lui-même : « Aux « bêtes fauves qui porteraient dommage aux pro- « priétés. »
Aucun doute ne peut s'élever pour les animaux que le préfet aura déclarés malfaisants ou nuisibles dans son arrêté. Ceux-là peuvent être détruits en tout temps, quand même ils ne causeraient aucun dommage à la propriété. Mais ces mots : « bêtes fauves, » ne comprennent-ils que ces animaux-là? Il est assez étonnant de voir des commentateurs de la loi de 1844 le soutenir (1); car -alors ce second paragraphe serait inutile. Cette opinion est en outre condamnée formellement par l'histoire de la législation sur ce point, par le texte et l'esprit de la loi, par le sens grammatical et légal du mot « bêtes fauves, » par la contradiction
(1) Championnière, p. 70; Camusat-Busserolles, p. 96.
qui existerait entre les deux dispositions du même paragraphe du même article, par les discussions dans les Chambres qui ont nettement fixé le sens de ce second paragraphe.
Dans notre ancienne France, la chasse appartenant exclusivement aux possesseurs de fiefs, les propriétaires ou fermiers ne pouvaient non seulement chasser, mais même détruire les animaux sauvages qui dévastaient leurs récoltes, sans congé de leur seigneur. L'Assemblée constituante, libérant le sol français des entraves de la féodalité, abolit, dans son décret du 4 août 1789, le droit exclusif de chasse et de garennes ouvertes, et donna à tout propriétaire « le droit de détruire sur ses possessions toute espèce « de gibier, sauf à se conformer aux lois de police « qui pourraient être faites relativement à la sûreté « publique. » C'est le texte de l'article 3.
Le but de l'Assemblée constituante était bien certainement de protéger la propriété et l'agriculture. L'intention de la défendre contre les ravages du gibier, résulte assez de ce décret abolitif du droit seigneurial de garennes ouvertes, qui le déversaient sur les propriétés voisines, où les propriétaires seront libres de le détruire ou faire détruire en se conformant aux lois qui allaient être faites.
L'Assemblée constituante ne tarda pas, en effet, à régler le droit de chasse et le droit de" destruction des animaux qui pouvaient nuire aux propriétés et aux récoltes. La loi des 22-30 avril 1790 maintient aux propriétaires le droit de chasse sur leurs terres, fixe un temps d'ouverture, de fermeture, etc.. Le droit
de destruction pour protéger les propriétés, bien séparé du droit de chasse, reposant sur le droit de légitime défense, est réglementé dans l'article 15. c II est pareillement, y est-il dit, libre en tout temps, « au propriétaire, possesseur ou fermier, de détruire « le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant « de filets ou autres engins qui ne puissent nuire aux « fruits de la terre, comme aussi de repousser avec « des armes à feu, les bêtes fauves qui se répandraient « dans les dites récoltes. »
Quels animaux l'Assemblée constituante comprenait-elle dans l'expression bêtes fauves ? S'agissait-il, seulement, de ceux qui n'ont pas le caractère de gibier, de ceux qui ne peuvent être mangés : le loup, le renard, la martre, le putois, la fouine, comme on le dit dans l'opinion que nous combattons ? Il est impossible de le soutenir en présence du texte et de l'esprit de l'article 15 de la loi de 1790, dans lequel il est question de bétes fauves portant dommage aux récoltes qu'il s'agit de protéger. Les carnassiers que nous venons de citer n'y touchent pas ; l'article ne peut s'appliquer qu'aux animaux qui en font leur nourriture, y commettent des dégâts. A ce point de vue, les cerfs, daims, chevreuils, sangliers, lapins, sont au premier rang.
Le sens grammatical du mot « fauve,» fUlvus, nous conduit aussi à cette solution ; les cerfs, daims, chevreuils, ne sont-ils pas de couleur fauve ?
Le sens toujours donné en vénerie au même mot, est tout aussi exclusif de l'opinion combattue. L'auteur du Nouveau code des chasses, imprimé à Paris en
1784, Henriquez, an mot « bêtes fauves, » nous dit : « En terme de chasse on entend par là, les sangliers, t cerfs, chevreuils, daims et chamois. »
Les auteurs les plus exacts en vénerie, distinguent trois sortes de botes : les bêtes fauves : cerfs, daims, chevreuils, ainsi que leurs femelles et leurs faons ; les bêtes noires : sangliers, laies, marcassins ; les bêtes rousses ou carnassières : loups, renards, blaireaux, fouines, putois. On appelle aussi bêtes rousses, les sangliers de six mois à un an (Baudrillart et de Quingery, Dictionnaire des chasses; M. Lavallée, dans le livre si plein d'érudition qu'il vient de publier sous le titre de Technologie cynégétique, au mot « bête»).
Les mots « bêtes rousses et noires, » se rencontrent très fréquemment dans les ordonnances de nos rois, quand il s'agit d'en prohiber la chasse, et, alors, le mot « bêtes rousses » comprend aussi les cerfs, chevreuils, daims, ainsi que cela résulte très explicitement de leur texte. Mais, au point de vue qui nous occupe, quand il s'agit de protéger contre leurs attaques les propriétés, nous allons voir le mot « bêtes fauves, » être pris comme synonyme de bêtes sauvages. C'est la traduction du mot « ferœ bestiœ > du droit romain. Tel est le sens légal du mot « bêtes fauves, 0 ainsi qu'il ressort clairement des documents législatifs que je vais mettre sous les yeux du lecteur, en esquissant l'histoire du droit que nous étudions.
58. Charles VI, dans l'ordonnance du 10 janvier 1396, après avoir défendu la chasse à toute personne non noble, songe à la protection des récoltes et ajoute:
« Toutes voies, au temps que les porcs ou autres
« bêtes sauvages vont aux champs pour mengier les « bleds, il nous plaist bien que les laboureurs puis- « sent tenir chiens pour garder les diz bleds et cha- « cier les bestes d'iceulx,?sans que pour ce ilz doïent « perdre iceulx chiens ne païer amende ; mais, se en « ce faisant ilz prenoient aucune beste, ilz seront tête nus la porter au seigneur ou la justice a qui il « appartendra; ou se ce non, ilz rétabliront ladite « beste et paieront l'amende » (Recueil général des anciennes lois françaises, par Jourdan, Decrusy, Isambert, t. VI, p. 774).
Dans la fameuse ordonnance dite cabochienne, pour la police du royaume, rendue le 25 mai 1413, à la suite de l'assemblée des notables, Charles VI va plus loin, en permettant aux laboureurs de tuer sans distinction, les bestes sauvages que les empiétements des seigneurs, créant ou étendant d'énormes forêts en garennes ouvertes, déversaient sur leurs héritages.
Il ne faudrait pas croire que le mot « garenne * ne dût, dans le sens légal qui lui était donné dans l'ancienne France, être appliqué qu'aux endroits destinés à entretenir des lapins. Le mot garenne, varenne, de l'allemand wehren, empêcher, défendre, s'appliquail aux lieux dans lesquels la chasse ou la pêche étaient défendues, lieux désignés d'abord sous le nom de varennœ, garennœ dans la basse latinité, de varenneset garennes dans les ordonnances de nos rois (1). Celle dont je parle ne laisse aucun doute à cet égard.
(1) Championnière a parfaitement élucidé ce point dans son Traité des eaux courantes, ch. I, n0B 3C et suiv., et dans son
« Est vray, y est-il dit, que plusieurs seigneurs de
< nouvel et puis XL ans en ça, par la grande force « et puissance, et par la foiblesse, povreté et simplesse « de leurs subjects et voisins, ont fait et introduit « nouvelles garennes et estenduesles leurs anciennes
< outre les anciens termes (1), en despeuplant le pays « voisin des hommes et habitants, et le peuplent de « bestes sauvages, par quoi les labourages et vignes « des povres gens ont esté tellement dommagiez et c gastez par icelles bestes sauvages, que icelles po- « vres gens n'ont eu de quoi vivre et leur a convenu « laisser leurs domiciles, etc. »
C'est l'article 242 de l'ordonnance, qui défend toutes nouvelles garennes, ordonne la destruction de celtes établies depuis moins de 40 ans, et se termine ainsi : c Nous plaist et voulons que se les bestes sauvages « viennent en leurs héritages hors garenne, ilz les « puissent prendre et tuer en leurs dits héritages « sans pour ce encourir aucun danger de justice » (Rec. gén. des âne. lois /r., t. VII, p. 375, 376).
Voilà pour les animaux qui peuvent nuire aux récoltes; l'article 241 s'occupait des loups et loutres.
Les louvetiers et loutriers commissionnés élevaient la prétention d'empêcher les particuliers de les détruire.
Manuel du chasseur, p. xxvi et suW. — La varenne du Louvre, lien réservé aux plaisirs du roi, est encore désignée sous ce nom dans lés documents législatifs de la fin du siècle dernier. (1) De terminus, confia, limite.
Charles VI réprime leurs empiétements en ces termes :
« Pour ce que plusieurs Iouvetiers -et loutriers se « sont efforcez et efforcent plusieurs fois d'empescher « les bonnes gens de prendre et tuer les loups petiset « grans et de emplier les termes de leurs comniis- « sions, et exiger sur le povre peuple par fraude et « mauvais malice, grans sommes de deniers pour a cause des dits loups et loutres, en venant contre « nos ordonnances sur ce faites; il nous plaist, vou- « Ions et permettons par ces présentes, que toutes « personnes de quelque estât qu'elles soyent, puissent « prendre, tuer et chasser loups et loutres grans et « petis. »
Il ordonne ensuite que la prime soit payée à ceux qui tueront les loups, en la manière ancienne et accoutumée, défend aux Iouvetiers et loutriers d'y apporter le moindre empêchement sous peine de punitions très sévères et enjoint à ses officiers et juges d'y tenir très exactement la main.
Voilà les loups très bien séparés des bêtes qui peuvent causer dommage aux récoltes.
L'article £543 s'occupe du menu gibier que les laboureurs pourront aussi prendre dans leurs récoltes ; les lièvres et les lapins y sont compris ainsi que les perdrix sous le nom de menue sauvagine.
On sait que dans un lit de justice, tenu le 5 septembre 1413, le roi fit déchirer en sa présence cette ordonnance rendue sous la pression de l'émeute. Elle contenait cependant beaucoup de dispositions utiles.
Cela n'empêche pas que le sens des roots dont nous recherchons la valeur, n'y soit très clairement fixé.
Les empiétements et vexations des seigneurs, à l'endroit du gibier, recommencèrent de plus belle; les récoltes étaient dévastées. Défense fut faite aux laboureurs de détruire toute espèce de bêtes sauvages. L'ordonnance du 18 août 1451 ne leur permet que d'avoir des chiens pour « éloigner les sangliers et au- « très bestes sauvages, » de leurs récoltes (Rec. gin. desanc. loisfr., t. IX, p. 177).
Une lettre de Louis XI, de janvier 1478, qui autorise le comte de Comminges à établir une garenne pour les bêtes fauves, nous explique on ne peut plus clairement ce que l'on doit entendre par ce mot ou celui de bêtes sauvages, employé dans la même lettre, et ce que c'était qu'une garenne, « en laquelle « repairent et se tiennent plusieurs bêtes sauvages « comme cerfs, biches, chevreuils, lièvres, connils « (lapins), etc. » (même recueil, t. X, p. 804).
Dans les ordonnances très nombreuses qui suivirent, on emploie le motV bêtes rousses » pour désigner les cerfs, daims, chevreuils, et celui de « bêtes noires » pour désigner les sangliers.
Charles IX, dans la fameuse Ordonnance d'Orléans, rendue sur les doléances des Etats réunis dans cette ville en janvier 1560, ne permet plus à ses sujets non nobles, qui n'ont pas le droit de chasse, que d'éloigner les bêtes dont nous venons de parler, en criant et jetant des pierres, sans toutefois les offenser. C'est l'art. 137, dont voici le texte :
« Permettons à nos sujets de chasser de leurs terres
et dangers (1), à cris et jets de pierres, toutes bêtes rousses ou noires qu'ils trouveront en dommage, sans toutefois les offenser » [Recueil des anc. lois franc., t. XIV, p. 96).
Du Chalard, le commentateur de cette Ordonnance, a bien soin de faire observer qu'il ne faut pas faire passer ces bêtes par un lieu trop étroit, où elles risqueraient de se faire du mal, et de prendre garde surtout de ne pas faire avorter les femelles qui se trouveraient en gésine; mais il permet, sans hésiter, de tuer les volailles, parce qu'elles grattent la terre ! (Sommaire exposition des Ordonnances du roy Charles IX, Lyon, 1574, 1 vol. in-12, sous l'article 137.)
Les choses restèrent en cet état jusqu'à la Révolution. La défense de chasser ou détruire le gibier, malgré les dégâts qu'il commettait, fut vingt fois renouvelée pour les roturiers non possédant fiefs, sous les peines les plus sévères, et en dernier lieu dans l'Ordonnance des eaux et forêts de 1669, titre XXX, art. 28, en vigueur au moment où l'Assemblée constituante abolit les droits féodaux dans la fameuse nuit du 4 août 1789.
Nous comprendrons très facilement maintenant la portée de son premier décret, par lequel, comme conséquence de cette abolition, elle supprime le droit exclusif de chasse et de garennes ouvertes, en donnant à tout propriétaire le droit de détruire ou faire détruire sur ses propriétés toute espèce de gibier (décret du H août-3 novembre 1789).
(1) Dangers, fiefa soumis à un droit spécial.
Le sens de la loi des 22 30 avril 1790, faite en exécution de ce décret, comme il est dit dans son préambule, va être très clair. Les quatorze premiers articles règlent Je droit de chasse; le quinzième, le droit de destruction pour la défense des récoltes regardée comme d'un tel intérêt dans cette loi, qu'elle empêchait Je propriétaire lui-même de chasser dans ses propres récoltes (art. 1). 11 pouvait, pour toute espèce de gibier, ce qui comprend la menue sauvagine des anciennes ordonnances, employer les filets ou engins qui ne pouvaient nuire aux fruits de la terre, et se servir d'armes à feu contre les bêtes fautes qui se répandraient dans ses récoltes (voir le texte, Ve part , n°204). Ces bêtes fauves sont les bêtes sauvages de Charles VI, les bêtes rousses et noires auxquelles Charles IX permettait seulement de jeter des pierres. Le même genre de dommage est commis par le même genre de bêtes, mais réprimé plus énergiquement.
59. Le législateur de 1844 a-t-il voulu dire autre chose? Certainement non. Dire le contraire serait le mettre en contradiction avec lui-même, et, de plus, comme nous l'observions en commençant, rendre inulile la dernière partie du § 3 de l'article 9.
En effet, si par le mot « bêtes fauves qui porteraient dommage aux propriétés, » vous entendez seulement les loups, blaireaux, renards, etc., compris dans l'arrêté du préfet , il n'y a pas besoin qu'elles portent dommage à la propriété pour pouvoir être détruites par le propriétaire ou fermier; il suffit qu'elles se trouvent sur ses terres, aux termes de la première partie du paragraphe, qui rendrait complé-
tcment inutile la seconde. Celle-ci suppose, de plus, un genre de dommage que les animaux carnassiers ne peuvent pas commettre.
Les botes fauves dont il est question dans la fin du paragraphe 3, sont les bêtes sauvages « qui porteraient dommage aux propriétés, » qu'elles soient ou non comestibles, désignées ou non dans l'arrêté dn préfet. Les mots « sans préjudice » n'auraient autrement pas de sens. La nouvelle loi n'a fait, en ce point, que reproduire la disposition finale de l'article 15 de la loi de 1790: « comme aussi de repousser avec des « armes à feu les bêtes fauves qui se répandraient « dans les dites récoltes. »
Si le moindre doute pouvait rester, les discussions qui se sont élevées sur cette dernière partie du paragraphe et les rapports des orateurs du gouvernement suffiraient pour le faire disparaître.
Dans le projet du gouvernement, la première partie du paragraphe 3 existait seule. Le propriétaire ou fermier n(^ pouvait détruire sur ses terres que les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par les préfets et n'employer pour cela que les modes de destruction déterminés dans leurs arrêtés. La commission de la Chambre des députés dont M. Lenoble était l'organe, « ne crut pas trouver dans le projet la consé- « cration du droit, qui appartient à tous, d'employer « tous les moyens pour défendre leur propriété, ou, du « moins, elle y voyait une équivoque qu'il lui a paru « utile de faire cesser en adoptant une rédaction nou- « velle. Elle a pensé que les dispositions écrites dans « la loi de 1790, devaient être rappelées, et elle a
t modifié le paragraphe dans ee double but, en fai- « sant ajouter ces roots : « Sans préjudice do droit « appartenant au propriétaire ou fermier de répons- « serou de détruire, même avec des armes à feu, les « bétes fauves qui porteraient dommage à ses pro- « priétés. »
c Le projet de loi, dit M. Crémieux, nous interdi- « sait, sur nos propriétés, le droit général et absolu « de détruire les animaux malfaisants; il fallait que < le préfet vint nous donner ce droit» nous dire quels t étaient les animaux malfaisants et déterminer quelles « étaient les conditions d'exercice de ce droit. Nous « ne pouvions admettre un pareil système, une pa- « reiUe violation du droit de propriété... On pourra « chasser, même en temps prohibé, les animaux raal- « faisants sur les propriétés non closes, non attenant « à l'habitation, mais il faudra l'autorisation d'un rè- • glement du préfet; nous y consentons. Maintenant, « à côté de ce droit, il y en a un autre, pris dans la loi « de 4790 et dans laquelle nous V avons copié, droit « naturel d'ailleurs et qui n'est pas contestable ; c'est « le droit, pour le propriétaire, de détruire tout mi- « mal malfaisant quel qu'il soit, en tout temps, quand « il menace ou attaque la propriété... »
« Je crois, disait M. Peltreau, de Villeneuve, qu'il « faut laisser les choses dans l'état où elles sont et « s'en référer purement et simplement à l'article ib « de la loi de 4790. »
M. Crémieux répond : a Nous avons copié la loi de « 1790. Si nous en avons excepté les mots »en tout « temps, » c'est qu'il est inutile de les mettre, c'est
« de droit. Mais, dites-vous, quelles sont les espèces « d'animaux malfaisants que j'aurai le droit de dé- « truire ? Je réponds : tous les animaux qui pourraient « nuire à vos propriétés, et qui, à ce titre, sont mal- « faisants. »
MM. de Morny et Dessaignes font des observations dans le même sens.
Après d'assez longues discussions sur la première partie du paragraphe, dans laquelle on remplace le mot « pourra chasser » par le mot « pourra détruire, » le garde des sceaux répondit à M. Vivien qui s'opposait à ce que l'on ajoutât les mots « sans préjudice, etc., » proposés par la commission : « Maintenant que « nous sommes d'accord sur Putilité de ces expres- « sions adoptées parla Chambre, je ne concevrais pas <l qu'on s'opposât à l'addition proposée par M. Crét mieux au nom de la commission. Pourquoi refusei rait-on de déclarer que le propriétaire, quand il
* verra, sur ses terres, des animaux malfaisants, « pourra les détruire ? Mais ce droit du propriétaire «r parait même s'étendre beaucoup plus loin... Je me « réunis donc à la commission pour demander qu'elle
* soit adoptée. »
Le même garde des sceaux, dans son rapport sur notre paragraphe à la Chambre des pairs, a dit : « La
* première partie s'applique au cas où il s'agit de « détruire les animaux malfaisants ou nuisibles, par « leur nature, encore qu'ils ne nous portent aucun « préjudice... La seconde partie est relative au cas t où il s'agit de détruire ou repousser les animaux « nuisibles, alors seulement qu'ils nous portent préju- « dice. »
Les rapporteurs de la loi ont tons dit qu'elle ne faisait que reproduire la dernière disposition de l'art. 1S de celle de 1790 (rapport de M. Franck-Carré à la Chambre des pairs). Or, nous savons que le root « bêtes fauves, » dans cette dernière, s'appliquait à tontes les bétes sauvages comestibles ou non qui porteraient dommage aux récoltes.
La question s'est élevée, à la Chambre des députés, pour les lapins spécialement. Elle y fut posée par M. Vatout, qui voulait que la loi laissât au propriétaire le droit de chasser les lapins pendant toute Tannée, ou, tout au moins, qu'il ne fût pas permis aux préfets de mettre en doute le droit de les détruire, car ce serait porter une atteinte réelle aux droits de la propriété et à la conservation des récoltes. « Très bien. » « Je me résume enfin, dit l'orateur, en demandant « que le lapin soit considéré comme animal nuisible « et que le propriétaire ait le droit de le détruire pent dant toute Tannée. » « Appuyé. »
Le garde des sceaux : « II faudrait substituer les < mots « animaux malfaisants » aux mots « bétes « fauves, » et alors la dénomination comprendrait « tous les animaux destructeurs des récoltes, p
C'était une erreur; car, le mot «malfaisants » s'applique spécialement aux animaux qui le sont par leur nature seule, comme Ta très bien observé le rapporteur devant la Chambre des pairs, aux animaux qui ne sont bons qu'à faire du mal, comme le loup, le renard, etc., que les préfets indiquent dans leurs arrêtés, qui peuvent être détruits même quand ils ne
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causent aucun dommage, ceux enfin dont il est question dans la première partie du paragraphe.
C'est ce que fit très bien sentir M. Crémieux, répondant, au nom de la commission, à l'observation faite après celle du garde des sceaux par M. Dessaignes, qui reprochait aussi à l'expression « bêtes fauves, » d'être insuffisante et incomplète. « Mais, « dites-vous, quels sont les animaux malfaisants que « j'aurai le droit de détruire? » Je réponds : « Tous « les animaux qui pourraient nuire à vos propriétés, « et qui, à ce litre, sont malfaisants.» Et le mot « bêtes fauves, » employé par la commission, fut maintenu dans la rédaction définitive de l'article 9, sur cette observation.
Il résulte donc clairement de tout ce que nous venons de voir, que le droit accordé par la dernière partie du paragraphe 3e de cet article, au propriétaire ou fermier, s'étend non seulement aux animaux malfaisants par leur nature, d'ordinaire désignés dans les arrêtés des préfets , mais aux autres animaux de la classe du gibier qui porteraient dommage aux propriétés.
Remarquons que le mot « propriété » remplace le mot « récoltes » de la loi de 1790, et que les dommages causés à la propriété mobilière , par exemple à la volaille, au bétail , au poisson , par des animaux que le préfet n'aurait pas indiqués comme malfaisants dans son arrêté, pourraient être détruits en vertu de la dernière partie de notre paragraphe (Gillon et Villepin, n° 201 ; Lavallée, Techn. cynég., v° Fauve; de Neyremand, p. 88 et suiv.).
Ce changement de rédaction permettra encore au propriétaire on fermier d'user du droit de destruction sur des animaux qui, après la levée des récoltes , en* dommageraient sa propriété; par exemple, sur les lapins qui rogneraient ses ceps de vigne» les sangliers qui retourneraient ses prés, les chevreuils qui rongeraient en hiver ses pommiers, comme je lésai vus faire chez moi, dans un jardin voisin d'une grande forêt où j'ai continué néanmoins à les ménager (1).
Ainsi donc, le mot « bêtes fauves » de notre article, comprendra les cerfs, les daims, sangliers, chevreuils, lapins, etc., qui porteraient dommage aux récoltes ou à la propriété.
60. La jurisprudence ne s'y est pas trompée et a interprété dans de -nombreux arrêts la disposition finale du paragraphe 3e dans le sens que nous lui donnons avec MM. Duvergier, Code de la chasse, p. 30; Dufour, Loi sur la chasse expliquée, p. 20, n° 20; Chardon, Le droit de chasse, p. 96, 99 et suiv.; Berriat-Saint-Prix, Législation sur la chasse et lalou-
(1) C'était surtout aux arbres nains des bordures, sui lesquels le jardinier avait épuisé tout son art, qu'ils s'attaquaient de manière à les faire périr. Vaincu par les prières et la douleur du jardiuier, je finis par lui confier un fisil et des munitions. Le brave homme, qui avait, à ce qu'il paraît, élevé la mesure de la charge à la hauteur de celle de son mécontentement, fut, avec une explosion formidable, renversé sur son dos, dans la cuisine depuis laquelle il lirait, au clair de la lune. Les délinquants en furent quittes pour la peur et n'eurent plus rien à craindre, leur ennemi ayant déclaré vouloir s'en tenir à son coup d'essai, qui resta plus de six semaines marqué sur sa joue.
veierte, p. 97; Petit, Traité du droit de chasse, 8- Mit., n° 199 ; Dalloz, Répert., v° Chasse, n° 493; La vallée, Technol. cynég., v° Fauve; Gillon et Villepin, Nouveau Code des chasses, n° 202; Gislain, te chasseur prutfhomme, n°* 94 et suiv. C'est ainsi que la Cour de cassation a décidé, le 14 avril 1848, que le propriétaire avait pu tirer sans délit sur un vvvî qui lui causait du dommage et que le tiers qui l'assistait n'était pas punissable (Dalloz, 48, 1, 135; J du P., 48, 2,150).
La Cour d'Orléans a décidé de même pour le che- ■i il le Î5 juillet 1861.
* Attendu; que si des débats, il résulte que, le
■ l\ mai 1861, Dubreuil, maire de la commune de
■ Jf>snes, a tiré deux coups de fusil sur un chevreuil, " il n'en est pas moins constant au procès que ce « chevreuil égaré loin de la forêt où il se tenait habii Luellement, s'élait réfugié au milieu des pièces de <> terre ensemencées tant en froment qu'en seigle, « appartenant au prévenu, où il causait déjà un domi mage réel et pouvait en causer un bien plus consiu dérable; que c'est donc avec raison que le sieur Du- * breuil invoque en sa faveur les dispositions de l'ari : i r :1e 9 de la loi du 3 mai 1844 qui permettent au « propriétaire ou fermier de repousser ou de détruire « sur ses terres les bêtes fauves qui causeraient un - dommage à ses propriétés, et que le chevreuil a tou- « jours été et doit être considéré comme bête fauve ; u que dans de telles circonstances, les faits reprochés « au prévenu ne sauraient constituer le délit de
« chasse qui lui est imputé ; renvoie» etc. » (Min. pub. c. Dubreuil , Dalloz, 61, 2, 172.)
La Cour de Rouen n'est pas moins explicite pour le chevçpuil encore, dans un arrêt du 22 juin 1865. Elle reconnaît au propriétaire le droit de le détruire comme bête fauve , lorsqu'il se trouve dans ses récoltes, aux termes de notre même article. Elle constate en outre le droit qu'il a de charger un tiers de la destruction de l'animal, de le faire transporter à son domicile, sans commettre le délit de colportage en temps défendu et d'en distribuer des morceaux aux personnes présentes sur les lieux (Gazette des tribunaux, du 9 juillet 1865).
Comment cette même Cour, ainsi que quelques-uns des auteurs que nous venons de citer, tout en autorisant le propriétaire à tirer sur les cerfs , daims, sangliers, chevreuils, refusent-ils de lui reconnaître le même droit sur les lapins qui dévastent ses récoltes ? parce que les lapins ne sont pas des bêtes fauves (Rouen, 18 février 1864 , Bourel, S. V., 64, 2, 63; Petit, n° 204). Les explications que nous avons donnéea sur cette expression et l'amendement de M. Vatout, spécial aux lapins, adopté par la Chambre, rendent ce système impossible à soutenir (Lyon, arrêt rapporté sans date dans le Journal des chasseurs, livr. du 15 mars 1867, p. 286).
Nous allons voir la Cour de Rouen elle-même et M. Petit faire rentrer des volatiles, les corbeaux notamment, dans la fin de notre paragraphe.
Examinons donc la question des volatiles.
les volatiles non indiqués par le préfet, peuvent-ils
être tués par le propriétaire ou fermier sur ses terres, quand ils y causent dès dommages?
61. Aucune difficulté ne peut s'élever pour les oiseaux que le préfet aurait désignés dans son arrêté. Ceux-là pourront , en tout temps , être détruits à laide des procédés indiqués dans l'arrêté, parle propriétaire, possesseur ou fermier, sur ses terres, quand même ils n'y causeraient aucun dommage. Il s'agit de savoir si la dernière partie du paragraphe 3 de l'artide 9 s'appliquerait aux oiseaux que le préfet n'aurait pas désignés, lorsqu'ils commettraient des dégâts ?
Pour la négative , on pourrait dire qu'ils ne sont pas compris dans l'expression « bêtes fauves » qui ne peut s'appliquer qu'aux quadrupèdes. La Cour de cassation l'avait ainsi décidé , avant la loi de 1844, pour des corbeaux, le 5 novembre 1844, en cassant un jugement du tribunal de Niort (S. V., 43, 1, 75; lialloz, 43, 1,31).
Si nous nous reportons à la discussion de notre paragraphe dans la loi de 1844 (n° 59), si nous nous rappelons que c'est le droit de légitime défense de sa propriété contre tous les animaux sauvages qui y causeraient du dommage, qui a servi de base à l'amendement de la commission inséré dans cette dernière partie, il n'est pas possible d'obliger le propriétaire à laisser l'oiseau de proie plutôt que le renard dévorer ses volailles, les autres oiseaux nuisibles plutôt que le r hevreuil ou les lapins dévorer ses récoltes.
Rappelons-nous les observations faites par M. Crémieux au nom de la commission, qui a compris dans
le mol « bêtes fauves, » tous les animaux qui portent dommage aux propriétés. C'est ainsi que l'entend M. Petit (n° 204), qui critique avec raison l'arrêt de la Cour de cassation cité plus haut, en faisant observer qu'elle n'avait pas distingué entre le fait de chasse punissable même quand il a des oiseaux malfaisants pour objet, et le fait de défense de ses propriétés contre les dégâts qu'ils y occasionneraient , défense reconnue légale dans l'article 15 de la loi de 1790. Il faut aussi remarquer que la Cour de cassation avait à juger une autre question dans l'affaire qui lui était soumise , celle de savoir si le permis de port d'armes était nécessaire pour exercer le droit de défense comme pour la chasse. La généralité des termes du décret du 4 mai 1812 lui avait fait décider par l'affirmative cette question, qui ne peut plus se poser aujourd'hui pour le permis de chasse. Il n'est plus nécessaire, comme nous le verrons, depuis la loi de 1844, pour exercer le droit de destruction.
62. Aussi, le droit de tirer sur les oiseaux qui porteraient dommage aux propriétés, est-il aujourd'hui reconnu, en vertu de la dernière partie du paragraphe 3 de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 (Dalloz, %, v* Chasse, n° 197 ; Chardon, p. 96 et 401 ; Dufour, p. 20, n° 20 ; Gislain, nM 400 et s.).
La jurisprudence est entrée nettement dans cette voie (Rouen, 44 février 1845; Fournier, S. V., 45, 2, 236). Il s'agissait de pigeons auxquels nous consacrerons un chapitre séparé (i.~ 75 à 88) (Agen, 21 avril 1852; Bachère, S. V., 52, 2, 442). Ici, c'était une bande de pinsons qui dévastaient des semis au
moment où ils reçurent le coup de fusil du propriétaire. Le ministère public alléguait contre lui qu'ils n'avaient pas été classés par l'arrêté du préfet dans les animaux nuisibles. La Cour reconnaît que le droit accordé aux préfets par la première partie du paragraphe 3 de l'article 9 de la loi de 1844, ne leur a été donné que pour \rrévenir certains dommages qui pourraient être causés, mais laisse intact le droit reconnu par la seconde partie au propriétaire, d'arrêter le dommage causé par toute espèce d'animaux sauvages.
« Attendu dès lors, qu'une telle disposition (celle « contenue dans la première partie) ne saurait s'ap- « pliquer au cas de dommage actuellement porté à « des récoltes, le fait de ce préjudice et son actualité « impliquant nécessairement le droit naturel de légi- « Urne défense , droit absolu et sans restriction. At- « tendu , que d'un sentiment contraire à celte opinion « jaillit indubitablement la conséquence que le légis- « lateur, plein de sollicitude dans le but de prévenir le « dommage, aurait manqué de prévoyance pour en
« arrêter le progrès Attendu, que Bachère n'a
« fait usage d'une arme à feu que pour défendre ses ré- « coites contre les déprédations actuellement com- « mises par des oiseaux ; qu'ainsi se trouve démontré a le fait du dommage qui lui a légalement permis de « n'avoir aucun égard aux prescriptions de l'arrêté « du préfet de Lot-et-Garonne. Par ces motifs, con- « firme, etc. » On voit que les juges de première instance avaient déjà donné raison à Bachère.
La Cour de Rouen est partie du même principe dans l'affaire Lemarchand, le 7 août 1862.
Lemarchand avait tiré et tué des corbeaux et des pigeons qui faisaient des dégâts sur les terres qu'il exploitait et sur un champ conligu fraîchement ensemencé , à la garde duquel le propriétaire l'avait en même temps préposé.
« La Cour, en ce qui touche les délits de chasse en « temps prohibé et sans permis : — Considérant, «que, aux termes de l'article 9, § 3 delà loi du « 3 mai 1844, il est permis à tout propriétaire, pos- « sesseur ou fermier, de repousser et de détruire avec « des armes à feu les animaux malfaisants ou nui- « sibles ; qu'il importe peu que les corbeaux et pi- « geons n'aient pas été classés dans l'arrêté du « préfet parmi ces animaux , si le propriétaire n'a « fait que les détruire avec des armes à feu dans le « temps des semailles et pendant qu'ils dévastaient « ses champs ensemencés ; qu'un acte de cette na- « ture ne saurait constituer le fait de chasse , puis- « qu'il se rattache à l'exercice du droit de défense, « d'une défense nécessaire et légitime, ayant pour. « objet non pas seulement l'intérêt particulier du « propriétaire, mais aussi l'intérêt général de la con- « servation des récoltes. »
« Considérant, qu'en fait, etc., d'où il suit que « Lemarchand s'est renfermé dans une défense aussi « naturelle que légitime; que n'ayant point commis « un fait de chasse, il n'avait point à se munir d'un « permis, ni à considérer si la chasse était permise : « dit mal jugé et renvoie Lemarchand de la poursuite
• ci des dépens » (Dali., 64, 2, 152). M. Dalloz, dans une note insérée à la suite de cet arrêt, en approuve complètement la doctrine.
Ainsi donc, les oiseaux comme les autres bêtes sauragtis, pourront être tués au fusil par le propriétaire, possesseur ou fermier, quand ils porteront dommage à sa propriété mobilière ou immobilière, en tout temps, sans qu'il ait à s'inquiéter de l'arrêté du préfet, oiseaux de proie ou autres. Le lecteur devra se reporter h ce que nous avons dit de quelques-uns d'entre eux, dans la nomenclature que nous avons donnée des oiseaux nuisibles (n™ 14 à 23).
Pour ne pas scinder l'exposition du droit qui nous occupe, je consacrerai, après l'avoir finie, un chapitre séparé aux pigeons, soumis aune législation spéciale, dont la combinaison avpc la loi de 1844, qui leur est au^si applicable dans certains cas, demande d'assez longs développements (n0- 75 à 88).
CHAPITRE II
Quelle* personnes ont le droit de repousser <iu de détruire, même avec des armes à feu, le* unlmaux sauvages qui porteraient dommage à leurs propriétés.
63. Ce droit est accordé par l'article 9 de la loi du 3 mai 1814 « au propriétaire ou au fermier. »
Le possesseur est-il donc exclu ?
Nous savons que cette expression, dans la langue du droit civil et dans celle du droit spécial dont nous nous occupons, s'applique à plusieurs classes de personnes (nw 29 à 36).
Le possesseur, dans le sens technique du mot, peut-il exercer ce droit ?
Oui certainement, puisque, tant qu'il n'est pas dépossédé, il est présumé propriétaire, en exerce les droits, et le devient par la prescription, si sa possession réunissant les caractères exigés par la loi, a duré le temps voulu.
L'usufruitier qui, pendant la durée de son usufruit, jouit de la chose comme, le propriétaire lui-même (art. 578, C. N.), exercera aussi le même droit, ainsi que l'usager qui cultivera lui-même et percevra les fruits en totalité ou en partie selon retendue de ses besoins (n° 31 ).
Le locataire ou fermier des chasses, qui peut détruire les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles dans l'arrêté du préfet, ne pourrait tirer sur les autres qui endommageraient des récoltes auxquelles il n'a aucun droit.
64. Le propriétaire, possesseur ou fermier pourrait déléguer son droit à un tiers; son garde, ses enfants, pourraient l'exercer, de même que le mari sur les biens de sa femme et le tuteur sur ceux de son pupille qu'ils ont charge d'administrer et de conserver.
Le propriétaire pourrait, par une clause insérée dans le bail ou une convention faite après coup, l'enlever au fermier pour les animaux qui ont le caractère
de gibier, mais non pour les autres désignés dans l'arrêté du préfet.
J'ai traité ces questions dans les n0i 37 à 39 auxquels, pour ne pas tomber dans des redites, je renvoie le lecteur.
Le propriétaire ou le possesseur peut exercer cu-
mulativement aveeson fermier le droit de destruction
les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans
l'arrêté du préfet. En est-il de même pour les autres
animaux qui endommageraient les propriétés?
Nous supposons, bien entendu, qu'aucune convenlion n'a enlevé ce droit au fermier ni au propriétaire <]ui sont restés dans le silence à cet égard.
On pourrait le refuser au propriétaire en s'appuyant sur la disjonctive « ou, » employée dans la dernière partie de notre paragraphe : « sans préjudice du droit « appartenant au propriétaire ou au fermier, etc. » Toi est l'avis de M. Petit (Traité du droit de ch., t. 1, n° 195). On pourrait ajouter que le fermier seul a inièfit à la conservation des fruits; le propriétaire n'a à toucher que ses fermages.
Il faut d'abord forcément reconnaître, en temps d'ouverture, au propriétaire, le droit dechasse qui n'ap-* partient pas au fermier, droit qui lui permettra de détruire, à cette époque, toute espèce de gibier, qu'il porte ou non préjudice aux récoltes.
Après la chasse fermée, il pourra encore user du droit de destruction sur les animaux qui endommageraient les récoltes quand il serait intéressé à leur conservation ; par exemple, quand le bail serait fait sous la condition d'un partage de fruits, la quotité at-
tribuée au propriétaire devant s'élever avec l'abondance de la récolte. Son intérêt serait encore en jeu pour les animaux qui endommageraient la propriété elle-même, les sangliers qui retourneraient les prés, les lapins qui rongeraient les ceps de vigne Dans tous ces cas, son intérêt que la loi protège, me parait rendre son droit incontestable.
Je pense aussi que le ministère public , dans les autres, ne pourrait poursuivre le propriétaire qui tirerait sur l'animal qui endommagerait les récoltes. L'argument purement grammatical tiré du mot « ou, » ne me touche pas, car il est employé très bien aussi dans un sens conjonctif et notamment dans le même paragraphe, quand il s'agit des animaux désignés dans l'arrêté du préfet, * que le propriétaire, fermier ou « possesseur pourra détruire. » Personne ne doute ici que le possesseur qui a affermé, ne puisse user ainsi que son fermier du droit qui lui est accordé par Parrêlé préfectoral. Dans le cas qui nous occupe, le propriétaire rend service à son fermier qui y consent, en exerçant un droit que ce dernier ne serait peut-être pas à même d'exercer. Qui pourrait s'en plaindre en définitive? Le fermier, si on veut lui attribuer ce droit à lui seul, peut le déléguer à un tiers; n'est-il pas plus naturel et plus convenable de le voir exercer par le propriétaire qui a déjà le droit de chasse, que par tout autre? n'est-il pas chez lui, ne donne-t-il pas aussi plus de garantie contre les abus qui pourraient en résulter au point de vue de la conservation du gibier, à laquelle il est intéressé?
La véritable question est de savoir si le fermier
pourrait empêcher, en dehors des cas que nous avons signalés, dans lesquels l'intérêt du propriétaire est enjeu, celui-ci de tirer sur les animaux qui détruiraient les récoltes.
En droit, il n'y a pas d'action sans intérêt, or, je ne vois pas sur quel intérêt le fermier pourrait fonder celle ijti'il intenterait contre son propriétaire* qui, au contraire, lui rend service et a toujours intérêt luimême à ce que son fermier fasse des récoltes suffisantes pour lui payer ses fermages.
Je ne vois qu'un cas dans lequel le fermier aurait un intérêt à empêcher le propriétaire d'user du droit de destruction sur les animaux qui porteraient dommage aux récoltes, c'est celui où il aurait loué pour lui-même la chasse sur la terre qu'il exploiterait. Il aurait alors intérêt à ne pas voir détruire le gibier.
Si la chasse était louée à un tiers, ce dernier pourrwhil, en dehors de toute convention, empêcher le fermier de détruire les animaux qui endommageraient ses récoltes?
65. Non. La loi donne au fermier ce droit, sans distinction aucune, pour qu'il puisse mettre son intérêt i\ couvert, sans s'inquiéter de celui à qui appartient le droit de chasse. Comment comprendre, d'un autre côté, que le locataire de la chasse qui tient son ilnih du propriétaire, puisse faire ce que celui-ci ne pourrait faire, puisque aucune convention n'étant intervenue sur ce point entre lui et son fermier, il ne peut l'empêcher d'user du droit que la loi lui donne? Le propriétaire n'a pu transférer à un autre un droit qu'il n'avait pas lui-même
Le locataire de la chasse qui n'a fait aucune convention à cet égard avec le propriétaire, peut-il Vempicher de détruire les animaux qui endommageraient les récoites?
66. Non certainement, pour ceux qui ne rentrant pas dans la classe du gibier, ont été déclarés malfaisants ou nuisibles par le préfet. Nous savons que pour ceux-là , la convention qui empêcherait de les détruire, faite même avec le propriétaire ou le fermier, serait nulle aux termes de l'article 6 du Code Napoléon, comme portant atteinte à un intérêt d'ordre public.
le déciderais encore de même pour les autres animaux qui porteraient dommage au fonds lui-même ou à la récolte quand le propriétaire la prend en entier ou en partie ; son intérêt est évident. La question ne peut faire doute, en cas de dommage causé aux récoltes, que quand elles sont au compte d'un fermier : le propriétaire manquant alors d'un intérêt direct , ne pourrait, en détruisant le gibier, que troubler le locataire de la chasse dans l'exercice du droit qu'il lui a transmis. Je déciderais en conséquence, en m 'appuyant sur l'article 17i9-3a du Code Napoléon, qu'il ne le peut pas. Quand la chasse n'est pas affermée, il ne nuit qu'à lui-même , puisqu'il peut seul l'exercer sur son terrain à l'exclusion du fermier qui n'a nul intérêt à la multiplication du gibier; il lui rend service.
Pour éviter toute difficulté, le locataire de la chasse fera bien de faire des conventions expresses tant avec le propriétaire qu'avec le fermier.
CHAPITRE III
Conditions de l'exercice du droit de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les bétes fauves qui porteraient dommage aux propriétés.
67. Ces conditions sont réglées par la loi elleniâme; elle accorde ce droit directement, indépendamment de tout arrêté administratif, qui ne saurait v porter atteinte.
L'article 15 de la loi de 1790 permettait de se servir n de filets et autres engins qui ne puissent pas nuire « aux fruits de la terre. » On a jugé, sous l'empire de cette législation , que le fermier avait le droit de lundre des collets dans ses récoltes (Paris, 21 août 18-10, de Talleyrand c. Gallet, S.V., 40, 2, 416; Dali., 41, 2, 27;/. P., 41,2, 300).
La loi nouvelle n'a pas , sur ce point , reproduit celle de 1790. L'emploi des filets et autres engins y esi défendu. « Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui « seront trouvés munis ou porteurs, hors de leur do- * micile, de filets , engins ou autres instruments de « chasse prohibés, seront punis d'une amende de « cinquante à deux cents francs et pourront, en
« outre, l'être d'un emprisonnement de six jours à
c deux mois » (loi du 3 mai 1844, art. 12).
La chasse à tir et à courre est seule autorisée par l'article 9, « tous autres moyens de chasse, à l'ex- « ceptiou des furets et des bourses destinées à prendre « le lapin, sont formellement défendus. »
Y a-t-41 exception pour le droit de destruction des animaux qui porteraient donmage aux propriétés?
Le préfet devant déterminer dans un arrêté les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles et les conditions de l'exercice du droit de les détruire , pourra rendre licite l'usage de certains engins ou pièges dont il autorisera l'emploi, qui sera dès lors légal, appliqué aux animaux indiqués dans l'arrêté. Mais, quand il s'agira d'autres animaux contre lesquels il faudra protéger les propriétés ou les récoltes, ou que le préfet n'aura pas permis de se servir d'autre instrument que le fusil contre ceux qu'il aura désignés, le propriétaire, possesseur ou fermier pourra-t-il se servir de toute espèce d'engins, pièges ou autres moyens?
Pour le soutenir, on pourrait s'autoriser du texte de notre paragraphe : « Sans préjudice du droit ap- « partenant au propriétaire ou au fermier de repous- « ser ou de détruire, même avec des armes à feu, etc. p Il peut donc détruire, sans distinction des moyens à employer, même avec des armes à feu.
Telle est la manière de voir de M. Petit, qui ne permet pas même au préfet de limiter les procédés de destruction des animaux qu'il désigne dans son arrêté. « Celui, dit-il, qui emploierait des filets prohibés
pour la chasse, pourrait bien être poursuivi comme détenteur de ces filets, mais pas comme les ayant employés, puisqu'il n'a pas chassé, mais ne les a employés que pour détruire les animaux qui «portent dommage à ses récoltes » (Traité du droit de chasse, <* édit., 1. 1, n* 192).
Celui qui sera vu par le garde tendant et surveillant ses filets, ne pourra être poursuivi, mais il pourra l'être, s'il ne l'en a trouvé que porteur ou détenteur, quand il ne s'en servait pas !
Ces deux proportions sont tout à fait contradictoires. Si je peux tendre mon filet, il faut bien que j'en puisse .être détenteur chez moi et porteur hors de mon domicile pour aller le tendre.
La solution de la question doit être cherchée dans l'esprit de la loi et non dans une interprétation judaïque de ses termes.
Qu'a voulu le législateur de 1844 ? La conservation du gibier, la répression du braconnage; c'est le but vers lequel tendent tous ses efforts. Il a en conséquence défendu toutes les chasses destructives» n'a permis que celle à tir et à courre. L'emploi des filets et autres engins, des collets notamment, leur seule détention même, sont sévèrement punis par l'article 12. II n'a fait d'exception que pour un seul animal, animal très nuisible aux propriétés, le lapin, qui peut être détruit en employant les bourses et le furet. Les lévriers qui détruisent beaucoup de lièvres sont aussi défendus. Il appartient aux préfets d'en autoriser exceptionnellement l'emploi dans un seul cas, précisément pour la destruction des animaux malfaisants
on nuisibles déterminés dans son arrêté. Ces deux dispositions sont dans l'article même que nous analysons, l'article 9. Il n'est donc pas vrai de dire que notre article autorise, pour la destruction des animaux nuisibles, toute espèce de moyens.
Le mot « même » sur lequel on s'appuie, s'explique parfaitement par la comparaison de la seconde partie du paragraphe 3e avec la première. Dans celle-ci, le préfet déterminera, par un arrêté, les animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier pourra détruire, en tout temps, sur ses terres, et les conditions d'exercice de ce droit; sans préjudice, est-il dit dans la seconde, du droit appartenant au propriétaire ou fermier de repousser, même avec des armes à feu, les bêtes fauves, etc.; c'est-àdire, que le préfet ait autorisé ou non remploi de ces armes, pour les animaux désignés dans son arrêté, le propriétaire ou fermier pourra toujours s'en servir contre les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés.
La pensée du législateur se révèle encore par la comparaison de notre article avec l'article 15 de la loi de 1 790. Cet article permettait textuellement au propriétaire, possesseur ou fermier, de se servir de ilets et autres engins pour détruire le gibier qui se répandait dans ses récoltes ; cette disposition ne se retrouve plus dans notre article. Pourquoi ?
Il est très facile de s'en rendre compte. L'article 45 de la loi de 1790, autorisant le propriétaire, possesseur ou fermier, à se servir de filets et autres engins, était en harmonie avec le principe général de cette loi, qui,
en permettant à chacun de chasser sur ses propriétés, ne déterminait aucun mode de chasse à employer, n'en prescrivait aucun ; de sorte que le propriétaire ou celui qui avait son consentement, pouvait légalement tendre, sur soft terrain, des filets, des collets ou autres engins.
C'était marcher rapidement à la destruction à peu près complète du gibier que la loi de 1844 a eu précisément pour but d'arrêter, en n'autorisant pas d'autre chasse que celle à tir et à courre dans son article 9 et en punissant très sévèrement, même la simple détention des filets, collets et autres engins (art. 12). Comment, dès lors, faire résulter de ce même article 9, l'autorisation pour le propriétaire ou fermier de s'en servir en tout temps? Si toutes les raies de champ étaient, pendant le temps que les récoltes sont sur pied, peuplées de collets, la France serait, en moins d'un an, dépeuplée de gibier.
Comment, d'un autre côté, savoir si ces collets ou filets ne sont tendus que pour prendre le gibier, afin de protéger les récoltes, ou dans le but de le manger ou de le vendre ? s'il y a fait de destruction seulement, ou fait de chasse prohibé ? Un collet ne se tend pas autrement pour prendre un lièvre que l'on veut manger que pour prendre celui qui vient manger luimême. La question serait donc insoluble en fait.
Elle est résolue en droit par l'article 42, qui, sans faire une distinction qu'il était impossible, comme on le voit, de faire, défend d'une manière absolue remploi des collets, filets et autres engins, et punit tout individu qui en est trouvé détenteur chez lui, muni
Ou porteur hors de son domicile. Celte disposition de l'article ne pourrait jamais être appliquée s'il suffisait de répondre qu'ils ne sont ou ne doivent être employés que pour détruire le gibier qui causerait du dommage aux propriétés.
Tout ce que Ton pourrait accorder, c'est l'emploi des pièges qui ne peuvent prendre que des animaux malfaisants ou nuisibles, tels que les fers pour les loups, renards, blaireaux, loutres, fouines, martres et putois. Nous en verrons l'emploi non seulement autorisé, mais imposé aux officiers de louveteric par l'ordonnance réglementaire du 20 août 1814. L'emploi des fosses, trappes et batteries est également recommandé dans l'instruction du ministre de l'intérieur du 9 juillet 1818, ainsi que l'empoisonnement qui ne peut s'appliquer qu'aux carnassiers, à condition toutefois de prendre les précautions nécessaires pour que l'emploi de ces moyens ne devienne pas dangereux pour les personnes et les animaux domestiques. Les chemins d'assommoirs sont très efficaces contre les petites bêtes puantes. Pour éviter toute difficulté, les préfets feraient bien d'indiquer ces moyens dans leurs arrêtés; mais je pense, puisqu'ils ne peuvent s'appliquer uniquement qu'à la destruction des animaux malfaisants, qu'ils peuvent être employés par le propriétaire ou fermier sans déht. La question est décidée dans le même sens par MM. La Vallée et Bertrand, Vade-mecum du chasseur, p. 91; Championnière , Man. du ch , p. 69; Rogron, Cod. de la ch., p. 117 . et 118; Dalloz, Rép„ v° Chasse, n* 199. 68. Nous arrivons à une autre condition de l'cxcr-
cice du droit dont nous nous occupons, condition qui n'est pas exigée pour l'exercice de celui dont il est question dans la première partie du paragraphe 3:
Le dommage causé à la propriété.
Quand il s'agit d'animaux malfaisants par leur nature seule, qui ne peuvent faire que du mal, il n'est pas nécessaire qu'ils en fassent au moment où ils sont détruits; il faut saisir l'occasion de s'en défaire dès qu'elle se présente, pour le prévenir.
Aussi suffit-il, pour les animaux désignés dans l'arrêté du préfet, qu'ils se trouvent sur les terres du propriétaire, possesseur ou fermier.
Les animaux dont il est question dans la dernière partie du paragraphe 3, appartiennent presque tous à la classe du gibier dont la conservation et la multiplication ont éveillé la sollicitude du législateur, qui serait allé précisément contre le but qu'il voulait atteindre, s'il avait permis au propriétaire, possesseur qu fermier, de les détruire en tout temps, quand il les rencontrerait sur ses terres.
Il ne suffira pas que les animaux non désignés dans l'arrêté du préfet se trouvent sur la propriété, mais il faudra de plus qu'ils y portent dommage : « les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. » La loi de 1790 disait : « les bêtes fauves qui se répandraient dans ses récoltes. »
La loi nouvelle a un sens plus étendu et plus précis. Mus étendu, en ce qu'elle s'applique à toute propriété mobilière ou immobilière; je l'ai déjà fait remarquer. J'userai légalement du droit naturel de légitime défense, que me reconnaît l'article 9, en tirant sur le
loup qui étrangle mon mouton , mon chien ; sur le renard ou l'oiseau de proie qui enlève mn poule; à plus forte raison sur l'animal qui s'attaquerait à ma propre personne, à celle d'un membre de ma famille ou d'un tiers. Il n'y a même pas besoin , dans tous ces cas, que l'attaque ait lieu sur le terrain de celui qui détruit ranimai. Je ne crois pas qu'il se trouverait un tribunal pour le condamner. L'article 484 du Code pénal l'autoriserait dans le même cas à détruire un animal domestique.
Le propriétaire qui tirerait sur son fonds l'animal qui y détruirait du gibier, ne serait pas dans son droit, après la fermeture de la chasse, si cet animal n'était pas rangé dans l'arrêté du préfet parmi les animaux malfaisants ou nuisibles, car le gibier en liberté, n'appartenant à personne, n'est pas sa propriété, i
Il importe peu que le dommage soit causé au fonds lui-même ou aux fruits et récoltes qu'il porte. Ainsi, j'aurai tout aussi bien le droit de tirer sur le sanglier qui défonce mon trèfle, ma luzerne, que sur celui qui mangerait mes blés, seigles, avoines, pommes de terre ou maïs.
69. La seule question qui puisse s'élever ici est celle de savoir si le dommage doit déjà être causé, pour que le droit donné au propriétaire, possesseur ou fermier, puisse être exercé valablement.
La question ne peut pas se poser pour les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par l'arrêté du préfet; leur seule qualité entraine le droit de les détruire pour celui qui les trouve sur ses terres. Quand il s'a-
git au contraire de gibier, le législateur se trouvait placé entre deux intérêls, la conservation du gibier et la protection due à la propriété qui avait tant souffert sous l'ancien régime. Ce dernier intérêt, qui se traduit dans le droit de légitime défense, a dû l'emporter; mais il faudra qu'il apparaisse dans le dommage causé à la propriété, pour que le droit de destruction puisse être exercé.
Faut-il que le dommage soit causé au moment de la rkstruction pour qu'elle soit légitime?
C'est bien ce qui semble résulter de notre article, et ce que décident les auteurs et la jurisprudence. C'est aussi ce qu'il faut admettre en principe, avec les distinctions suivantes:
Lorsqu'il ne s'agit pas de gibier, mais d'un animal carnassier ou d'un oiseau de proie, faudra- t-il attendre qu'il ail étranglé le mouton, le chien, ou enlevé la volaille? Non, bien certainement, quand il a été classé dans les animaux malfaisants ou nuisibles par le préfet; mais il faut décider de même quand il n'y aurait pas été classé et serait sur le point de commettre son délit. Le loup qui guette mon mouton ou mon chien, le renard qui rôde autour de mon poulailler, l'oiseau de proie qui attend, perché sur mon toit ou sur mon arbre, l'occasion de fondre sur mes poules ou plane au-dessus d'elles avec la même intention, sont pris en flagrant délit, comme le voleur qui se serait introduit ou se tiendrait caché dans ma maison, en attendant l'occasion de faire son coup. Le droit accordé par notre article serait illusoire, s'il fallait attendre que le mouton fut étranglé, la volaille enlevée
(Dalloz, Rép , v° Chasse, n° 198; p. 71 ; Gislain, n *B6). Il n'y a d'aillé
Championnière, p. 71; Gislain, n'B6). Il n'y a d'ailleurs aucun ménagement à avoir pour ces animaux dont la destruction est d'un intérêt général. Nous verrons même que le loup peut être détruit en tout temps, par le premier venu qui le rencontre, et que sa destruction est récompensée par une prime en argent (Ord. du 20 août 1814; Inst. du 9 juillet 1818).
S'il s'agit au contraire de gibier, ce sera au propriétaire, possesseur ou fermier à justifier qu'il est dans le cas exceptionnel qui l'autorisait à le détruire, c'est-à-dire qu'il causait du dommage à ses propriétés.
Pas de difficulté quand lç dommage est actuel , et Tanimal tué au moment même où il le commet. Mais, le chevreuil, le cerf, le lapin que le propriétaire aperçoit mangeant ses avoines, ses blés, etc., n'attendra ordinairement pas son approche, fuira en le voyant. 11 pourra, sans doute, être tiré sans délit, bien que, au moment où il reçoit le coup de fusil, il ne soit plus en train de faire le dommage qui existe déjà et reste là pour constater la légalité du fait du propriétaire ou du fermier. Il pourrait très bien, car il est fort rare que ces animaux se laissent assez approcher pour être tirés, s'embusquer dans un passage vers lequel il les ferait pousser par d'autres personnes de manière à ce qu'il pût se trouver à portée. C'est ce que la Cour de cassation a décidé dans son arrêt du 14 avril 1848 (Dali., 48, 1, 135).
Je considérerais aussi comme agissant dans les limites de son droit, le propriétaire qui, s'apercevant
des dégâts commis sur ses propriétés par tel ou tel animal, viendrait s'embusquer pouv?"attendre, et le tirerait au moment où il entrerait dans son champ pour renouveler ses dégâts. Ceux de la veille sont là pour justifier de son droit, il serait trop dur de l'obliger à attendre que de nouveaux dégâts fussent commis. Il y a dans tout ceci une question de fait qui commande naturellement celte décision; c'est que l'animal ne peut être qu'un instant à portée de celui qui le guette; il faut saisir cet instant pour le tirer. Ceux (jui ont pratiqué ces affûts savent très bien qu'un seul mouvement, le plus légertbruit, font fuir l'animal qui pouvait passer à votre portée ; il vous évitera le plus souvent rien qu'en vous éventant. Il ne faut pas croire non plus qu'il suffira de se mettre au milieu de son champ et d'attendre. 11 faudra profiter des accidents de terrain, des buissons, des haies, des arbres, des in urs qui se trouveront dans telle ou telle partie de l:i propriété, pour se cacher, se mettre de tel ou tel côté, suivant le vent qui donnera, et toujours, si la propriété est bordée d'un bois, à proximité de ce bois d'où sortent les animaux, etc., etc., etc., sous peine de perdre absolument son temps. Bref, le propriétaire ou fermier profitera de l'instant bien court pendant lequel Tanimal pourra se trouver à sa portée; la justification du dommage sera une question de fait bien facile à vérifier par l'inspection des lieux.
70. Il va sans dire que le propriétaire ou fermier peut user de son droit aussi bien la nuit que le jour. II ne s'agit pas de chasse, mais de légitime défense, de protection de sa propriété, de ses récoltes, dans
lesquels les animaux sauvages ne donnent presque jamais que de nuit. Notre paragraphe ne fait aucune distinction et donne le droit d'arrêter le dommage à quelque moment qu'il soit causé. Décider autrement serait rendre ce droit à peu près illusoire. Cela, du reste, a été reconnu dans la discussion : M. Dessaignes voulait que Ton s'en référât simplement à l'article 15 de la loi de 1790, qui permettait de tirer en tout temps sur l'animal dès qu'il entrait dans la propriété. M. Crémieux, au nom de la commission, a répondu :
< Nous avons copié la loi de 1790 ; si nous en avons « excepté les mots « en tout temps, » c'est que nous
< avons pensé qu'il était inutile de les mettre : c'est « de droit. »
Reste une question.
Le propriétaire ou fermier qui sera trouvé sur son champ, armé d'un fusil, à l'affût ou autrement, doit-il être présumé en délit ou se préparant à exercer le droit que notre paragraphe lui reconnaît?
71. Nous supposons, bien entendu, si la chasse n'est pas ouverte, qu'il ne chasse pas, ne fait pas quêter le gibier par un chien, etc....
La présomption doit forcément être pour lui, comme nous l'avons dit en traitant une question analogue, à propos du droit de destruction des animaux désignés dans les arrêtés des préfets (n° 47). En droit, le délit ne se présume pas et doit toujours être prouvé, c'est un principe de bon sens. En fait, décider ici le contraire, serait anéantir complètement le droit que la loi reconnaît au propriétaire ou fermier. Comment pourrait-il repousser ou détruire, avec des armes à
feu, les bêles fauves qui porteraient dommage à ses propriétés, s'il ne peut s'y rendre avec un fusil; se placer sur son champ pour les attendre, sans être exposé à un procès-verbal qui le ferait forcément condamner, puisque le délit serait présumé et qu'il lui serait impossible de prouver autrement que par son affirmation, qu'il n'était là que pour veiller à la conservation de ses récoltes? Direz-vous qu'il faut que le dommage existe déjà? Mais, à supposer encore qu'il ne puisse tirer sur l'animal qu'après qu'il a commis le dégât, il faut bien, pour le tirer, qu'il se transporte sur son champ, qu'il soit là pour l'attendre, son fusil à la main, prêt à faire feu, qu'il se place dans un endroit à portée duquel l'animal puisse passer? Le garde qui le rencontrera dans cette attitude, peul-il savoir et dire s'il tirera après ou avant le dégât, et même s'il tirera? De ce qu'un propriétaire qui a droit de venir sur son champ défendre ses récoltes y est venu, peut-on en conclure qu'il veut faire nécessairement le contraire? Le moins que Ton puisse faire c'est d'imposer à celui qui le prétendrait la preuve de sa prétention. J'ai le droit de venir défendre mes récoltes contre les dommages que les bêtes fauves y pourront faire en tirant dessus, me voilà sur mon champ prêt à faire feu, le cas échéant ; il n'est pas possible de m'en empêcher sans violer ouvertement la loi. Jusqu'à ce que j'aie fait feu, il ne peut y avoir dans mon fait l'ombre d'un délit. Ce n'est que quand je ferai feu sur une bête qui n'aurait pas causé de dommage à ma propriété ou ne serait pas classée dans les animaux malfaisants ou nuisibles, qu'il y aura délit. Ne dites
pas .- Pour qu'un délit de chasse soit commis, il n'y a pas besoin que le délinquant ait tiré, il sufflt qu'il soit trouvé dans l'attitude d'un homme qui s'apprête à tirer et lirerait s'il en trouvait l'occasion. Oui certainement, quand celui auquel ce raisonnement s'applique, n'a pas le droit de se trouver dans la position où il se trouve, sur le champ où il est, défaire ce qu'il tait. Voilà, par exemple, un homme qui est à l'affût ou qui marche en cherchant l'occasion de tirer dans un bois ou sur une terre qui ne lui appartient pas, où il n'a ni droit de chasse ni droit de destruction ; si la chasse est fermée, rien ne peut justifier une position qu'il n'a pas le droit de prendre, elle ne peut constituer qu'un délit, celui de chasse sur le terrain d'autrui en temps prohibé. Mais la loi donne à tout propriétaire, possesseur ou fermier, le droit de détruire les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés, droit qui entraine forcément celui de se trouver sur ses champs, un fusil à la main, prêt à faire feu sur celles qui viendraient causer du dommage, quand même elles n'en auraient pas encore causé antérieurement.
La Cour de Rouen, en condamnant Bourel, perché sur son pommier pour tirer les lapins qui venaient manger les pommes abattues dessous, a commis une double erreur dans laquelle n'était pas tombé le tribunal de première instance. La première a été de dire que les lapins ne rentraient pas dans les animaux contre lesquels le propriétaire peut défendre ses récoltes, quand ie contraire résulte non seulement de la loi elle-même, comme nous l'avons démontré, mais de
la discussion dans laquelle, à propos du droit dont nous parlons, les lapins ont été spécialement mis en avant et compris dans sa disposition (n° 59). La seconde, découlant de la première, a été de voir un fait de chasse dans l'attitude de Bourel qui avait parfaitement le droit d'être là pour défendre sa récolte avec un fusil, contre les lapins, les hérissons, les blaireaux, les sangliers ou tous autres mangeurs de pommes de la même catégorie.
Jusqu'au coup de fusil tiré, il n'est pas possible de voir un délit; quand il sera tiré, il n'y aura délit qu'autant qu'il aura été tiré sur un animal non déclaré malfaisant ou nuisible dans l'arrêté du préfet et qui ne fait pas de mal.
Sera-ce au propriétaire ou fermier à justifier du dommage, ou au ministère public à prouver qu'il n'y en avait pas?
72. En temps de fermeture, la chasse et par conséquent l'emploi du fusil étant défendus à rencontre du gibier, ce n'est que par exception que le propriétaire ou fermier peut s'en servir. Je' pense donc que Ton peut dire avec la jurisprudence, que c'est au propriétaire ou fermier à justifier des circonstances propres à établir le cas exceptionnel dans lequel il se retranche.
Les propiiétaires, possesseurs, fermieiv ou ceux à qui ils donnent mission d'exercer leur droit, ont-ils lesoin d être munis d'un permis de chasse?
73 Non. Gela ne peut faire question, car il ne s'agit pas ici de chasse, mais de l'exercice du droit naturel de légitime défense. Les discussions et rap-
ports sont formels, les auteurs unanimes et la jurisprudence constante, depuis la promulgation de la loi de 1844.
La question, déjà résolue dans le même sens pour les animaux déclarés malfaisants ou nuisibles dans l'arrêté du préfet, fut posée de nouveau pour lesbétes fauves qui porteraient dommage aux propriétés, par H. His, auquel H. Crémieux répondit : < Il est bien « entendu que pour chasser le gibier il faut un per- « mis de chasse, tandis qu'il n'en faut point pour dé- « traire et repousser les animaux malfaisants. » M. de Morny n'ayant pas trouvé cette explication suffisante, dit « qu'il faut que le gouvernement veuille « bien s'expliquer et répondre à la question de l'ho-
* norable M. His, qui est très importante. » M. Crémieux : a J'ai répondu déjà deux fois à l'objection « que me fait l'honneur de me proposer M. de Morny... « Cela (la chasse) n'a rien de commun avec la deu- « xièmepartie de l'article, relative à la destruction des « animaux qui attaquent la propriété : vous avez le « droit de détruire ces animaux sans avoir besoin « d'un permis de chasse. »
« Vous remarquerez, dit le ministre de l'intérieur, « dans sa circulaire aux préfets, du 20 mai 4844, que « ce n'est pas ici un fait de chasse, il s'agit d'un acte
* de légitime défense quia pour objet unique de pré- « server les récoltes des dégâts qu'y occasionneraient « certains animaux. Il n'est donc pas nécessaire, pour « l'exercice de ce droit, que les propriétaires soient « munis d'un permis de chasse... » (Rouen, 14 fév. 1848, Fournier, S. V., 48, 2, 236; Agen, 21 juillet
1852, Bachère,S. V., 52, 2, 442; Rouen, 7 août 1862, Lemarchand, Dali., 64, 2, 152).
Le propriétaire, possesseur ou fermier, peut-il emporter l'animal tué, le colporter, le vendre?
74. Si la chasse est ouverte, aucun doute ne peut s'élever, puisque le transport, la vente et le colportage du gibier ne sont défendus qu'en temps de fermeture. Supposons donc la chasse fermée. On comprend que le colportage et la vente du gibier, même tué dans les conditions exceptionnelles dont il est question dans notre article, restent défendus, car, autrement, les marchands de gibier ne manqueraient pas d'attribuer cette provenance à tout celui dont leurs boutiques seraient approvisionnées. Mais il n'était pas possible, en reconnaissant le droit de tuer les animaux malfaisants et ceux qui porteraient dommage aux propriétés, d'obliger le propriétaire ou le fermier à les laisser pourrir sur place. La question est tranchée très raisonnablement par la jurisprudence et par l'administration. Il faut distinguer les animaux qui ont le caractère de gibier, peuvent servir de nourririture à l'homme, des autres. Ces derniers ne tombent pas sous l'application de l'article 4 de la loi de 1844 qui défend, après la fermeture de la chasse, le colportage et la vente du gibier. Toute l'utilité que peuvent procurer ces animaux consistant dans leur fourrure, il est permis de les colporter et de les vendre (Riom, 19 mai 1858, Picheret et Berthon, S. V., 58, 2, 429. Arrêt confirmé par la Cour de cassation le
23 juillet suivant. S. V., 88, 4, 833. Circulaire du ministre de l'intérieur du 25 avril 1862) (1).
Quant aux animaux ayant le caractère de gibier, ils ne peuvent être colportés ni vendus, mais transportés au domicile du propriétaire ou du fermier pour y être consommés (même circulaire). La Cour de Rouen a même décidé, le 22 juin 1865, que des morceaux pouvaient en être distribués aux personnes présentes sur les lieux (Gazette des tribunaux du 9 juillet 4865).
Le nombre des lapins détruits pouvant excéder la consommation du propriétaire ou du fermier, les préfets sont, par la même circulaire, autorisés à en permettre la vente et le colportage dans leurs arrêtés.
CHAPITRE IV Des PlgeoM
Je consacre aux pigeons un chapitre séparé, parce qu'ils ne sont pas des animaux sauvages, qu'ils ont on propriétaire, et restent, d'un autre côté, soumis à we législation spéciale qu'il faut combiner avec la loi
W V» le texte de cette circulaire, V« part., n» «21.
de 1844, qui leur est aussi applicable dans cerlains cas.
75. Dans l'ancienne France, le droit de colombier comme celui de garenne, était un droit seigneurial, dont l'étendue variait suivant les différentes provinces. Ceux qui voudraient s'instruire sur ce point, pourront consulter les observations du président Bouhier sur la coutume de Bourgogne, ch. lxiii (t. 2 de ses œuvres), et le répertoire de Merlin au mot « colombier.» Le premier de ces auteurs s'effraie de l'énormité des dégâts causés par les pigeons dans les récoltes et les terres ensemencées, dégâts qui constituaient une espèce de servitude illimitée pesant sur toutes les propriétés du royaume, puisqu'il était défendu par les ordonnances de les tuer ou de les prendre.
La première que je connaisse, est celle du roi Jean, rendue à Paris le 1er février 1350, dans laquelle il traite, en mauvais latin, d'imbus de l'esprit malin, ne craignant ni Dieu ni la verge de justice, ceux qui se permettent de prendre des pigeons au filet ou de les tuer avec l'arbalète; et, afin que ce scandale ne se continue pas, il ordonne au prévôt de Paris et à ses suppôts, de prendre en secret des informations, de saisir ceux qui seraient soupçonnés ou suspects de pareils méfaits, de confisquer tous leurs biens, d'enfermer leurs personnes au Châtelet ou dans la prison la plus voisine, de les juger en présence du procureur du roi, et de leur infliger une punition telle, que ceux qui seraient tentés de les imiter en soient effrayés. Ceux qui ne pourront pas être pris, seront condamnés au bannissement, leurs biens confisqués.
Défense est faite à l'avenir, «mis peine de forfaiture, de tuer ou prendre les pigeons (1).
Un mandement de Charles Y au prévôt de Paris, du 29 août 1368, renouvelle la même défense sous peine de la bart (2), en prohibant l'entretien des pigeons dans les maisons de la ville de Paris.
La peine de la hart est changée en une amende de 30 livres parisis, par Henri IV, dans l'ordonnance de juillet 1607, sur le fait des chasses et port d'arquebuse (art 12) (3); ce qui n'empêchait pas, en outre, de payer au seigneur des dommages-intérêts, ainsi qu'il appert des jugements rapportés au Code des cham (4). Des plaintes nombreuses s'étant élevées dans le siècle dernier, le Parlement de Paris rendit Meurs arrêts de règlement qui autorisaient les officiers des bailliages et sénéchaussées dans les lieux où ii y aurait quelques blés ou autres graines couchées qui pourraient être en proie aux pigeons, d'y pourvoir par des règlements à la charge d'en informer la Cour (arrêts des 24 juillet 1725, 26 juillet 1758, 7 juin 1761, H juillet 1777).
Un arrêt du 22 juillet 1777 autorise même les juges des lieux à rendre des ordonnances, pour que ceux
(1) GoUection du Louvre, IV, 40. Rec. des anc. lois franc., yar Isambert, etc., t. IV, p. 026.
(2) De la corde. Où pendait le délinquant. — Rageau, Glossaire, yo Hart. CoUect. du Louvre, VI, 407. Rec. des anc. lois /Wwp.,t.V,p.817.
(3) Rec. des anc. lois franc., t. XV, p. 834; l'article y efttàtort placé sous le n° 11. Code des chasses, t. î, p. 27t.
(4) Code des chasses, t. I, p. 272 et suiv. ; édtt. de *75*.
qui ont des pigeons soient tenus de les renfermer pendant le délai qui sera fixé, sous peine d'amende. Un arrêt sur les dommages occasionnés par les pigeons, avait été rendu par le même Parlement le 16 juillet 1779. Les auteurs du recueil des anciennes lois françaises qui le signalent n'en donnent pas le dispositif.
76. Le droit exclusif de fuies et de colombiers (1), est aboli en même temps que celui de garennes ouvertes, de chasse et tous les autres droits féodaux par le décret du 4 août 1789, article 2, dont voici le texte, qui nous régit encore aujourd'hui : « Le droit exclusif * de fuies et dé colombiers est aboli ; les pigeons « seront enfermés aux époques fixées par les cornet munautés ; et durant ce temps ils seront regardés « comme gibier, et chacun aura le droit de les tuer « sur son terrain. »
Chacun peut donc avoir aujourd'hui des pigeons dans une fuie, un colombier ou autre lieu, mais il ne faut pas qu'ils se nourrissent aux dépens d'autrui.
Le décret de 1789 est encore en vigueur, aucune loi ne l'a aboli. Le garde des sceaux l'a reconnu dans la
(1) On appelait, dans les pays coutumiers au moins, colombier, une tour ronde ou carrée qui contenait des boulins à l'intérieur, de sa base au sommet. On donnait le nom de fuies, volières ou volets , aux retraites d'une autre forme, surtout quand elles ni contenaient pas des boulins jusqu'au rez-dechaussée, ou n'en contenaient pas. Les boulins sont de petites niches pratiquées contre les murs ou dans leur intérieur pour y retirer les pigeons.
discussion de celle du 3 mai 1844, en répondant à M. de Beau mont (de la Somme), qui voulait que les pigeons fussent compris dans les animaux malfaisants. « Nous faisons une loi sur la chasse ; je crois « que l'honorable orateur qui vient de prendre la pa- « rôle contre les pigeons, devrait savoir que c'est dans « la loi sur la police rurale que doivent se trouver ces « dispositions. Dans la loi actuelle, il n'y a rien qui « déroge sous ce rapport aux lois sur la matière. »
Pareille réponse avait déjà été faite par le comité féodal de l'Assemblée constituante, à propos de la loi de 4790 sur la chasse (Merlin, Rép., v° Colombier, in fine).
Quels sont les droits des propriétaires, possesseurs ou fermiers à l'égard des pigeons?
77. Ce qui les sépare des animaux dont il est question dans l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, c'est qu'ils ont un maître, appartiennent au propriétaire du colombier dans lequel ils se retirent (art. 524 et 864 do Code Napoléon). De là, des conséquences différentes et des difficultés assez sérieuses.
Ainsi, en principe, celui qui tuera le pigeon d'autrui, commettra la contravention qui consiste à avoir causé volontairement du dommage aux propriétés mobilières d'autrui, prévue par l'article 479, n° 1, du Code pénal, qui la punit d'une amende de 11 à 15 fr. sans préjudice des dommages-intérêts. S'il s'en empare, il commettra le délit de vol, tombera sous le coup des articles 379 et 404 du Code pénal, qui le punissent, dans ce cas, d'un emprisonnement d'un an au moins, de cinq ans au plus, d'une amende de 16 à
500 francs, sans compter l'interdiction des droits énamérés dans l'article 49 du même Code et le renvoi sous la surveillance de la haute police, pendant le même temps, qui peuvent lui être appliqués par le tribunal ou la Cour.
Cependant, les dégâts que causent les pigeons ont fait, dans des cas déterminés, déroger à ces principes. Autrement, les propriétaires de pigeons vivraient, eux et leurs bêtes, aux dépens et au grand détriment d'autrui.
« La difficulté de saisir et d'arrêter ces animaux sur « le lieu où ils causent du dommage, celle de recon- « naître positivement à qui ils appartiennent, peut- « être aussi la difficulté d'évaluer le dommage, souvent « considérable, quelquefois presque nul ou inaperçu ; « tout cela a porté le législateur à permettre à la péril sonne qui souffre le dommage, de les tuer sur les « lieux » (Toullier, Le Dr. civ. /h, t. XI,n° 300).
78. Il est donc bien important de déterminer les cas dans lesquels il n'y aura ni délit, ni contravention à détruire les pigeons.
Les voici :
1° Pendant le temps fixé et aux époques déterminées par les communautés, c'est-à-dire par l'arrêté du maire de la commune, pour les enfermer. Ils sont alors considérés comme gibier et chacun aura le droit de les tuer sur son terrain.
Ce droit est donné par le décret du 4 août 1789. L'article 2 dont j'ai déjà reproduit le texte est ainsi conçu : « Les pigeons seront renfermés aux époques « fixées par les communautés, et durant ce temps,
(i ils seront regardés comme gibier, et chacun aura le « droit de les tuer sur son terrain. »
Voilà un texte bien formel. Le maire, dans chaque commune, a le droit de prendre un arrêté prescrivant la fermeture des colombiers pendant le temps qu'il déterminera; ordinairement, quand ils peuvent causer du dommage dans les semailles et récoltes, et pendant tout ce temps, cbacun aura le droit de les tuer sur son terrain comme gibier.
Chacun : voilà une expression qui comprend tous ceux qui sont intéressés aux dommages. Le propriétaire d'abord ; ensuite, ceux qui doivent prendre la récolte, le fermier, l'usufruitier, le possesseur, qui exerce, tant que dure sa possession, les droits du propriétaire qu'elle fait présumer et finit par lui donner quand elle a duré assez longtemps pour que la prescription soit acquise. Il garde les fruits lorsqu'il est dépossédé avant; s'il est de bonne foi, il les restitue ou leur valeur au cas contraire ; il a donc toujours intérêt à leur conservation (art. 548, 549, Code Nap., v.n°33).
La loi du 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police nirale, tranche d'ailleurs nettement la question dans l'article 12 du titre IL « Si ce sont des volailles de « quelque espèce que ce soit, qui causent le dom- " mage, le propriétaire, le détenteur ou le fermier « qui réprouvera pourra les tuer, mais seulement sur ,{ le lieu, au moment du dégât. »
Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord sur ce point qui n'a jamais fait doute. On admet aussi que 'e propriétaire, possesseur ou fermier, peut donner
mission à un tiers de surveiller sa propriété en lui déléguant son droit de destruction. Autrement, ceux qui ne seraient pas là, n'auraient pas de fusil ou ne sauraient pas s'en servir, ne pourraient défendre leurs récoltes ni user du droit que leur donne la loi. Les enfants, le garde particulier du propriétaire, possesseur ou fermier le représentent (Toullier, t. XI, n° 302, à la note. Rouen, 44 février 4843, Fournier, S. V., 45, 2, 236. Paris, 14 novembre 1857, Brisson, S. V., 58, 2, 173).
Que décider si les pigeons dont le colombier est situé dans le territoire où l'arrêté qui en ordonne la clôture a été pris, sont tués sur le territoire d'une autre commune où un pareil arrêté n'existe pas?
79. Les propriétaires des autres communes ont le droit de les tuer sur leur terrain, car ils devaient être enfermés dans leur colombier, aux termes de l'arrêté du maire de la commune où il est situé, peu importe le côté où ils voleront; autrement, les propriétaires des communes dans lesquelles il n'y a pas de pigeons, verraient leurs récoltes dévastées sans qu'il fût possible à leurs maires de prendre d'arrêtés pour faire enfermer les pigeons venant des communes voisines, puisque la compétence du maire ne s'étend pas audelà du territoire de sa commune. Si l'arrêté pris par le maire de la commune dans laquelle est situé le colombier était exécuté, il préviendrait, en les empêchant de sortir, les dégâts des pigeons partout où ils pourraient aller; dès qu'il est contrevenu à cet arrêté, la loi de 4789 déclare les pigeons gibier et laisse chacun libre de les tuer sur son terrain sans distinction
aucune; peu importe donc qu'ils soient toés dans une commune ou dans une autre.
Il se peut, à l'inverse, que des pigeons appartenant à des communes qù aucun arrêté n'a été pris, viennent s'abattre sur le territoire d'une commune où le maire aurait prescrit la fermeture des colombiers. Peuventils y être tués sans délit?
La compétence du maire ne s'étendant pas au-delà du territoire de sa commune, l'arrêté n'a. pu atteindre le propriétaire des pigeons domicilié dans une autre. Nous verrons, néanmoins, qu'ils peuvent être détruits, s'ils causent du dommage, les propriétaires ou fermiers ne pouvant souffrir de la .négligence de leur maire. Il n'est guère possible, d'un autre côté, de reconnaître les pigeons de tel colombier.
80. Quand les pigeons appartiennent à des colombiers dont la fermeture a été prescrite, il importe peu qu'ils commettent des dégâts au moment où ils sont tués, qu'ils se soient abattus sur une pièce ensemencée ou non. C'est pour prévenir les dégâts qu'ils doivent être enfermés; s'ils ne le sont pas et qu'ils n'en commettent pas pour le moment, ils peuvent en commettre quelques minutes après. Ils sont considérés comme gibier et, par conséquent, peuvent être tués par chacun sur son terrain ; la loi est formelle.
Il n'y a pas à distinguer si là chasse est ouverte ou non. Il ne s'agit pas de chasse, mais de destruction d'un animaf nuisible. Aucun doute ne peut s'élever sur ce point.
Puisque ce n'est pas un fait de chasse, celui qui tima sur des pigeons qui devraient être enfermés,
n'aura pas besoin d'un permis de chasse, tout le monde est ici d'accord (Demolombe, Cours de Code Nap., t. X, n° 180. Berriat, p. 97. Rogron, p. 339, 340. Petit, 2e éd., n° 200. Chardon, p. 96. Gillon et Villepin, n°« 217, 218. Duvergier, p. «0. Dalloz, Rép.y v° Chasse, n° 196. Gislain, n° 107. Rouen, 14 février 1845, Fournier, S. V., 45, 2, 236).
81. Il en est encore de même sur la question de savoir si le propriétaire, possesseur ou fermier peut déléguer son droit à un tiers. Il le peut très bien. Tout ce que nous avons dit à cet égard pour la des-
t tructiou des animaux nuisibles, trouve ici son application (v., n° 37, les auteurs et arrêts qui y sontcités). Le propriétaire , possesseur ou fermier ou celui qui par son ordre tue sur son terrain des pigeons pendant le temps où ils devraient être enfermés d'après V arrêté municipal, peut-il se les approprier ?
82. Oui ; puisque pendant ce temps ils sont réputés gibier. Ici encore, les auteurs sont unanimes et la jurisprudence conforme (Faustin-Hélie etChauveau, Théorie du Code pénal, t. V, p. 58 , et les auteurs cités au n° 80.
2° Nous arrivons au second cas dans lequel il est permis de tuer des pigeons sur son terrain.
83. Malgré le décret de l'Assemblée constituante, un grand nombre de maires ne prennent aucun arrêté pour faire fermer les colombiers à l'époque des semailles ou des récoltes. On comprend qu'il n'est pas possible de laisser les propriétaires, possesseurs ou fermiers, souffrir de cette négligence, et surtout, de celle, plus coupable encore, des propriétaires de pi-
geons qui les lâchent dans de pareils moments. Aussi, la jurisprudence a-l-elle depuis longtemps reconnu aux propriétaires, détenteurs ou fermiers, le droit de les tuer ou de les faire tuer par un tiers sur leur terrain, au moment où ils commettent des dégâts , malgré l'absence d'arrêté. Cette jurisprudence qui se base sur le décret du 4 août 1789, trouve aussi un point d'appui dans l'article 12 du titre u de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police rurale, qui a trait aux dégâts commis dans les champs par les animaux domestiques. « Si ce sont des volailles, de « quelque espèce que ce soit, qui causent le dommage, «.le propriétaire, détenteur ou fermier qui l'éprou- « vera pourra les tuer, mais seulement sur le lieu et « au moment du dégât. »
La seule différence qui sépare ce cas-ci du précédent, c'est que le propriétaire, détenteur ou fermier ne peut les tuer qu'autant qu'ils commettent des dégâts, et qu'il en doit justifier, tandis que quand il existe un arrêté prescrivant la clôture des colombiers, •1 n'y a à justifier d'aucun dégât; la seule condition exigée est qu'ils ne soient pas tirés sur le terrain d'autrui ; encore y sçraient-ils tirés sans délit par celui qui en aurait reçu la mission du propriétaire, fermier ou détenteur.
« Attendu qu'en permettant à chaque individu d'avoir des colombiers, J'article 2 du décret du 4 août *789 autorise en même temps à tuer les pigeons qui causent des dévastations ; que dans la vue de prévenir l'abus de cette dernière faculté , il charge les municipalités de fixer les époques où il sera permis
d'en user ; que si , comme dans l'espèce , les municipalités négligent de déterminer ces époques, la faculté n'en est pas anéantie, car les propriétaires la tiennent, non de l'administration, mais de la loi; que seulement alors, la preuve qu'ils l'ont exercée légitimement et au moment où les pigeons causaient du dommage à leurs semences ou à leurs récoltes , est à
leur charge rejette » (Cass., 1er août 1829, Ja-
main, S. V., 29, 1, 369; Dali., 29, 1, 317; Rouen, 14 février 1845, Fournier, S. V., 46, 2, 236; Dali., 45,2,57).
Dans cette dernière affaire, il s'agissait d'un tiers qui tirait par ordre du propriétaire. Cet arrêt décide en outre, comme nous l'avons dit déjà, qu'il n'y a pas besoin de permis de chasse, puisqu'il ne s'agit pas de chasse, mais du droit de destruction fondé sur la légitime défense (Paris, H novembre 1857; Brisson, S. V., 58, 2, 173; ibid. 14 février 1866; Feuillu, Journ. de àr. crim. de M. Morin, 1866, p. 114, et les autres auteurs cités plus haut).
Le propriétaire, possesseur ou fermier, peut-il , dans le cas qui nous occupe, comme dans celui où un arrêté a ordonné la clôture des colombiers, s'approprier les pigeons qu'il a tués pendant qu'ils dévastaient ses champs ?
On n'est plus d'accord sur cette question
Pour la négative, on peut invoquer le texte du décret du 4 août 1789 qui ne déclare les pigeons gibier que pendant le temps où les colombiers doivent être fermés en vertu d'un arrêté municipal ; or, ici , il n'y a pas eu. d'arrêté de pris. Ceux qui soutiennent cette
opinion, l'appuient sur un arrêt de la Cour de cassa*
(ion du 30 septembre 1823 (Chemin et Ibert, S. V.,
Il est à remarquer que dans l'espèce, Chemin et
fbert étaient prévenus d'avoir, dans la plaine de CesseviUe, le 11 février, ramassé des pigeons Uiés d'un coup de fusil. L'arrêt ne dit pas : 1° si le coup de fusil avait été tiré par eux ; 2° s'il avait été tiré par le propriétaire, détenteur ou fermier sur ses terres ; 3* si les pigeons commettaient des dégâts. Tout porte à croire que les prévenus avaient tué les pigeons sur des terres qui ne leur appartenaient pas et qu'ils avaient, en tout cas, été tués dans un moment où ils ne commettaient aucun dégât, puisque c'était le H février. Les prévenus auraient donc dû être condamnés pour avoir lue des pigeons, ou tout au moins pour s'en être emparés sur le terrain d'autrui , quand même un arrêté aurait ordonné la clôture des colombiers. Il n'y a donc pas à s'appuyer sur cet arrêt , très bien rendu du reste. On y vise en commençant le décret du 4 août 1789 qui déclare les pigeons gibier pendant le temps fixé par les arrêtés municipaux pour la clôture des colombiers et donne au propriétaire le droit de les tuer sur ses terres, pour motiver la condamnation des deux prévenus qui n'étaient ni propriétaires, ni fermiers et tiraient sur des pigeons qui ne commettaient aucun dégât. •
Cet arrêt n'ajoute donc rien au décret que nous connaissons; en argumenter, c'est argumenter du décret lui-même.
Rappelons-nous que la Cour de cassation, dans
l'arrêt Jamain, du 1" août 1829, cité plus haut, dé^ cide que « si les municipalités négligent de fixer par un arrêté la clôture des colombiers aux termes du décret de 1789, la faculté qu'il donne aux propriétaires, etc., n'est pas anéantie, car ils la tiennent, non de l'administration, mais de la loi, que seulement alors, la preuve qu'ils l'ont exercée légitimement au moment où les pigeons causaient du dommage est à leur charge. » Or, cette faculté qu'ils tiennent du décret, consiste à considérer, d'après ses termes mêmes, les pigeons comme gibier, autrement ils ne pourraient pas les tuer impunément. Cette conséquence entraîne forcément la faculté de s'en emparer, puisque, quand ils commettent des dégâts, le propriétaire a le même droit que quand l'arrêté qui ordonne la fermeture des colombiers a été pris, la négligence du maire ne devant pas lui faire préjudice. Il pourra donc s'emparer des pigeons qu'il aura tués dans de pareilles circonstances. C'est ce qu'enseignent aussi MM. Dalloz, Rép., v Chasse, n° 196, § H; Gillon et Villepin, n° 217. Cela résulte aussi d'un arrêt de la Cour de Paris du 11 novembre 1857 (Brisson, S. V., 58, 2, 173). Brisson, sans être sur ses terres et sans que les pigeons commissent aucun dégât, avait tiré sur eux et ramassé ceux qu'il avait tués. Le tribunal de Chalon l'avait condamné pour fait de chasse. La Cour de Parif a réformé avec raison le jugement, en décidant qu'il n'y avait pas fait de chasse , mais soustraction frauduleuse, et condamne Brisson à six jours de prison et à cent francs d'amende :
« Considérant que les lois sur la chasse ne con-
cernent que les animaux sauvages auxquels peut s'appliquer la qualification de gibier et que les pigeons ne peuvent être considérés comme gibier qu'autant qu'ils causent actuellement du dommage sur le terrain f autrui et qu'ils sont tirés sur ce terrain par le propriétaire luUmême ou par son ordre. »
Là question a été décidée en faveur du fermier qui peut s'approprier les pigeons tués sur son terrain lorsqu'ils y commettent des dégâts, par un arrêt de la Cour de cassation , cité sans date dans le journal Y Union bourguignonne du 19 janvier 1866.
Ceux qui pensent que le propriétaire, détenteur ou fermier, ne peut s'approprier les pigeons, qu'ils lui reconnaissent le droit de tuer ou faire tuer sur ses terres au moment où ils causent des dégâts, en donnent pour toute raison des arrêts qui ne décident pas la question. Nous les connaissons : celui de la Cour de cassation du 20 septembre 1823 (Chemin et Ibert); ils avaient tiré sur le champ d'autrui des pigeons qui d'ailleurs ne commettaient aucun dégât ; celui rendu par la même Cour le 1èr août 1829 (Jamain). Loin de rien dire de semblable, la Cour rejette le pourvoi sur le motif que la négligence du maire qui ne prend pas d'arrêté ne peut pas nuire au propriétaire qui tient son droit non de l'administration, mais de la loi. Même observation pour celui de Rouen du 14 février 1848 (Fournier) ; il en résulte au contraire que quand les pigeons commettent des dégâts en l'absence d'arrêté, le propriétaire a le même droit que si l'arrêté avait été pris. L'arrêt de Paris du 11 novembre 1857 (Brisson) dit formellement le contraire de ce
que l'on veut lui faire dire. Nous en avons rapporté le texte. Un arrêt de Douai du 14 avril 1845 (Bois) est cité par M. Petit, n° 200. Les pigeons avaient été tués dans une cour où ils ne commettaient aucun dégât, le 6 décembre.
M. Petit ne conclut pas et se borne à dire que dans le doute et à toute rigueur, un moyen d'échapper à l'article 401 du Code pénal serait de tuer les pigeons, mais de les laisser sur place. Les pénalités très graves édictées par cet article que tout le monde ne connaît pas, font un devoir de prendre un parti sur la question.
Il y a un défaut de logique qui frappe, de la part de ceux qui prétendent qu'il y a vol, tout en admettant que. la négligence du maire qui ne prend pas d'arrêté ne peut nuire au droit que le propriétaire tient du décret du 4 août 1789, quand il y a dommage causé à ses récoltes ; car, si le maire n'avait pas été négligent, il n'y aurait pas de condamnation pour s'être approprié les pigeons légalement tués , condamnation à la prison et à l'amende; il n'y aurait pas vol, mais fait très licite. Cette opinion ne peut se soutenir non plus logiquement à un autre point de vue.
Nos adversaires reconnaissent sans hésitation, avec tout le monde du reste, que quand le maire a pris un arrêté, le propriétaire ou le fermier peut s'approprier les pigeons, même lorsqu'ils ne commettent aucun dégât. Sur quoi se fondent-ils pour le décider ainsi ? Le décret de 1789 ne dit pas un mot de ce droit d'appropriation, il ne parle que du droit de tuer les pigeons. On est obligé de le faire sortir de l'assimilation
qu'il fait des pigeons au gibier lorsque le maire a pris un arrêté. Or, la négligence du maire quand les récoltes du propriétaire sont endommagées, ne pouvant, suivant vous, altérer un droit que le propriétaire ne tient pas de l'administration, mais du décret, ce décret ne lui donne pas deux droits, un plus fort et un moins fort, mais un unique, celui de traiter les pigeons comme du gibier, par conséquent de se les approprier après les avoir tués.
85. 3° Le troisième cas dans lequel il sera permis de tirer les pigeons sur ses terres, sera celui où le propriétaire, détenteur ou fermier y sera autorisé par un arrêté du préfet.
Placé dans chaque département à la tête de l'administration dont les attributions comprennent les mesures de police à prendre pour la protection des personnes et des propriétés, le préfet peut, dans l'étendue de son département, prendre un arrêté qui ordonne la clôture des colombiers aux époques où les pigeons sont dangereux pour les semailles et les récoltes, comme les maires le peuvent dans l'étendue de leur commune. Nous retombons alors dans le décret de 1789, les pigeons sont considérés comme gibier pendant le temps fixé pour la clôture des colombiers; chacun pourra les tuer et faire tuer sur son terrain et les emporter, qu'ils y causent ou non des dégâts (Cassation, 5 février 1844, Comm. de P. de Soissons c Hincelin, S. V., 44, 1, 112; Cassation, 14 mars 1880 , Matton-Gaillard, S. V., 50, i, 700; Berriat, P. 97).
le préfet pourrait-il faire rentrer les pigeons dans
l'article 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844, en les rangeant dans son arrêté au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles ?
86. Ce cas différerait du précédent, en ce que les pigeons pourraient être tués, en tout temps, qu'il y eûl ou non un arrêté de pris pour ordonner la clôture des colombiers et sans qu'il fût besoin de prouver le moindre dégât.
La solution affirmative est présentée comme ne pouvant faire doute par MM. Chardon, p. 95 ; Petit, n° 190 et 200; Gillon et Villepin, n° 215; Dalloz, Rép., v° Chasse, n° 196; Championnière, p. 62 et 63. On s'appuie sur la discussion de l'article 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844 à la Chambre des députés. Le projet primitif ne contenait que ceci : « Des ordonnances « royales détermineront les espèces d'animaux mal- « faisants que le propriétaire, possesseur ou fermier, « pourra détruire sur ses terres et les conditions de « l'exercice de ce droit. » M. de Beaumont (de la Somme) observe qu'il y a un animal qui n'est pas compris dans celte catégorie et qui devrait y être, le pigeon : il voudrait que le fermier fût autorisé à tirer et à tuer les pigeons qui viennent manger ses semailles. Le Garde des sceaux répond : « Nous faisons une « loi sur la chasse ; je crois que l'honorable orateur « qui vient de prendre la parole contre les pigeons, « devrait savoir que c'est dans la loi sur la police « rurale que doivent se trouver ces dispositions. « Dans la loi actuelle, il n'y a rien qui déroge sous ce « rapport aux lois sur la matière. »
M. de Beaumont. « Si l'on veut mettre toute espèce
« d'animaux malfaisants, le pigeon y sera nécessaire- « ment compris. Je voudrais qu'on ajoutât le mol « nuisibles. »
M. Hébert. « Mettez nuisibles si vous voulez, mais < je demaade qu'on maintienne l'article du Gouver- « nement. » Le mot nuisibles fut ajouté (Moniteur du 16 février 1844, p. 328, 329).
M. Duvergier pense que H. de Beaumont voulait faire rentrer les pigeons dans les bétes fauves de la fin du paragraphe, ce qui changerait la décision, car le propriétaire n'aurait pas plus de droit que ne lui en reconnaît la jurisprudence en dehors de tout arrêté, puisqu'il peut les tuer, comme les bétes fauves, en tout temps, au moment du dégât.
Ce qui me ferait décider que le préfet ne peut comprendre les pigeons dans les animaux malfaisants ou nuisibles et permettre ainsi de les tuer et de s'en emparer en tout temps, même quand ils ne pourraient faire ou ne feraient aucun mal, c'est que, à la différence des animaux sauvages, malfaisants par leur nature seule, ils ont un maître dont ils sont la propriété, qu'il ne peut appartenir au préfet de lui enlever; or, son arrêté équivaudrait à la suppression du droit d'avoir des pigeons. Qu'il ordonne de fermer les colombiers dans le temps où les pigeons peuvent nuire aux récoltes, et que l'infraction à son arrêté ait pour résultat de permettre de les tuer à cette époque, rien de mieux, car alors ils sont présumés causer des dégâts qu'il n'est pas toujours possible de constater. Le propriétaire ou fermier ayant, du reste, toujours le droit de les tuer quand ils commettent des dégâts.
qu'il y ait ou non un arrêté de pris, celui dans lequel ils seraient classés parmi les animaux nuisibles, n'aurait pour unique résultat que de permettre de les tuer quand ils ne font aucun mal. Il ne me paraît pas possible d'admettre que l'autorité administrative chargée de faire respecter la propriété de chacun, puisse prendre un arrêté qui n'aurait d'autre effet que d'arriver à un résultat contraire pour le propriétaire des pigeons quand ils ne feraient aucun mal.
Aussi M. Rogron, qui commence par dire qu'il n'est pas douteux que les préfets ne puissent classer les pigeons parmi les animaux nuisibles, ajoute-t-il que dans ce cas, le propriétaire ou fermier ne pourra les détruire que pendant le temps où ils doivent être enfermés (p. 338, 339). L'auteur ne s'est pas aperçu que sa restriction annihilait sa proposition, puisque ce droit est donné au propriétaire par le décret du 4 août 1789, sans que le préfet les ait compris dans les animaux nuisibles.
M. Duvergier pense qu'ils ne peuvent être tués qu'autant qu'un arrêté a prescrit la fermeture des colombiers et pendant le temps fixé, ou quand ils causent des dégâts (p. 50). C'est ce que nous avons décidé et ce qui me paraît avoir été dans la pensée du Garde des sceaux lorsqu'il renvoyait M. de Beaumont à la loi sur la police rurale.
87. Le propriétaire de pigeons qui contreviendrait à l'arrêté du maire ou du préfet sur la clôture des colombiers, outre le désagrément de voir tuer et emporter ses pigeons, s'exposerait à l'amende de un à cinq francs prononcée par l'article 471, n° 15 du Code
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pénal. Telle est au moins la jurisprudence constante de la Cour de cassation depuis la loi du 48 avril 1832 qui a ajouté ce paragraphe à l'article (5 décembre 1834, Langinier, S. V.f 35, 1, 467., D., 35, 1, 59; 5 janvier 1836, Chambres réunies, même affaire, S. V., 36, 1, 129, D., 36, 1, 325; 28 septembre 1837, Auger, S. V., 38, 1, 169, 5 février 1844; Hincelin, S. V.,44, 1, 112, D., 44, 1, 164; 14 mars 1850, Matton, S. V., 50, 1, 700).
88. Ajoutons que le propriétaire des pigeons serait civilement responsable, aux termes de l'article 1385 du Code Napoléon, du dommage causé par ses pigeons, qu'il y eût ou non un arrêté de pris pour la fermeture des colombiers et pendant ou après le temps fixé pour cotte fermeture (Toullier, Dr. civ. /h, t. XI, n# 303. Merlin, Rép., v° Gibier, 4- édit., p. 540. Aubry et Rau, Cours de Dr. civ. fr., 3« édit., t. III, p. 558, §448. Rogron, C. de la ch., p. 342. Cass., 30 oct. 1813, Piel).
H. Rogron pense que les dommages-intérêts cessent d'être dus quand les pigeons ont été tués. Si les pigeons tués ont été emportés par le propriétaire ou fermier, je comprends que le juge diminue de leur valeur la somme des dommages-intérêts qu'il allouera; mais la valeur d'un ou de deux pigeons peut être bien inférieure au dommage causé par une volée de ces animaux, surtout lorsqu'ils se sont abattus depuis plusieurs jours sur le même champ fraîchement ensemencé.
CHAPITRE PREMIER
1* Louveterie 4an« l'*j*cfoiu»e France.
89. Les loups, d'abord innocents, si l'on en croit Virgile (1), sont devenus d'assez mauvais voisins. Ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on cherche à s'en débarrasser ; il y a bien longtemps que la guerre leur est officiellement déclarée et que les plus habiles sont administrativemenl eommis pour en débarrasser les autres.
Les difficultés si fréquentes qui s'élèvent à ce sujet entre les officiers de louveterie ; l'administration civile, l'administration forestière et les particuliers, ne sont pas non plus d'hier ; elles avaient fait dans notre an-
(1) Prœdarique lupos j usait, poutumque moveri.
(Gborg., lib. I, vers 480.)
tienne France l'objet d'arrêts et de règlements très nombreux. C'est le sujet d'une étude assez intéressante ; elle précédera l'exposé du droit moderne qui y a toutes ses racines. Nous tâcherons, dans celte dernière partie, de déterminer exactement les droits et les obligations de chacun. Je ne marcherai jamais qu'avec les textes qui seront toujours mis, comme je l'ai fait jusqu'ici, sous les yeux du lecteur.
Le premier que je rencontre, en dehors de notre pays, est dans la vingt-neuvième loi de Solon qui accorde cinq drachmes à celui qui tue un loup, et une seulement à celui qui tue une louve. Les cinq drachmes représentent le prix d'un bœuf, et la drachme unique celui d'une brebis (!). Les louves de i'Altique étaient sans doute d'une délicatesse et d'une modestie qui ont toujours manqué à celles de France, plus maltraitées que les loups par le législateur.
La première loi qui s'en occupe, à ma connaissance, est celle des Bourguignons (2). Le titre XLVI porte
(1) Jurisprudentia vêtus Pardulphi Prateji, Solonis leges, in Everardi Ottonis Thesauro, t. IV, ool. 411. -~ Il est très curieux de voir les efforts faits par quelques interprètes pour justifier 'a décision de Solon.
1%) Ux Burgundionum, Gundobada, du nom de Gondebaud, roi des Bourguignons, sous le règne duquel elle fut rédigée à la fin du Ve siècle et au commencement du VIe ; appelée aussi toi Gombette. On en trouve le texte dans les recueils suivants : Priderici Lindinbrogii, Codex legum antiquarum, etc.,Fraacoîurti, ui3j i vol. in- fol. — Georgisch, Corpus juris Germaniei Wiqui, Halae, 1738, 1 vol. ù>4«. — Caaciani, Baràetrorum leg$s otèiqwx, Venetis, 1781-1792, 5 vol. iu461. <~ Walter, Cmtpus jwis Germaniei antiqui, Berolini, 1824, 3 vol. in-8». Je < le texte de notre titre dans ma Ve partie, n« 187.
pour rubrique : De his qui tensuras ad occidendum lupos posuerunt. Ces tensurœ n'étaient antre chose que des batteries; seulement le plomb ou les balles y sont remplacés par des flèches, et les fusils par des arcs qui se détendaient sur le loup par son seul mouvement quand il donnait au piège (1).
Ces batteries ayant, comme aujourd'hui, l'inconvénient de pouvoir atteindre les hommes ou le bétail, la loi des Bourguignons ordonne à celui qui aura disposé ainsi des arcs, d'en prévenir le jour même ses voisins en leur indiquant la place, et de plus, de les entourer de trois lignes (de cordelettes ou ficelles, je suppose), dont deux supérieures, c'est-à-dire, plus hautes que la troisième, de manière que les deux premières soient forcément touchées par l'homme ou le bétail qui approcherait et fassent partir les flèches, si elles devaient les faire partir, sans qu'elles puissent les atteindre; tandis que la troisième, plus basse, et plus rapprochée des arcs qui convergeaient probablement sur un appât, devait être mise en mouvement par le loup qui arrivait pour le prendre; les flèches étaient lancées dans la direction de la terre.
90. Charlemagne, qui mettait tant de soin à organiser lui-même jusque dans les plus minces détails
(1) Tensurœi de tendere, tensio arcuç. On disait dans le très vieux français un arc entesé, tendu : « et vint à la meslée son arc entesé. » Du mot tensurare on a fait tesurer ou thesurer, que nous retrouvons dans la coutume d'Anjou, art. 35 : « Nul ne peut de jour ne de nuict tendre ne thesurer en autruy domaine. »
l'administration des provinces de son immense empire, lit le premier, de la louveterie, une branche des nombreux services administratifs qu'il y avait établis.
II ordonne, dans son capitulaire si curieux, DevilUs et curtis imperatortSy § LX1X (1), à chaque judex ou officier préposé à la garde de ses villœ, de lui rendre compte en tout temps, des loups qu'il aura pris, de toi en faire présenter les peaux, de rechercher les portées au mois de mai, d'employer les batteries, les hameçons, les fosses et les chiens pour les détruire (2).
C'est en 813 que le service delà louveterie est définitivement organisé par Charlemagne et confié à des hommes spéciaux, expérimentés, désignés sous le nom de louvetiers {luparii) (3).
Chaque vicaire doit en avoir deux sous ses ordres dans l'étendue assez restreinte de territoire soumise à sa surveillance (4). Ces louvetiers, auxquels il est recommandé de bien remplir leurs commissions, d'envoyer les peaux des loups à l'empereur, sont, à moins de cas exceptionnels, dispensés du service militaire et ont droit à une mesure sur les levées de
(1) Les Capitulaire* se trouvent dans les recueils que j'ai indiqués plus haut. Je donne le texte du paragraphe qui nous occupe, V* part., n<> 188.
(2) Capitulare secundum anni DCCCX11I, cap. vm. V. ce texte, Ve part., n°188.
(8) Ibid.
(4) Les vicarii étaient les lieutenants des comtes (comités). U vicairie était une subdivision du comté. Ces vicaires furent plus tard les vicomtes, et les vicairies des vicomtes (Laferriere, Bist du droit, t. 111, p. 285).
grains, faites en nature à cette époque pour le service de l'empereur.
91. Après les Capitulaires , les documents législatifs nous manquent pendant une très longue période de temps sur cette partie du droit comme sur toutes les autres. Il faut aller jusqu'à la fin du XIIIe siècle et au commencement du XIVe, pour trouver, dans les comptes du Trésor royal ou dans ceux de certains bailliages, des traces de primes payées pour la destruction des loups. En 1297, le trésor royal paie 60 sols pour douze louveteaux (lupelli); de même en 1305 et 1306. En 1312, le journal (diarium) du Trésor accuse 20 sols payés à Pierre le Mengnicier pour quatre louveteaux pris par lui dans la forêt de la Halatte et apportés vivants à la chambre du Trésor.
Ducange, qui cite les derniers documents que je viens de mettre sous les yeux du lecteur, dit que des louvetiers furent institués ensuite pour les grandes forêts et qu'il a eu en main la commission délivrée en 1331 à Nicolas Choiseul pour la forêt de Bréval (Gloss.9 v° Luparins).
Nous avons vu que l'institution de la louveterie datait de Charlemagne. Il est possible que ce service ait subi des interruptions pendant les grandes guerres qui suivirent sa mort et déchirèrent pendant si longtemps le sol de la France. Quoi qu'il en soit , on a conservé le nom des seigneurs qui à la fin du XIIIe siècle et au commencement du XIVe occupèrent les offices de louveterie à la cour de nos rois. Ce sont Gilles le Rougeau , Pierre de Besu, Gillet d'Oisy, Ro-
bert-Trouhart (Lavallée, La chasse à courre en France, 2-édit., p. 400).
Leslouvetiers abusaient, à ce qu'il parait, d'un droit régularisé plus tard, que l'usage ou leurs usurpations leur faisaient percevoir en espèces ou en nature sur les habitants du territoire qu'ils exploitaient. Charles VI, en 1395, à l'occasion du mariage de sa fille Isabelle de France avec le roi d'Angleterre, pour dégrever son peuple, le faire vivre en paix et bonne justice, le défendre de toutes violences, le relever des charges, oppressions et dommages, etc., rendit, lo 28 mars, une ordonnance dans laquelle il révoque (art. 4) toutes les commissions données aux louvetiers et leur défend de lever aucun profit à l'ombre d'icelles (i). Ils s'installaient dans leurs déplacements chez les particuliers, y prenaient, sans payer, tout ce qu'ils jugeaient nécessaire pour eux, leurs valets, leurs chevaux et leurs chiens. Charles VI les rappela sévèrement à Tordre, en leur prescrivant de ne loger que « es hébergeries ou l'on a accoutumé héberger « pour l'argent ; et que ilz ne prengnent aucune « chose quele que elle soit pour le vivre d'eulx, de « leurs variés, chevaux, chiens et oiseaux ne autre- « ment , sans païer promptement; » ordonnant s'ils ne le font à tous officiers de justice de les faire payer et les punir, « telement que ce soit exemple aux aultres » (art. 12) (2).
(1) Recueil des anciennes lois françaises, par Jourdan, De-
erusy,Isambèrt,k VI, p. 76t. Je donne le texte, V« part., n*189.
{%) Ibid.7 p. 763, 764. V. aussi le chap. 99 de la coutume de
De nouvelles commissions furent délivrées par Charles VI. Avant la création de la charge de grandlouvetier, qui date, comme nous allons le voir, de 1520, l'usage était de prendre les commissions pour la chasse au loup à la chancellerie de Paris et de les faire enregistrer à la table de marbre (1) du même siège, devant laquelle les louvetiers prêtaient serment de bien et dûment remplir leur office (2). Il leur donnait le droit de chasser le loup en -tout temps, sur toutes les terres de leur circonscription et de lever deux deniers parisis par tête de loup, quatre pour louve, sur chaque feu de toutes les paroisses situées dans un rayon de deux lieues de l'endroit où la bête avait été prise. Ce droit, établi par lettre-patente de Charles VI donnée en 1404, fut toujours maintenu. Il est fait mention de la lettre de Charles VI dans une sentence de la table de marbre de Paris rendue le 25 février 1583, au profit de Jean Laisné, louvetier es forêts de Livry et Bondy, contre les habitants de Noisy (3). L'arrêt confirmatif de cette sentence, rendu par le Parlement le 7 décembre 1584, avait été déjà précédé par deux autres du 29 mai 1537
Hainaut, dans lequel Charles-Quint réprime les mêmes abus. J'en donne aussi le texte, Ve part., n° 192.
(1) On appelait ainsi le lieu où siégeait, au palais de justice, la juridiction supérieure des eaux«t forêts, à cause d'une grande table de marbre placée devant les juges.
(î) Pecqnet, Lots forestières de France, t. II, p. 61. Paris, 1753, 2 vol. iu-40.
(3) De Launay, Traité du droit de chasse, p. 470. Paris, 1681, in-18.
et du 17 avril IS64 pour les louvetiers de Sez-wnc et Chantemerle contre les habitants de Villeprésent (1). Les manants et habitants des villages de la banlieue de Paris en furent dispensés par lettres-patentes de Charles Vil adressées en 1460 au comte de Tancarville, alors grand-maître, confirmées plusieurs fois depuis et notamment par Henri IV, en 1605, en faveur des paroisses de Pantin et Romain ville (2).
Ce droit avait aussi et depuis longtemps donné lieu à des abus. Les louvetiers profitaient de leurs commissions pour lever de fortes contributions et empêcher les gens qui souffraient des dégâts des loups de les tuer eux-mêmes. Charles VI , sur les remontrances des Etats généraux , dans la grande ordonnance du 25 mai 1413 (art. 241), permet aux gens de tous états de prendre, tuer et chasser sans fraude tous loups et loutres, ordonne de leur délivrer la prime accoutumée sur le Trésor royal, défend aux louvetiers de les empêcher et de percevoir autres droits pour les loups qu'ils tueront eux-mêmes que celui fixé par les ordonnances (3).
Nous trouverons plus tard ce droit maintenu par les arrêts et ordonnances avec d'autres privilèges accordés aux officiers de la louveterie dont nous allons voir l'organisation définitive.
(1) Saugrain, Code des chasses, t. I, p. 180. Paris, 1753, 3« éd., 2 vol. in-18.
(2) Pecquet, Lois forestières, t. Il, p. 61 .
(3) Rec. gén. des anc. lois franc., t. VII, p. 374. V. le texte de cet article, Ve part., n<> 191.
92. C'est à François Ier, qualifié par du Fouilloux de père des veneurs, que revient l'honneur de l'organisation définitive de la louveterie qui a subsisté jusqu'à la Révolution. Il créa au mois de mai 1520 un veneur grand-louvetier, qui avait sous lui des lieutenants et des sergents auxquels il délivrait des commissions dans tout le royaume. Jean de la Boissière fut le premier pourvu de cette charge, lui et ses successeurs ont tous été reçus à la table de marbre ainsi que les officiers et sergents auxquels ils donnaient des commissions (I) Je trouve dans le Code des chasses l'une de ces commissions délivrées par le fameux marquis d'Heudicourt pour la province de Bourgogne le 1er août 1709 (2).
93. Les guerres civiles qui désolèrent le royaume sous les successeurs de François Ier, amenèrent, entre autres fléaux, à leur suite une grande quantité de loups. Les cadavres restaient sans sépulture ou incomplètement enterrés ; les officiers de louveterie enrôlés pour la .plupart dans l'un ou l'autre des partis ne faisaient point leur devoir; les commissions n'étaient plus renouvelées. Le nombre des loups s'était tellement accru, qu'en 1683, pour arrêter leurs ravages
(s) Pecquet, Lois forest., t. H, p. 60, Oi. — M. LavaUée, la chasse à courre en France, 2« édit , p. 402, d'après le P. Anselme, fait remonter au XVe siècle la création de la charge de grandlouvetier, et donne les noms d'un assez grand nombre de titulaires. Ni l'un ni l'autre ne cite l'acte législatif authentique contenant cette création, que je n'ai pu retrouver.
(2) Code des chasses, t. II, p. 530. J'en donne la teneur, Vepart., n° 201.
qui s'étendaient jusqu'aux personnes, Henri III, dans son ordonnance sur les eaux et forêts, rendue au mois de janvier, enjoint (art. 19) aux grands* maîtres des eaux et forêts, à leurs lieutenants, maîtres particuliers et antres, de faire assembler un homme par feu dans chaque paroisse de leur ressort avec armes et chiens propres à la chasse des loups, trois fois Tannée, au temps le plus propre pour les détruire (I). Cette ordonnance a servi de base à toutes celles qui J ont suivie jusqu'à nos jours et a engendré les difficultés que nous allons voir bientôt s'élever et se perpétuer entre les officiers des eaux et forêts et ceux de la louveterie.
A partir de ce moment, les loups ont à compter officiellement avec deux administrations, celle de la louveterie et celle des eaux et forêts dont l'action peut être séparée ou concomitante. Les officiers des eaux et forêts devront faire faire des huées ou battues trois fois par an ou plus souvent s'il y échet, dans tout leur ressort; ceux de la louveterie pourront chasser en tout temps le loup avec des chiens, toute espèce d'armes , d'engins et faire des battues aussi dans leurs circonscriptions.
94. Les sergents louvetiers ne faisant pas exactement leur devoir et le nombre des loups n'ayant fait que s'accroître, Henri IV, par l'article 37 de l'ordonnance de 1597, leur enjoint de faire de trois mois en trois mois, aux maîtres particuliers et gruyers de
(!) Rec. des anc. lois franc., t. XIV, p. 535. V. le texte, Y« part., n<> 193.
leurs circonscriptions, un rapport des prises de loups qu'ils auront faites, sous peine de suspension des droits et privilèges attribués à leurs offices pour la première fois et de privation desdits offices pour la seconde ; il ne leur sera en outre délivré aucun bois pour la confection de leurs engins à prendre les loups s'ils ne font pas leurs rapports (i).
Ces sergents louvetiers n'étaient autres que des gardes spécialement chargés de la destruction des loups. Bien que commissionnés à cet effet par le grand-Iouvetier, nous les voyons, comme gardes, soumis au contrôle de l'administration forestière qui va bientôt partir de là pour se déclarer maîtresse de la louveterie et chercher à mettre entièrement les lieutenants de louveterie et le grand -louvetier lui-même sous sa dépendance. Il faudra des édits du roi et des arrêts du grand conseil pour arrêter les empiétements qu'elle tendra néanmoins toujours à augmenter, jusqu'à ce que enfin, le service de la louveterie étant entièrement entravé et paralysé par elle, un règlement détaillé et définitif ne le dégage en lui rendant ses attributions.
Continuons, en attendant, à suivre chronologiquement dans les documents juridiques le développement de la louveterie.
Le nombre des loups et autres bêtes nuisibles ayant fini par s'accroître dans une proportion effrayante,
(1) Rec des anc. lois franç.,1. XV, p. 152, 153. V. V« part , n° 194.
Henri IV, par deux ordonnances successives rendues en janvier 1600 et en juin 1601 (1), enjoint (art. 6 et 7) à tous seigneurs hauts justiciers et seigneurs de fiefs de faire assembler de trois en trois mois ou plus souvent encore leurs paysans et rentiers pour chasser au dedans de leurs terres, bois et buissons, avec chiens, arquebuses et autres armes, aux loups, renards, blaireaux, loutres et autres bêtes nuisibles. Us en feront dresser acte par leurs propres officiers, c'est-à-dire par leurs baillis, procureurs fiscaux ou autres personnes publiques telles que notaires, et l'enverront immédiatement au greffe des maîtrises particulières des eaux et forêts du ressort de leur domicile (2). 11 est enjoint à ces maîtres particuliers d'y tenir la main ainsi qu'aux capitaines des chasses, et de contraindre les sergents louvetiers par condamnation d'amendes, suspension, privation de leurs charges, de chasser et de tendre aux loups et renards et de leur faire rapport de leurs chasses et prises de quinzaine en quinzaine ou de mois en mois au plus tard.
Dans l'ordonnance du mois de juillet 1607, sur le fait des chasses et le port d'arquebuses, les officiers de louveterie sont par l'article 5 exceptés de la dé-
fi) Code des chasses, t. I, p. 197 et 222; Rec. des anc. lois />•., t. XV, p. 248, 249. V. V* part , n<> 195.
(2) Un arrêt de règlement du Parlement d'Àix, du 16 septembre 1675, contient, sur la manière de faire les battues, des règles très bonnes à suivre encore aujourd'hui. Il est rapporté par Merlin, Mp., v° Chasse, § X, u° 1. J'en donne l'analyse, Ve part., n« 198.
fense du port d'arquebuse dans les forêts royales pour les chasses aux loups (1).
Ces chasses ne pouvaient se faire, dans les forêts réservées aux plaisirs du roi, sans la permission du capitaine des chasses ou de son lieutenant, et devaient avoir lieu sous la surveillance de l'un des gardes ordinaires desdites chasses royales (même art. o).
95. Jusqu'ici, nous voyons l'administration des forêts investie seulement du droit de surveillance de la chasse aux loups et autres bêtes nuisibles faite par les seigneurs, qui ont le droit de la faire sans elle sur leurs terres, de convoquer leurs gens, etc. Elle ne peut les en empêcher, elle doit au contraire tenir la main à ce que ces battues soient faites au moins de trois mois en trois mois, et activer les sergents louvetiers dans les forêts royales. Elle peut faire faire elle-même des battues, mais nous ne lui voyons aucun droit d'empêcher les officiers de louveterie de faire leur devoir en chassant en battue ou autrement ; son devoir, d'après le texte formel des ordonnances, est de les seconder et encourager.
On comprend que dans les capitaineries royales, dont les chasses étaient réservées au roi, les louvetiers ne puissent chasser à l'arquebuse sans la permission du capitaine et sans être accompagnés d'un garde. Mais le capitaine des chasses n'était pas un agent de l'administration forestière, et dans toutes les forêts il n'y avait pas de capitaineries royales. Les officiers
(1) Code des chasses, 1. 1, p. 267. V. Ve part., n° 197.
- as -
de louveterie n'avaient nullement besoin d'une permission de l'administration forestière dont il n'existe de trace dans aucun texte de loi ni règlement quelconque. Néanmoins, nous allons voir les agents de cette administration se fonder sur l'article relatif aux capitaineries royales, pour s'attribuer le même droit que les capitaines des chasses et empêcher les officiers de louveterie d'entreprendre une chasse ou battue où que ce soit, sans leur en référer au préalable et obtenir la permission du grand-maitre des eaux et forêts de la province. Ces conflits, renouvelés aujourd'hui par quelquesagents forestiers, donnent aux loups détournés ou aperçus tout le temps de se déplacer et de disparaître, en paralysant les bons effets que l'institution de la louveterie est destinée à produire.
Comme les questions de chasse, et par conséquent les difficultés qui s'élevaient entre les officiers de louveterie et ceux des eaux et forêts, étaient autrefois décidées par ces derniers, il était facile de prévoir qui en définitive devait avoir raison. Aussi la louveterie aurait-elle été anéantie si le roi n'était venu à son secours en lui rendant ses droits dans des arrêts du Conseil qui devinrent fréquemment nécessaires.
Nous allons voir comment les empiétements de l'administration forestière qui tendent à se renouveler de nos jours et ont trouvé un appui dans la jurisprudence de la Cour de cassation, se sont établis. Nous aurons, pour les combattre dans le droit actuel, à nous appuyer sur les anciens documents qui ont servi de base à la législation moderne.
Les sergents louvetiers de la forêt de Compiègne
ayant empiété les uns sur les autres pour les circonscriptions dans lesquelles ils devaient lever les deux ou quatre deniers parisis' sur chaque tête de loup, il intervint le 1er novembre 1601 un règlement de la maîtrise des eaux et forêts pour celles de Retz, Laigue et Compiègne, qui défend aux sergents louvetiers de faire leur collecte sans avoir pris rattache du maître particulier ou de ses lieutenants ès-dites forêts, qui seront juges des procès qui pourront intervenir sur ce fait (1).
Jusqu'ici il ne s'agit que de sergents, c'est-à-dire de gardes faisant partie de l'administration forestière, mais nous allons la voir étendre son action sur les officiers de louveterie qu'elle va chercher à mettre entièrement sous sa dépendance. Elle exige d'abord par divers arrêts delà table de marbre de Paris, qu'ils ne puissent exercer aucun des devoirs de la charge qui leur est conférée par le grand-louvetier, sans que leurs lettres n'aient été au préalable enregistrées et eux reçus à la table de marbre. Il fallait pour cela un jugement rendu par les officiers des eaux et forêts qui y siégeaient. Ils profiteront de ces jugements pour y déclarer que les louvetiersseront obligés d'assister en personne aux chasses ordonnées par les maîtrises, de tenir registre des prises qu'ils feront et d'en faire rapport çardevant les maîtres particuliers des eaux et forêts dont ils prendront attestation suffisante, ouïs
(1) Ce règlement, que l'on trouve dans le Traité du droit de chasse, de de Launay, p. 472, Paris, 1681, 1 vol. ïn-18, est reproduit dans ma V« partie, n» 196.
les màrguilliers des paroisses ou plusieurs notables habitants des lieux voisins de l'endroit de la prise, avant de faire la levée des deux ou quatre derniers parisis. Leur arrêt du 2 avril 1605 renouvelle ces injonctions sous peine de suspension et d'amende arbitraire. Un autre arrêt de règlement est rendu dans le même sens et au même siège le 27 octobre 1608. Le* louvetiers, aux termes de cet arrêt, doivent, à chaque prise de loup, dans les vingt-quatre heures au plus tard, faire porter la bête en la plus prochaine justice; le juge du lieu, procureur d'office et greffier appelés avec les marguillicrs, et trois au moins des plus notables habitants, pardevant lesquels il sera dressé acte tant de la prise que de la présentation du loup, de l'endroit et de la manière dont la prise s'est effectuée, déclaration sera faite des villages et paroisses situés dans l'enceinte de deux lieues, la tête de l'animal sera retenue pour être attachée à une porte dont sera fait mention audit acte (1). Une grosse de cet acte est délivrée au louvetier, qui devra dans l'année la présenter au maître particulier des eaux et forêts du ressort dans lequel la bête a été prise, pour prendre attache on pareatis pour la levée du droit qui reste fixé à deux deniers parisis pour loup et quatre pour louve sur chaque feu dans les deux lieues de la circonscription. Le louvetier devra, dans le mois de l'obtention de l'autorisation du maître particulier, la signifierais
(1) C'est probablement de là qu'est venu l'usage encore pratiqué dans quelques villages de clouer la tête ou les pattes du loup contre la porte de celui qui Ta détruit.
marguilliers et collecteurs cta paroisses enclavées, avec commandement de la faire publier an prône et de faire dans la quinzaine la cueillette (i) du droit. Les mendiants, ceux qui sont imposés pour moins de cinq sols à la taille, ainsi que ceux qui ont assisté à la chasse, n'en sont pas tenus. Faute de ce , les marguilliers et collecteurs restent personnellement et solidairement responsables, forcés de représenter le rôle des tailles au louvetier, qui ne peut plus faire aucune levée lui-même à peine de concussion. II ne peut faire aucune cession de son droit. Ce règlement qui n'avait rien que de raisonnable tant dans l'intérêt des louvetiers que dans celui des contribuables, fut appliqué au profit du sieur Chenu, louvetier, contre Etienne Chartier, Jean Anlhotoe, Jean Bouïllard, Reynault-Béguin et Pierre Dorcy, collecteurs, de Tin-le-Moustier, par sentence du maître particulier de Vermandois, confirmée par la table de marbre de Paris et par arrêt définitif du Parlement rendu le 28 mai 1610 (2).
Remarquons que ce règlement provoqué par les abus commis par de simples sergents louvetiers, étendu aux officiers, ne dit rien de la permission que les lieutenants de louveterie auraient à demander au* grands-maîtres des eaux et forêts pour faire des ebasses aux loups. Les difficultés ne pouvaient s'éle-
(1) De collectio, collecte.
(B) On trouve ces arrêts dans de Laanay, Traité an droit de chasse, p. 474 et suiv., 509 et suiv., et Henriqiies, Nton.wto des chasses, t. II, p. 103; Paris, 1784, * Vol. in*18.
vef et ne s'élevaient réellement que quand il s'agissait de faire des battues, à cause de la mise en réquisition des truqueurs, qui pouvait les détourner de leurs occupations en temps inopportun. Les lieutenants de louveterie avaient le droit de faire ces réquisitions et de faire condamner les manquants à l'amende. Louis XIV le reconnaît dans un arrêt rendu en Conseil d'Etat le 3 juin 4671 ; seulement, pour empêcher les abus, il y décide qu'aucune publication de battue aux loups ne pourra être faite par les lieutenants de louveterie que du consentement de deux gentilshommes de l'étendue de leur département à ce commis par les commissaires départis dans les provinces (1). Ces gentilshommes devront voir si les habitants des lieux où la chasse devra être faite pourront y assister et quel jour sera lé plus convenable. Les loups tués seront présentés à ces deux gentilshommes, qui délivreront au lieutenant de louveterie certificat sur lequel le commissaire départi fera la taie dès frais faits pour la prise des loups, qui sera imposée à raison de deux sols par feu dans chaque paroisse 4*s envîntow et payée sans aucun frais. Cet arrêt, doftfté d'abord peur les provinces de Picardie et 4e Champagne, est étendu à tofttes les autres pnavinees du royautte put* tm autre arrêt du roi, rendu en flttfeeil d'Etat te 46 janvier 1677, et envoy* A tous
(1) ttêtaknt los MtehdAUte; ainsi appelé» pttoe qtf il* étaient départis dans «âttqtté pRôrtm*, Qu'il* liftniftiatt-aient «to Vêftu (Tune commission émanant du Conseil.
les intendants des provinces, avec injonction de le faire mettre à exécution (i).
Voilà donc les lieutenants de louveterie très expressément soustraits, par l'autorité royale obligée d'intervenir, aux exigences de l'administration des eaux et forêts, qui s'était elle-même adjugé la haute main sur eux par les sentences de la table de marbre de Paris, que nous venons d'analyser. Cependant, nous allons la voir, malgré des dispositions aussi claires, chercher à les éluder et à reprendre cette haute main sur les lieutenants qui, selon elle, ne pourront chasser sans la permission des grands-maîtres. Il est curieux de voir l'un d'eux, Pecquet, grand-maltre de Normandie, qui rapporte ces arrêts, affirmer immédiatement, bien que l'adresse de ces deux arrêts du grandconseil soit faite aux intendants des provinces, que la connaissance de ce qui regarde ces chasses n'en reste pas moins aux grands-maitres (2). Duvaucel, celui de Paris et Ile-de-France, va faire un mémoire foudroyant et se rendre, à lui-même, une ordonnance pour maintenir son droit. Selon lui, les officiers de louveterie nd sont simplement que des officiers d'équipage, qui doivent toujours prendre les ordres des grandsmaitres pour chasser. Il veut bien accorder que, quand il plaît au roi de leur faire chasser le. loup en sa présence, ils peuvent recevoir ses ordres, ceux du
(i) Ces arrêts se trouvent dans les Lois forestières de Pecquet, t. II, p. 68, et dans Henriquez, t. II, p. 176, et Le code des chasses, t. II, p. 5*3. — V. V« part., n° 199*
(2) Pecquet, p. 65.
grand-veneur ou du grand-louvetter, mais en dehors de ce cas, ils ne peuvent plus chasser comme officiers de louveterie (4). Nos rois seront obligés de rendre de nouveaux arrêts en Conseil d'Etat pour maintenir les droits de leurs officiers. Hais revenons.
Le 25 août 1696, le sieor Le Boults, grand-mail re des eaux et forêts au département de Touraine, rend une ordonnance par laquelle il enjoint aux habitants d'Amboise de s'assembler le dimanche 2 septembre suivant, à neuf heures du matin, au lieu dit le Chêneaux-Loups, quartier d'assemblée, pour faire la huée et chasse aux loups et autres bêtes nuisibles. Or, le même jour, la commission des tailles étant publiée, les habitants avaient ordre de s'assembler à l'hôtel de ville pour délibérer sur de nouvelles impositions. Le même jour, ils avaient à loger la noblesse de l'Ilede-France, au nombre de deux cents personnes. Us prétendaient, en outre, que la ville d'Amboise était exempte des corvées de chasses au loup, et articulaient enfin que c'était les priver du service divin. Tous ceux qui avaient manqué à l'appel furent condamnés à trois livres d'amende et par corps incontinent, par le sieur Le Boults, qui mit les huissiers sur pied, fit saisir leurs biens pour le principal et les frais, et les accabla de telles vexations qu'ils furent obligés de s'assembler le 47, pour aller, leur curé en
(1) Ce long factum se trouve dans Pecquet, Lois for., t. H, p. 66 et suiv. — Henriquez, procureur fiscal de la maîtrise particulière de Dun, élève les mêmes prétentions (t. I, p. 120 et suiv.).
tète» présenter une humble requête audit Le Boults, avec prière de les décharger de l'amende pour les motifs sus-allégués. Au lieu d'écouter leurs supplications, l'irascible grand-maître saisit son fusil pour tirer sur eux, ce qu'il aurait fait, disent-ils dans leur requête au roi, s'il n'en eût été empêché par les sieurs Àbbé et Collin, Prévôt de Vollière, Millon d'Ëssarts, la mairie et autres qui étaient chez lui. Il décréta (fit saisir) leurs biens et voulut bien se contenter de les faire mettre en prison : il allait même y faire procéder immédiatement, ce qui les contraignit d'en porter plainte au sieur de Miroménil, intendant de la province, qui les renvoya au roi. Le roi les déchargea, par un arrêt rendu en Conseil d'Etat, le 2 octobre, des amendes, décrets (saisies), dépens; fit défense à tous huissiers d'exercer aucune poursuite, tout en leur enjoignant d'obéir à l'avenir aux ordonnances du sieur Le Boults sur le fait de la chasse au loup lorsque le cas le requerra (4). 11 avait, en effet, le droit d'ordonner des battues aux termes de l'ordonnance de 4883, que nous connaissons, et de convoquer un homme par feu.
La province de Berry étant dépourvue d'officiers de louveterie et infestée de loups, le roi, l'année suivante, le 26 février 4697, ordonne, par arrêt du Conseil, au sieur Bégon, grand-maître des eaux et forêts du Berry, ou aux maîtres particuliers, en son absence,
(1) Cet arrêt du S octobre 1696, rendu au rapport de Pontchartrain, se trouve dans Henriquez, t. Il, p. 240, et dans le Code des chasses, de Saugrain.
de faire faire des huées et chasses aux loups ; en conséquence, les habitants des villes et villages des environs des lieux où elles seront faites seront tenus d'y assister aux jours, lieux et heures indiqués par le sieur Bégon ou les maîtres particuliers, à peine de dix livres d'amende (4) contre les défaillants. C'était faire mettre à exécution, faute d'officiers de louveterie, l'ordonnance de 4583 par ceux des eaux et forêts.
Pour se conformer à cet arrêt, le sieur Bégon rendit le 19 avril une ordonnance par laquelle il commit les maîtres particuliers do Bourges, Vierzon et Issoudun pour faire faire la chasse aqx loups dans l'étendue de leur maîtrise. De Seraucourt, intendant de la pro~ vinoe, auquel des plaintes sur les dégâts commis par les loups dans la paroisse de Saint-Privé avaient été portées, avait aussi ordonné, de son côté, aux habitants de cette paroisse de se trouver le 23 novembre, armés de fusils et de bâtons, dans les lieux qui leur seraient indiqués par le sieqr de Moussauge, qu'il avait commis, comme habile chasseur, pour commander les chasses et huées aux loups qui seraient faites dans les bois de Coutremors. Plaintes du sieur Bégon, mémoires présentés au roi qui, dans un second arrêt, rendu en Conseil d'Etpt, décide que le premier qui commettait le sieur Bégon, serait exécuté dans
[\\ C'est encore sur cet arrêt qne se fonde la jurisprudence actuelle pour condamner à 10 fr. d'amende les chasseurs ou traqueurs désignés, qui ne se rendent pas aux battues, comme nous le verrons. — J'en donne le texte, V« part., n° iOQ.
sa forme et teneur. Cet arrêt est du 14 janvier 1698 (1). C'est celui qui a servi de base aux prétentions des officiers des eaux et forêts que nous allons voir revenir et s'étendre encore sur les officiers de louveterie, quoiqu'il n'y en soit pas dit un mot. 1 Qu'en résulte-t-il, en définitive? rien du tout de nouveau. Ce n'est que l'application pure et simple de l'ordonnance de 4S83 qui enjoignait aux officiers des eaux et forêts de faire faire au moins trois battues par an, et que ceux du Berry, où il n'y avait pas pour le moment de lieutenants de louveterie, avaient négligé d'observer. Hais cet arrêt ne met pas du tout ces lieutenants sous leur dépendance, ils n'ont affaire, nous le savons, qu'à l'administration civile représentée dans la province par l'intendant commissaire départi, doivent s'entendre avec les deux gentilshommes qu'il désigne pour faire les battues, déterminer les jours, le nombre d'hommes à mettre en réquisition ; les seigneurs avaient le même droit dans l'étendue de leurs fiefs.
Les battues pouvaient donc être ordonnées par trois personnes différentes, le grand-maître, le lieutenant de louveterie de concert avec les deux gentilshommes, et le seigneur dans l'étendue de son fief. Il n'y avait pas de lieutenants en Berry et les seigneurs ne faisaient pas faire les battues. Les ordonnances de 1883, de 1600 et de 1601 qui reconnaissent à ces trois personnes le droit de faire faire des battues indépendam-
(1) Henriquez, t. II, p. 246, eu donne le texte.
ment les unes des autres, sont précisément risées dans l'arrêt qui ordonne an sieur Bégon de faire procéder à celles qu'il avait négligé d'ordonner, lui qui était sur place. S'il y avait eu des lieutenants de louveterie, ils auraient pu en faire aussi de concert avec les deux gentilshommes ; à leur défaut, l'intendant, sur les plaintes de ses administrés, avait cru pouvoir en autoriser en déléguant un chasseur pour les commander. Nulle ordonnance ne lui donnait encore ce droit, que nous verrons bientôt rester uniquement dans les mains de l'administration qu'il représentait.
96. L'organisation de la louveterie, assez incomplète, comme on le voit, dans quelques provinces, reçut une forte impulsion sous la direction du marquis d'Heodicourt, mis en 4701 à sa tête comme grandlouvetier, charge qu'il exerça avec zèle et distinction pendant trente ans. Les loups avaient trouvé leur maître, les officiers de louveterie un chef habile, soigneux de leurs intérêts et toujours prêt à défendre leurs droits. Il choisissait très bien ses lieutenants, veillait à ce qu'il n'y eût pas d'interruption dans le service et surtout à ce que les commissions ne fussent pas transmises à des incapables. En 1731, au moment de se démettre de sa charge en faveur de son fils, élevé à bonne école, afin que le service fût dans l'avenir partout bien assuré, il présenta requête au roi qui, par arrêt rendu en Conseil d'Etat le 17 mars 1731, en conformité d'une déclaration du 20 mai 1721, ordonna que les officiers de louveterie demeurant dans les provinces seraient tenus d'envoyer tous les
îs.
SS
ans au grand-louvetier un certificat de leur vie et domicile, légalisé par le juge des lieux, faute de quoi ils ne seraient plus, après deux années, employés sur les états que le grand-louvetier devait présenter au roi tous les ans pour être. enregistrés à la Cour des aides, et verraient leurs commissions annulées (1).
La commission délivrée. par le marquis d'Heudicourt, en 1709, au lieutenant de Châtillon, en Bourgogne, nous donne très clairement l'étendue des droits de ces officiers.
« Les lieutenants ont pouvoir de porter les couleurs « du roi, de chasser aux loups, louveteaux, louves, « louvettes, renards, loutres, blaireaux et autres « bêtes nuisibles, dans leur arrondissement, à cors, « cris, filets et autres engins propres et convenables, * même avec force de chiens et toutes sortes d'armes, « bâtons et pièges, tant dedans que dehors les forêts, « bois et buissons de Sa Majesté que de ceux des « princes, seigneurs, gentilshommes, ecclésiastiques, « commune et autres sujets ; pour eux en jouir aux « honneurs, autorités, prérogatives, prééminences, « franchises, libertés et exemptions, droits, profits, a revenus et émoluments appartenants y attribués. « Et pour cet effet, le lieutenant de louveterie pourra « faire assembler un homme par feu de chaque « paroisse des environs du lieu où devra se faire la « battue, jusqu'au nombre suffisant pour assister à « ladite chasse, lesquels seront tenus d'y aller ou « envoyer à leur place sous peine d'amende. •
(1) Cet arrêt se trouve dans le Code des chasses, t. II, p. 534. J'en donne le texte, Ve part., n° ÎOÎ.
La levée des deux deniers pariais par loup et quatre par louve, sera faite par chaque feu dans la circonscription de deux lieues à la ronde, à l'exception des ecclésiastiques et mendiants, à la charge de transmettre au grand-louvetier, dans les six mois, un certificat de la prise. Le lieutenant a le droit de dresser procès-verbal contre ceux qui, dûment convoqués par lui, refuseraient d'assister à la chasse ou chasseraient sans sa permission. Il devait faire enregistrer sa commission à la maîtrise particulière de son arrondissement forestier (i).
Voilà des dispositions bien nettes et bien précises ; elles permettent aux lieutenants de louveterie, dès qu'ils ont connaissance d'une béte nuisible, de lui faire immédiatement la chasse que d'après les circonstances et leur expérience ils jugeront la plus convenable, sans aller prendre les ordres ou la permission du grand-maître des eaux et forêts dont ils ne dépendent nullement, éprouver des refus ou des difficultés et perdre, dans tous les cas, en y employant un temps assez long, l'occasion de détruire une béte qui serait déjà bien loin de l'endroit où elle aurait été signalée et aurait commis de nouveaux ravages.
97. Tant que vécut le marquis d'Heudicourt, l'administration des eaux et forêts fut obligée de respecter les droits de la louveterie, qu'elle cherchait à absor-
(1J Le texte de cette commission, qui n'est autre que celle de tontes les commissions des lieutenants, est rapporté dans le Code dès chaste f, t. Il, p. 530. Je le donne dans ma Y* partie,
tt'Mt.
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ber. La tempête éclata de nouveau en 1746, à propos du procédé un peu vif du lieutenant de louveterie de l'élection de Langres, Jean-Claude Briard. Ce Jean- Claude Briard parlait haut, outrepassait évidemment ses pouvoirs, surtout en ordonnant que les syndics des communes lui apportassent, sous peine d'amende arbitraire, avant de savoir si on tuerait quelque chose, les deux sous parasis par feu, somme à laquelle U veut bien se restreindre. Son injonction, de par le roiy datée de Cbaumont, le H novembre 4745, affichée en placard dans un assez grand nombre de paroisses, souleva des plaintes ; elles parvinrent aux oreilles du procureur général de la maîtrise de Sens, qui en informa le grand-maître de Paris, Duvaucel, que nous connaissons déjà. L'occasion était belle, celui-ci l'exploita largement. Ayant appris, dit-il, avec une surprise extrême qu'il se faisait des attroupements et ports d'armes dans le pays de Langres, et s'étant fait informer du fait, les habitants de la communauté de Selles lui remirent une requête en forme de plainte des vexations du nommé Briard et du nommé Benoist le jeune, son sous-lieutenant, vexations prouvées par le placard imprimé, qui comprenait, outre la convocation licite d'un homme par feu, l'injonction illicite .faite aux syndics des communes d'apporter les deux sols parisis par feu, pour frais de chasse, avant de savoir s'il y aurait des loups de tués.
Le grand-maltre, dans un très long factum, déclare tout illicite. Il prétend, en s'appuyant sur les ordonnances et arrêts que nous connaissons et qui permettent seulement aux grands-maîtres de faire faire
des battues, que tonte la police de la louveterie leur appartient, que les lieutenants de louveterie ne sont que leurs subordonnés, doivent prendre et recevoir leurs ordres, « qu'il est tris clair que la chasse des « loups est de la juridiction des mêmes grands- < maîtres et sous leur direction unique, ne regarde « m rien les grands- veneurs ou grands-louvetiers, « ni les officiers de leur équipage (les lieutenants de « louveterie). »
Il daigne cependant reconnaître au roi la faculté de faire chasser le loup devant lui par les lieutenants de louveterie quand il assiste à la chasse en personne, sans prendre l'ordre ni la permission du grand* maître. Je ne reproduis pas ce factum à cause de son excessive longueur et de son inutilité. Mes lecteurs connaissant toutes les ordonnances et arrêts qui y sont invoqués, seront à même de juger de sa valeur, s'ils ont la patience de le lire dans l'ouvrage de Pecquet, grand-maitre au département de Normandie, où il n'occupe pas moins de dix pages in-*1 de petit texte (1). Il lui donne naturellement toute son approbation, que partage aussi Henriquez, autre officier des eaux et forêts, dans son Dictionnaire raisonné du droit de chasse (2).
Duvaucel termine son factum en déclarant que le grand-veneur, le grand-Iouvetier et, à plus forte raison, ses lieutenants dépendent complètement des grands-maîtres. En conséquence, il rend, de son au-
(1) Loisforest. de France, t. U, p. 66 à 76, ($) V» Chasse au Loup, 1. 1, p. 120 et raiv.
torité privée, malgré les ordonnances, édits, déclarations du roi et arrêts du Conseil d'Etat, une ordonnance par laquelle il fait défense à tous lieutenants de louveterie de la maîtrise de Sens, dans laquelle se trouvait l'élection de Langres, de faire aucune publication de chasse aux loups, de porter fusils, arquebuses dans l'étendue de ladite maîtrise sans la permission de lui, Duvaucel, et en présence de tel officier qu'il lui plaira de commettre ; ordonne que lorsque les syndics et habitants des communautés du ressort de ladite maîtrise se trouveront inquiétés par les loups, renards ou autres bêtes nuisibles, ils seront tenus de se retirer par devers lui pour y être par lui pourvu, leur défend de se réunir aux officiers de louveterie, particulièrement au sieur Briard. L'ordonnance de Duvaucel est du 22 janvier 4746, dans son hôtel à Paris, et contresignée : « pour mon dit seigneur, » Léclopé (4).
Voilà les loups de la future Haute-Marne bien tranquilles et les lieutenants de louveterie aussi. Les habitants de Langres et des environs étaient alors bien loin de Paris pour aller dénoncer au grandmaître les loups qu'ils avaient vus manger leurs moutons. Les chemins sont restés les mêmes pour les loups, qui, à l'abri de cette encourageante ordonnance, purent croître, vivre et se multiplier en paix. Aussi, leur nombre et leur audace devinrent-ils tels, à partir de 4760, que les bûcherons durent aban-
(1) Cette ordonnance ee trouve dans Peçquet, à la suite du faetum.
— Bidonner l'exploitation de certaines forêts. On peut voir dans le beau livre de H. le comte Le Couteulx (4) quels ravages ils commirent et les mesures extraordinaires auxquelles le roi fut obligé de recourir. Il dut, encore une fois, faire cesser les prétentions des grands~maitres et soustraire complètement les lieutenants de louveterie, qui faisaient partie des officiers de sa maison, à leur prétendue juridiction.
On sait que les grands-maîtres s'appuyaient surtout sur l'enregistrement de leurs commissions que les lieutenants devaient faire faire au siège des maîtrises. C'était simplement pour qu'ils fussent connus des officiers des eaux et forêts et pussent précisément exercer les devoirs de leur charge dans les forêts soumises à leur surveillance.
Par un nouvel arrêt du Conseil, du 26 février 4773, le roi, pour ôter tout prétexte aux prétentions des grands-maîtres, décida qu'ils ne seraient plus reçus par eux, ne prêteraient plus le serment devant eux, n'auraient nul besoin de leur permission pour chasser, faire des battues, etc. Ils seront reçus désormais par l'intendant de la province, entre les mains duquel ils prêteront serment de bien et fidèlement exercer leurs commissions, qui seront délivrées par le grand-louvetier, comme précédemment (2). Louis XV, le pre-
(i) Ift çha&te dit loup, p. 9Q et suiv.
(2) Le texte de cet arrêt, que les auteurs du Recueil det art" tiennes lois françaises ont omis, est rappelé, pour les dispositions principales, dans celui du 15 janvier 17S5, auquel nous allons arriver.
mier veneur de son royaume, qui était plus que personne à même de comprendre et de régler d'une manière utile le service de la louveterie, mourut Tannée suivante. Les forestiers revinrent de nouveau à la charge sous le règne de son successeur. Cette fois, ils voulurent dominer non seulement les officiers de louveterie, mais encore les intendants des provinces, malgré tous ces arrêts et règlements.
98; Les difficultés et les conflits qu'ils élevaient continuellement, paralysant l'action de la louveterie, Louis XVI voulut les terminer une bonne fois en faisant un règlement complet et définitif pour la chasse au loup ; règlement très sage qui a servi de base aux dispositions qui. l'ont suivi et nous régissent encore aujourd'hui. Il est rendu dans la forme d'un arrêt en Conseil d'Etat, à la date du 15 janvier 4788. Les grands-maîtres y reçoivent un dernier échec. Le roi leur explique très clairement, à vue des anciennes ordonnances, arrêts et règlements, qu'ils n'ont aucun droit sur les officiers de la louveterie, qui ne sont nullement subordonnés à la juridiction des maîtrises pour l'exercice de leurs, fonctions. La louveterie est complètement mise en dehors de leur atteinte et n'a plus de rapports qu'avec l'administration ordinaire, représentée dans chaque province par l'intendant ou commissaire départi.
Le préambule seul fait voir quelle a été la cause de ce règlement et dans quel esprit il a été rendu (1). Le
(1) On le trouve dans le Recueil des anciennes lois françaises, t. XXVIII, p. 4. J'en donne le texte dans ma Ve part., n» 203.
roi maintient son grand-louvetier, ses lieutenants, sergents et autres qu'il pourra commettre, dans le droit de chasser et faire chasser aux loups, louves, renards, blaireaux et autres bêtes nuisibles, à cor et à cri, force de chiens et avec toutes sortes d'armes, bâtons, pièges, filets et engins, tant dedans que dehors les bois, buissons, forêts, en quelque lieu que ce soit du royaume, soit dans les terres de Sa Majesté on celles des ecclésiastiques, seigneurs ou communautés (art. i").
Défense est faite à toutes autres personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, par conséquent aux grands-maîtres eux-mêmes, de chasser aux loups, louves, blaireaux et autres bêtes nuisibles, à l'exception des seigneurs hauts-justiciers, dans l'étendue de leurs terres, fiefs et seigneuries, sous peine de perdre leurs fusils, engins et de 800 livres d'amende (art. 2).
C'était aller un peu loin dans l'intérêt de la louveterie. Cette défense ne se comprend que par l'intention bien évidente de la protéger contre les atteintes dont elle avait été l'objet de la part des officiers des eaux et forêts, et par cette raison que le droit de chasse n'appartenait qu'aux seigneurs. Mais chasser n'est pas défendre son troupeau, sa volaille, etc., contre le loup qui l'attaque, ce qui reste toujours permis.
Les lieutenants, sergents louvetiers et autres, que le grand-louvetier jugera à propos de commettre, feront présenter leurs commissions au greffe des maîtrises, afin que les officiers des eaux et forêts les
connaissent et ne les empêchent pas d'accomplir leurs devoirs ; elles y seront enregistrées sans frais sur l'attache du grand maître, « sans que des dits enregis- « trement et attache on puisse induire que les officiers « de la louveterie soient subordonnés à la juridiction « des maîtrises pour l'exercice de leurs fonctions * (art. 3). Voilà l'argument sur lequel s'appuyaient si fortement les grands-maîtres, sapé bien nettement par sa base. Conclure du dépôt fait au greffe par un fonctionnaire de l'expédition de son acte de nomination, qu'il ne peut rien faire sans l'ordre des juges, c'était dépasser toute limite. Le volumineux factum de Duvaucel, ainsi que les approbations de Pecquetet de Henriquez n'avaient pas d'autre point d'appui.
Il y a deux espèces de chasses aux bêtes nuisibles, les battues, qui nécessitent la réquisition d'un certain nombre d'hommes, pour rabattre ou tirer, et les autres chasses, faites avec ou sans le secours des chiens, que nous devrons désormais bien séparer. Ces dernières sont laissées, par l'article 1er, à la discrétion des lieutenants de louveterie. Lorsque des battues seront jugées nécessaires par les officiers de louveterie, ils devront, pour pouvoir mettre en réquisition les habitants des paroisses qui devront y assister, prendre la permission écrite, non pas des grandsmaîtres, mais de l'intendant de la province, qui pourra aussi ordonner d'office ces battues (art. 4, 5, et 42). Elles ne pourront être faites que sous la conduite d'un ou plusieurs officiers de louveterie (art. 4). ils sont, en effet, plus capables que d'autres de détourner les loups et de diriger convenablement ces
- MB —
battues, qui, sans commandant, dégénèrent trop souvent en cohues et manquent leur effet
Le seul point de contact que laisse le règlement de 1785, et encore pour les goules battues, entre les officiers de louveterie et l'administration forestière, consiste dans l'obligation imposée aux officiers de loiiveterie d'avertir les gardes des maîtrises, dans les forêts du roi, des huées et battues, afin qu'ils puis* sent prévenir les délits et dresser procès-verbal de ceux qui seraient commis dans ces bois (art. 6). Ils devront, de même, faire avertir les gardes des seigneurs sur les terres desquels des battues devront être faites, afin qu'ils veillent à la conservation des bois et du gibier et qu'ils aident les officiers de la louveterie de la connaissance des lieux (art. 7). Défense est faite par l'article 8 de tirer pendant ces battues sur aucun gibier.
Les habitants des campagnes dûment convoqués, seront tenus de se rendre aux battues, conformément aux ordonnances et sous les peines prononcées, non plus par les grands-maîtres, mais par les intendants et commissaires départis (art. 9).
Le droit levé sur chaque feu à deux lieues à la ronde de l'endroit où la béte avait été tuée ou prise, qui donnait lieu à tant de difficultés, est supprimé avec raison et remplacé par des gratifications accordées par les intendants des provinces (art. 40).
Un certificat des prises signé par les intendants, ainsi que la copie des permissions accordées par eux pour les battues, seront envoyés par les lieutenants au grand-louvetier (art. 11).
Les intendants pourront ordonner, quand ils le jugeront convenable, des battues générales et commander une quantité d'hommes suffisante dans chaque paroisse. Si les officiers de louveterie d'une généralité ne suffisent pas pour les commander, ils pourront appeler ceux des généralités limitrophes, et, si les battues n'étaient pas suffisantes, le grand-louvetier fera passer un détachement des équipages de la cour pour seconder les officiers de louveterie dans les provinces (art. 12, 13, il). C'est ce qui eut lieu pour la fameuse béte du Gévaudan (1).
Les officiers de la louveterie sont assimilés aux commensaux du roi, comme par le passé, et doivent, par conséquent, faire enregistrer leurs commissions à la cour des aides.
Sa Majesté enjoint à tous ses officiers, justiciers et sujets, de leur obéir dans leurs chasses du loup, de leur prêter et donner confort, aide et assistance quand ils en seront requis, et maintient les lieutenants, officiers, sergents et gardes de la louveterie, dans tous les privilèges, immunités et exemptions attribués par les anciens règlements à leurs offices (2), notamment pour l'exemption de la taille personnelle, de la collecte, de la tutelle, curatelle, et nomination à icelles, de la trésorerie des hôpitaux, de marguillier et autres charges d'église, du logement des gens de guerre, .
(1) On peut voir le récit de cette chasse dans La chasse au loup, de M. le comte Le Couteulx, p. 91 et suiv.
(S) Ces règlements se trouvent dans le Code des chasses} t. II, p. 538 et suiv.
pet et garde, patrouilles, corvées, milice, avec faculté de port d'armes, et de porter et faire porter les couleurs de Sa Majesté (art. 15, 16, 17).
Le règlement finit par une annulation de tous jugements, sentences et ordonnances à lui contraires.
99. Terminons ce que nous avons à dire sur la destruction des loups dans notre ancienne France, par la mention d'un arrêt de règlement du Parlement de Franche-Comté, du 20 décembre 1685, qui ordonne à toutes les communautés de son ressort de faire, dans les endroits fréquentés par les loups, des fosses pour les prendre, en observant les précautions nécessaires pour éviter les accidents (I). La même Cour avait, en 1598, le 20 janvier, demandé et obtenu un édit ordonnant aux communautés qui souffraient des ravages des loups et des ours, de commettre des chasseurs pour les tuer et leur payer 10 francs par tête. Le 24 mai 1619, elle permettait aux habitants de les chasser en corps et non autrement, arrêt confirmé par édit du l*r février 1649, qui ordonne aux communautés de s'assembler pour faire la chasse en battue, les rendant responsables des dommages causés (2).
(1) Merlin, v* Chasse, § i 0, n* IV.
(î) Recueil des édits et ordonnance» de Franche-Comté, par Petremaod. Dole, 4619, 1 vol.in-fol., 1" part., p. M3,et *• part., p. 63.
CHAPITRE II La Louveterle pendant la Révolution
100. La louveterie, si bien organisée» fut, peu de temps après sa constitution définitive, emportée par la tourmente révolutionnaire. L'Assemblée constituante ayant rendu le droit de chasse à la propriété, dans ses décrets du il aout-3 novembre 1789, et des 22-30 avril 1790, laissa la destruction des loups et autres animaux nuisibles aux efforts individuels de ceux qui avaient à souffrir de leurs ravages. Elle sentit cependant qu'il fallait la favoriser dans l'intérêt de l'agriculture, comme moyen de multiplication et d'entretien des troupeaux, et lorsqu'elle s'oedupa d'fcn Gode rural> dans une espèce de disposition accessoire, entre l'élève du bétail et la destruction des animaux et insectes nuisibles à l'agriculture, elle recommanda aux corps administratifs d'encourager aussi celle des animaux malfaisants qui peuvent ravager les troupeaux. C'est l'article 20 du titre i, sect. iv, du décret des 28 septembre-6 octobre 1794, qui contient cette disposition. « Les corps administratifs « emploieront constamment les moyens de protection « et d'encouragement qui sont en leur pouvoir, pour
« la multiplication dés chevaux, des troupeaux et de « tous les bestiaux de race étrangère qui seront utiles « à l'amélioration de nos espèces et pour le soutien « de tous les établissements de ce genre.
< Ils encourageront les habitants des campagnes par « des récompenses, et suivant les localités, à la des- « truction des animaux malfaisants qui peuvent rava- « ger les troupeaux , ainsi qu'à la destruction des « animaux et des insectes qui peuvent nuire eux « récoltes.
« Ils emploieront, particulièrement, tous les moyens « de prévenir et d'arrêter les épizooties et la oonta- « gion de la morve des chevaux. »
L'orage révolutionnaire allait grossissant ; les membres de l'Assemblée constituante en hâtèrent malheureusement l'explosion par leur dernier décret, en s'excluant de l'Assemblée législative. L'émigration emmefta l'élite des veneurs ; ceux qui restèrent n'osaient plus se livrer à un plaisir devenu aristocratique. Les races de nos magnifiques chiens français, les premiers pour la chasse si difficile du loup, que de généreux efforts tendent aujourd'hui à rétablir, furent sur le point de disparaître. Quelques-uns ne durent leur salut qu'à la démocratisation de leurs qtieues et de leurs oreilles. Les loups, n'ayant aucune amputation à subir, n'émigfant pas, mirent bien vite à profit l'occasion de fraterniser avec les moutons et les roquets que leurs maîtres Mettaient au Mis sous le nom de chiens courants. Ils poussèrent les choses au P^nt d'obliger la Convention à mettre leur tète, qu'il "'était plus désormais facile de se procurer, à un prix
énorme : 300 livres pour une louve pleine ; 350 pour une louve non pleine ; 100 pour un louveteau audessous de la taille d'un renard (décret du 11 ventôse an III, 1er mars 1795). Nous verrons cette somme diminuer graduellement avec la reconstitution des meutes et la réorganisation de la louveterie ; mais qui aurait osé, à cette époque, parler d'équipages, de grand-louvetier, d'officiers de louveterie !
101. Le Directoire, en donnant un peu de tranquillité à la France, au moins à l'intérieur, favorisait la reprise des anciennes mœurs, les salons se rouvraient dans les villes, et quelques chenils commencèrent à se repeupler. Barras donnait l'exemple dans sa magnifique résidence de Grosbois. On songea à utiliser les nouvelles meutes et à faire tourner au bien public les goûts et l'expérience de leurs possesseurs.
La défense de chasser dans les forêts nationales, faite dans l'arrêté du 28 vendémiaire an V (19 octobre 1796), à tout particulier sans distinction, fut levée pour la destruction des loups et autres animaux nuisibles, par un autre arrêté du Directoire, du 19 pluviôse an V(7 février 1797), qui est encore aujourd'hui la base de la législation actuelle sur la matière (1).
Les injonctions des anciennes ordonnances de 1583, 1600, 1601, les arrêts du Conseil de 1697 et 1698, relatifs aux battues à faire au moins trois fois dans l'année, sont rappelés dans le préambule de l'arrêté du Directoire, qui ordonne de faire, dans les forêts
(1) Y. le texte de cet arrêté, invoqué tous les jours devant les tribunaux, Y* partie, n» 206.
nationales et dans les compagneg, c'est-à-dire en tout lieu où besoin sera, tons les trois mois et plus souvent s'il est nécessaire, des chasses ou battues générales ou particulières aux loups, renards, blaireaux et aulres animaux nuisibles (art. 2).
Ces chasses et battues seront ordonnées par l'administration départementale de concert avec les agents forestiers, sur la demande de ces derniers et sur celle des administrations municipales de canton (art. 3).
Les battues ordonnées, puisqu'il n'y avait plus d'officiers de louveterie pour les diriger, seront exécutées sous la direction et la surveillance des agents forestiers qui régleront, de concert avec les administrations municipales de canton, le jour où elles se feront et le nombre d'hommes qui y seront appelés (art. 4).
Mais, comme ces battues ne peuvent pas être faites toutes les fois que les loups sont signalés ; que les mesures préliminaires dont nous venons de parler, demandent un temps assez long pour permettre aux animaux de changer de résidence ; qu'il faut, d'un autre côté, pour les découvrir et s'assurer de leur retraite, la science d'un veneur consommé, ayant des chiens propres à cette chasse qui doit pouvoir se faire immédiatement le cas échéant ; le Directoire songea très sagement à utiliser les meutes qui se formaient et à encourager les maîtres d'équipage. Il autorisa, en conséquence, les administrations départementales à permettre aux particuliers de leur arrondissement qui auraient des équipages et autres moyens pour ces
chasses, de s'y livrer sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers (art. 5).
Telle est l'origine de la nouvelle louveterie que nous allons voir bientôt réorganisée.
Un procès-verbal de chaque battue, du nombre et de l'espèce des animaux détruits, doit être dressé et un extrait adressé au ministre des finances (art. 6).
Il lui était envoyé en même temps un état des animaux détruits dans les chasses particulières faites par les maîtres d'équipage autorisés en vertu de l'article 5, et même, au moyen des pièges tendus dans les campagnes par les habitants, à l'effet d'être pourvu s'il y a lieu, sur son rapport, au paiement des récompenses promises par le décret du 11 ventôse an III (art. 7).
L'arrêté du Directoire ne tarda pas à porter ses fruits. Un de ses premiers effets fut de permettre de diminuer le taux des primes et de faire naître la pensée de rétablir un service régulier pour la destruction des animaux nuisibles qui s'étaient beaucoup multipliés.
102. Des plaintes nombreuses sur leur dévastation, firent rendre d'urgence la loi du 10 messidor an V (28 juin 1797), par laquelle des fonds furent définitivement alloués au ministre de l'intérieur pour faire payer par les administrations départementales des primes qui furent descendues à 50 francs pour louve pleine, 40 pour loup, 30 pour louveteau ; si ranimai enragé ou non, s'était jeté sur un homme ou enfant, la prime montait à 150 francs (art. 2 et 3).
L'article le plus précieux de cette loi est le dernier, qui contient en germe la réorganisation de la louve
terie, en autorisant le Directoire non seulement à laisser subsister mais même à former des établissements pour la destruction des loups (art. 6) (I).
103. Signalons, avant d'arriver à la réorganisation de la louveterie, et en nous conformant à l'ordre chronologique, un document de jurisprudence de cette époque, document précieux pour nous, en ce qu'il reconnaît applicables encore aujourd'hui les dispositions de l'arrêt du Conseil du 26 février 4697, relatives à la peine à appliquer aux défaillants légalement convoqués pour les battues (2).
Le 26 germinal an X, le préfet du département du Cher prend un arrêté par lequel, après avoir visé les ordonnances de 4601, l'arrêt du conseil du 26 février 1697 et l'arrêté du 19 pluviôse an V, il ordonne qu'il sera fait tous les ans, dans son département, deux chasses en battue aux loups et autres animaux voraces, sous la surveillance, dans chaque arrondissement, du conservateur ou inspecteur des forêts, chargé de désigner le nombre de batteurs et tireurs que chaque maire devra requérir, et de choisfr, dans chacun desdits arrondissements, un ou plusieurs citoyens pour commander lesdites chasses auxquelles les maires ou adjoints de chaque commune seront tenus d'assister. Les maires formeront une liste de tous les citoyens qu'ils devront requérir de se trouver soit en armes ou sans armes au lieu de l'assemblée, et leur donneront un réquisitoire écrit au moins huit jours avant la
(1) V. le texte de cette loi, V« part., n« 207.
(2) V. cet arrêt, V« part , n« «00,
chasse ; ils fixeront l'heure et le lieu du rassemblement de concert avec les citoyens désignés pour commander la chasse. Une heure avant le départ du lieu de rassemblement, l'appel de tous les citoyens inscrits sera fait, ils mettront la plus grande exactitude à pointer les citoyens requis qui se seraient absentés sans cause légitime, soit avant soit après U chasse, enverront la liste des défaillants au préfet qui la transmettra au magistrat de sûreté chargé de poursuivre la condamnation à l'amende de 10 francs, encourue par chaque défaillant.
En exécution de cet arrêté, une battue générale ayant été ordonnée dans l'arrondissement de Sancerre, le 86 floréal an X, plusieurs des citoyens convoqués qui avaient répondu à rappel fait avant la chasse, disparurent et ne répondirent pas au réappel fait après la chasse terminée. Poursuite de la part du ministère public et condamnation à l'amende de 40 francs, prononcée par le tribunal de Sancerre contre Pierre Picot; les autres sont renvoyés parce qu'ils n'est pas prouvé qu'ils se soient absentés pendant la battue. Appel du ministère public : jugement du tribunal criminel du Cher qui renvoie les prévenus, parce que le fait qui leur est imputé n'est pas prévu par la loi pénale alors en vigueur (celle du 22 juillet-28 septerabre-6 octobre 1791). Pourvoi du ministère public devant le tribunal de cassation qui lui donne gain de cause. « Attendu « que l'article 6 de l'arrêt du Conseil du 25 janvier • 1697 (qui prononce l'amende de 10 livres contre « les défaillants légalement requis pour assister aux « battues), porte des mesures de police qui n'ont été
« révoquées par aucune loi particulière. » Le tribunal de cassation aurait pu ajouter, que l'arrêt de 1097 était rappelé dans l'arrêté du Directoire du 19 pluviôse an Y, en vertu duquel le préfet du Cher avait ordonné la battue, et, par conséquent, maintenu législativement. Le jugement du tribunal criminel du Cher fut cassé dans l'intérêt de la loi, le 13 brumaire an XI (Merlin, Rép.y v° Chasse, § 10).
CHAPITRE III La Louveterie sous l'Empire
104. Napoléon monte sur le trône, qu'il entoure des anciennes splendeurs. Le grand- veneur est rétabli par décret du 8 fructidor an XII (26 août 1804); la louveterie, rétablie aussi par le même décret, est mise dam ses attributions (art. 1 et 2;.
Pour éviter les conflits avec l'administration forestière, « les conservateurs, inspecteurs et gardes « forestiers recevront les ordres du grand-veneur « pour tout ce qui a rapport aux chasses et à la lou- « veterie (art, 3) (1). *>
L'année suivante, le \<r germinal an XIII (22 mars
(1) V. le texte de ce décret, V« part., n° 208.
1805), le maréchal Berthier, revêtu de la charge de grand-veneur, fait approuver par l'empereur deux règlements : l'un, relatif à la chasse dans les bois de l'Etat pour laquelle le grand-veneur délivre des permissions, en invitant ceux qui les auront obtenues, à les employer à la destruction des animaux nuisibles (art. 7) ; l'autre, contenant l'organisation de la louveterie, dont nous allons nous occuper (1).
105. Le grand-veneur donne des commissions honorifiques de capitaine général, de capitaine et de lieutenant de louveterie, dont il détermine les fonctions et le nombre par conservation forestière, dans la proportion des forêts qui s'y trouvent et des loups qui les fréquentent. Ces commissions sont renouvelées tous les ans.
Les dispositions qui peuvent être faites par suite de différents arrêtés concernant les animaux nuisibles, rentrent dans les attributions du grand-veneur. Les capitaines et lieutenants de louveterie reçoivent ses instructions et ses ordres pour tout ce qui concerne la chasse des loups.
Ils sont tenus d'entretenir à leurs frais un équipage de chasse, composé au moins d'un piqueur, deux valets de limier, un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers.
Ils sont aussi tenus de se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles, dans la proportion des besoins.
(1) V. le texte de ce décret, V« part., n° 209.
Le travail principal de leur équipage doit être de détourner les loups, d'entourer les enceintes avec les gardes forestiers et de les faire tirer au lancé ; on découple si cela est nécessaire ; car, dit avec raison le règlement, on ne peut jamais penser à détruire les loups en les forçant. Les officiers de louveterie doivent, au surplus, présenter toutes leurs idées pour parvenir à la destruction de ces animaux.
Dans le temps où la chasse à courre n'est plus permise, ils doivent particulièrement 6'occuper à faire tendre des pièges avec la précaution d'usage, faire détourner les loups, et, après avoir entouré les enceintes de gardes, les attaquer à traits de limier, sans se servir de l'équipage, qu'il est défendu de découpler; enfin, ils doivent faire rechercher avec le plus grand soin les portées de louves.
Telles sont les dispositions du règlement de la louveterie relativement à la chasse des loups et autres animaux nuisibles.
Voici la seconde partie, relative aux battues :
Quand les lieutenants de louveterie ou les conservateurs des forêts jugeront qu'il serait utile de faire des battues, ils en feront la demande au préfet, qui pourra lui-même provoquer cette mesure ; les battues seront alors ordonnées par le préfet (aujourd'hui ce droit appartient aussi au sous-préfet pour les bois des communes et des établissements publics); elles seront commandées et dirigées par les lieutenants de louveterie, qui, de concert avec le préfet (ou souspréfet), et le conservateur, fixeront le jour, détermineront les lieux et le nombre d'hommes. Le préfet
en préviendra le minisire de l'intérieur et le grandveneur.
Ils feront connaître ceux qui auront découvert des portées de louveteaux : il sera accordé, pour chaque louveteau, une gratification qui sera double si on parvient à tuer la louve.
Le règlement se termine par une invitation à tous les habitants de tuer les loups sur leurs propriétés; ils en enverront les certificats aux lieutenants de louveterie de la conservation forestière, lesquels les feront passer au grand-veneur qui fera un rapport au ministre de l'Intérieur, à l'effet de faire accorder des récompenses.
Les lieutenants de louveterie feront connaître journellement les loups tués dans leur arrondissement et tous les ans enverront un état général des prises.
Tous les trois mois il feront parvenir au grandveneur un état des loups présumés fréquenter les forêts soumises à leur surveillance.
Les préfets sont invités à envoyer les mômes états, d'après les renseignements particuliers qu'ils pourraient avoir.
Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper principalement les officiers de louveterie, ne fournit pas toujours l'occasion de tenir les chiens en haleine, le règlement leur donne le droit de chasser à courre, deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat faisant partie de leur arrondissement, le chevreuil-brocard, le sanglier ou le lièvre, suivant les localités. Sont exceptés les forêts ou les bois du domaine de l'Etat de leur arrondissement, dont la chasse est particulier
rement donnée par l'empereur aux princes ou à tonte autre personne.
Il leur est expressément défends de tirer sur le chevreuil et le lièvre; le sanglier est excepté de cette disposition dans le cas seulement où il tiendrait aux chiens.
Ils seront tenus de faire connaître chaque mois le nombre d'animaux qu'ils auront forcés.
Les commissions de capitaines et do lieutenants de louveterie seront renouvelées tous les ans ; elles seront retirées dans le cas où les capitaines et lieutenants n'auraient pas justifié de la destruction des loups.
Tous les aqs, au 1" prairial (21 juin), il sera fait, sur le nombre des loups tués dans Tannée, un rapport général qui sera mis sous les yeux de l'empereur.
L'uniforme sera déterminé par un règlement ultérieur.
106. L'impulsion donnée à la louveterie ayant considérablement accru le nombre de loups détruits chaque année, une circulaire du 25 septembre 1807 (I) fait descendre le taux des primes à dix-huit francs pour louve pleine, quinze francs pour louve non pleine, douze francs pour loup, trois francs pour louveteau. Cette dernière fut élevée à six francs par une circulaire du ministre de l'intérieur, du 9 juillet 1818. Ces primes, qui sont restées telles jusqu'à aujour-
(1) Vepart., n« 23.
d'hui, peuvent, aux termes de la même circulaire, être augmentées à raison des circonstances qui auront accompagné la destruction de l'animal.
CHAPITRE IV La Louveterie sous la Restauration
107. Au retour des Bourbons, la louveterie n'éprouva de changement que dans la personne du £r;nid-veneur, dont les attributions restèrent absolument les mêmes. Les règlements du maréchal Ber- Ihier, remplacé par le marquis de Lauriston, furent reproduits textuellement dans les ordonnances royales du 15 et du 20 août 1814. Seulement, nous ne trouvons plus dans cette dernière, qui forme avec le décret du 19 pluviôse an V ce que Ton pourrait appeler le Code de la louveterie qui nous régit aujourd'hui, de capitaines, mais des lieutenants de louveterie, dont l'uniforme, celui de leurs piqueurs et le harnachement de leurs chevaux, sont réglés dans une dernière partie que ne contenait pas le premier règlement de l'an XIII (1).
fl) Le texte de Tord, du 20 août 1814 est donné dans la V» part, n<> 211.
108. Les documents juridiques que nous fournil la Restauration sur la destruction des animaux nuisibles se réduisent à une instruction très remarquable du ministre de l'intérieur, Laisné, adressée aux préfets le 9 juillet 1818, à laquelle nous devons encore nous reporter aujourd'hui (1).
Le nombre des loups devait naturellement s'accroître en France à la suite de l'invasion des alliés qui, en leur fournissant une ample pâture, avait empêché de les chasser comme à l'ordinaire. « Des « accidents nombreux avaient lieu, dit le ministre; « non seulement l'agriculture, mais l'humanité a eu « à gémir sur les ravages causés par les loups, dont * la hardiesse et la férocité se sont accrues, et qui « attaquent les hommes plus fréquemment que par « le passé. »
Sur la demande officielle du grand-veneur, le ministre fit immédiatement assembler une commission pour rechercher et discuter les mesures les plus propres à la destruction des loups, et rédiger l'instruction dans laquelle le zèle des officiers de louveterie est stimulé, pour les chasses particulières qu'ils doivent faire dans leurs circonscriptions.
La célérité dans la délivrance des primes, dont le taux pourra être augmenté suivant les circonstances, doublé pour les louveteaux, est recommandée aux préfets (2). Elles seront payées régulièrement dans
(1) Texte de cette instruction, V« part., n° 212.
(2) Taux des primes délivrées encore aujourd'hui : 18 fr.pour louve pleine, 15 fr. pour louve non pleine, 12 fr. pour loup, 6 fr.pour louveteau.
la quinzaine qui suivra la des tract ion de ranimai, lorsque les déclarations nécessaires auront été faites. La présentation du loup se fera au maire de la commune, qui dressera procès-verbal du nom du destructeur, de Tâge, du sexe de l'animal tué, de la qualité de la prime. La patte droite et les deux oreilles de l'anima) devront être détachées à titre de contrôle; le tout sera, avec une quittance de la prime, envoyé à la sous-préfecture ; le sous-préfet délivrera un mandat pour toucher à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle l'animal aura été détruit, la somme sera transmise an maire par voie de correspondance administrative, afin de pouvoir être payée à la partie intéressée sans déplacement.
Les battues sont considérées, avec raison, par la commission, comme un moyen bien efficace de destruction, à condition d'être failles avec ordre et sans confusion. Elles devro&t, autant que possible, être conduites par les officiers de kmveterie; les préfets se concerteront avec les officiers de gendarmerie et des forêts pour bien monter cette espèce de service public. Le ministre rappelle qu'elles doivent être faites au moins tous les trois, mois et plus souvent encore s'il est besoin.
Les préfets sont donc autorisés à ordonner des battues générales toutes les fois que cela leur paraîtra nécessaire, et les habitants* àe» eommuses qu'ils désigneront, en prévenant les maires à l'avance, seront tenus d'y assister. Le ministre pense que, sauf les cas extraordinaires, les battues devraient se faire au mois de mars et aux premières neiges. Il lui
parait aussi à propos, pour les rendre plus utiles, de les faire en même temps sur une grande étendue de territoire, afin que les animaux qui échapperaient à une battue retombassent dans l'autre.
Les pièges, traquenards, batteries et fosses sont recommandés avec les précautions nécessaires pour éviter les accidents. Ils ne doivent pas être placés dans les endroits non clos sans en avoir prévenu le maire de la commune et obtenu sa permission; celui-ci fera annoncer publiquement les lieux où ils auront été placés.
Le moyen jugé préférable par la commission est l'empoisonnement. Le ministre entre dans de grands détails à cet égard, et désire le voir pratiqué dans tout le royaume, principalement dans les temps de neige ou de glace. Les maires devront faire préparer les appâts par les gardes champêtres ou forestiers, et prendre toutes les précautions possibles pour que les appâts ne deviennent pas préjudiciables aux chiens ou aux bestiaux. Les habitants seront prévenus par annonces et affiches des lieux où les appâts sont placés. Les primes, dans les cas où les appâts seront placés par la commune, appartiendront à la commune, le maire sera autorisé à en donner le quart ou la moitié à la personne qui rapportera ranimai, le resie sera consacré à l'achat des poisons.
Le grand-veneur, qui présidait la commission, transmit de son côté l'instruction aux officiers de louveterie et autres agents placés sous sa dépendance. Elle est terminée par l'indication des ouvrages â consulter pour la destruction des loups.
Ces excellentes mesures ne tardèrent pas à porter leurs fruits. Les lieutenants de louveterie se mirent à l'œuvre avec un zèle suffisamment attesté dans les résultats généraux publiés par la grande-vénerie sur les communications particulières faites par chacun d'entre eux.
- Le nombre des loups détruits par eux seuls, de 1818 à 1829, fut de 18,709, ainsi répartis :
CHAPITRE V
La Loaveterle sms le regae 4e Leals-Phlllppe
109. La révolution de 4880, en supprimant l'office de grand-Teneur, dut arrêter l'iapskion qu'il donnait à la lonreterie. Une ordonnance du 14 septembre 1880 fit passer provisoirement ia police et la surveillance des chasses dans les forêts de l'Etat, qui faisaient partie de ses attributions, dans celles 4e l'administration forestière. Il n'y était rien dit de la looveterie (1).
La mise en ferme des chasses dans les bois de l'Etat, décrétée en principe dans l'article 5 de la loi de finanoe do Si avril 1832, reçut son application par l'ordonnance do «4 juillet 4830, à partir du 4" septembre de la même année. Cette ordonnance (2) vise celle da«0 août 4814, relatnre à l'organisation de la louveterie, qw reste en rigueur ; par conséquent, les cahiers de charges relatifs 4 l'adjudication des chasses dans les forêts de l'Etat, devront contenir toutes les
($) Ce^e prdojwwwice »t rapportée V« part., n« US, («) Ibid., n» *U.
dispositions nécessaires à l'effet d'assurer la destruction des animaux nuisibles (art. 4). Les fermiers des chasses ainsi que leurs associés et les porteurs de permissions, seront tenus de concourir aux cbasses et battues qui seront ordonnées par les préfets pour la destruction de ces animaux (art. 5).
La surveillance et la police des chasses dans les forêts de l'Etat continuent à appartenir à l'administration forestière. Néanmoins, le droit de chasse à courre, attribué dans ces forêts aux lieutenants de louveterie pour tenir leurs chiens en haleine, deux fois par mois, au chevreuil-brocard, lièvre ou sanglier, par l'ordonnance de 1814, est restreint au sanglier. Ces officiers conserveront, du reste, tous les autres droits et attributions attachés à leurs commissions (art. 6).
L'ordonnance du 20 août 1814 reste donc en vigueur, sauf en ce qui concerne le grand-veneur, dont la charge n'est pas rétablie.
L'administration forestière, provisoirement investie de la surveillance et de la police de la chasse dans les forêts de l'Etat, prit la direction de la louveterie, fixa le nombre des officiers et leur délivra même leurs commissions (Dalloz, Rép.f v° Chasse, n° 502).
110. La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse, tout en permettant aux propriétaires, fermiers ou possesseurs de détruire sur leurs terres les animaux nuisibles désignés dans les arrêtés des préfets, ne toucha en rien .aux lois et règlements sur la louveterie. Le garde des sceaux s'en est expliqué for* mellement dans son rapport présenté à la Chambre
_ JB7 -
des pairs, le 17 avril 1844, sur l'article 31 qui abroge tes lois, ordonnances et arrêtés intervenus sur les matières réglées dans cette toi. « Il importe, a- t-il dit, « de remarquer que les décrets des il juillet 1810 et « 4 mai 1812 (et la loi du 30 avril 1790), sont les « seules dispositions législatives antérieures qui sont « formellement et explicitement abrogées... Ainsi c subsisteront les lois et règlements sur la louve- « terie. »
-111. L'ordonnance du 21 décembre 1844-90 janvier 1845 décida que, à l'avenir, les lieutenants de louveterie seraient nommés par le roi, sur la proposition du ministre des finances (1).
il est encore question de la louveterie dans l'ordonnance des 20 juin-12 juillet 1845, relative à la mise en ferme de la chasse dans les bois de l'Etat (2). Les fermiers des chasses sont toujours tenus de concourir aux battues, et la police des chasses dans ces forêts laissée à l'administration forestière; mais, le droit de chasse à courre, attribué dans ces forêts aux lieutenants de louveterie pour tenir leurs chiens en haleine, y est restreint à la chasse du sanglier, et ne pourra être exercée que pendant le temps de l'ouverture de la chasse (art. 5).
Cette dernière disposition n'aurait pas de sens, s'il y était question de la chasse dans les bois dont ils sont fermiers, puisqu'ils peuvent y chasser toute espèce de gibier. Il s'agit donc des bois de l'Etat dont
(1) V«part., n«>at6.
(*) y part., n« «17,
ils n'ont pas les chasse». Gela est dit positivement dans le cabier de charges des amodiations des chasses dans les forêts de l'Etat, délibéré le 91 juillet 1848, en exécution de cette ordonnance.
Nous allons en extraire trois articles qui ont trait à notre matière : Art. 23. « En temps prohibé, les « fermiers des chasses ne pourront détruire les c animaux nuisibles qu'au moyen des pièges dont « remploi sera autorisé par le préfet. Et, en aucun « cas, il ne pourra être fait usage d'armes à feu.
Art. 24. « Les fermiers seront responsables des « dommages que pourraient causer aux propriétés « des forêts affermées les sangliers et autres ani- « maux qui ravagent les récoltes. »
Voilà un article qu'il ne faudrait pas interpréter en ce Sens, que les fermiers sont toujours responsables des dégâts causés par toute espèce d'animaux dans les récoltes ; il n'est inséré dans le cahier de charges que pour décharger l'Etat de cette responsabilité dans le cas où les tribunaux jugeraient à propos d'allouer des dommages-intérêts aux riverains. Quand les tribunaux doivent-ils en accorder? f/est une autre question, sur laquelle nous dirons plus tard quelques mots. Elle a été l'objet d'un excellent travail dû à la plume de H. Sorel (1).
Art. 25. a Les fermiers souffriront les battues qui « pourront être ordonnées pour la destruction des a loups et autres animaux nuisibles. Ils concourront
(1) Dommages aux champs causés par le gibier, Paris, 1851, Àubry; 1 vol. w-8«,
« à ces battues. Toute battue faite sans autorisation est « interdite. » Nous allons voir bientôt cette dernière interdiction levée en temps d'ouverture par le nouveau cahier des charges.
Art. 26. « Ils ne pourront s'opposer à l'exercice du « droit accordé aux lieutenants de louvetcrie de < chasser le sanglier deux fois par mois pendant le « temps où la chasse est permise. »
CHAPITRE VI
Loaveterle soas la Répabllqae die l&M et napoléon III.
112. La révolution de 4848 ne changea rien à l'état des choses, si ce n'est pour la nomination des lieutenants de louveterie, qui fut attribuée aux préfets par décret du 25 mars 1852, article 5 (1).
113. La charge de grand- veneur est rétablie la même année dans le décret du 31 décembre. La louveterie,qu'il serait bien désirable de voir figurer dans ses attributions, n'y a pas encore été remise.
114. Il ne nous reste plus pour compléter l'exposé historique des documents relatifs à la louveterie et à
[i) V*part., il» ai 8,
la destruction des animaux nuisibles, qu'à mettre sous les yeux du lecteur quelques articles du nouveau cahier de charges pour l'amodiation des chasses dans les bois de l'Etat, délibéré le 22 mai 1863. Ils modifient notablement les dispositions de celui de 1845. L'administration forestièrey a fait, dans une très juste mesure, droit à des réclamations fondées.
Art. 17. « La chasse de toute espèce de gibier et « de tous les oiseaux existant dans les forêts, sera * exercée par les fermiers et les co-fermiers aux « époques et sous les réserves déterminées par les « arrêtés des préfets pris en exécution des articles « 3 et 9 de la loi du 3 mai 1844, et avec les moyens et « procédés autorisés tant par ce dernier article que « par lesdits arrêtés. »
L'article 9 de la loi de 1844, que nous connaissons, laissant le préfet libre sur la détermination de ces moyens et procédés, si le préfet a permis, en temps prohibé, pour la destruction des animaux nuisibles, l'emploi du fusil que le cahier de charges de 1845 défendait, le fermier ou co-fermier pourra l'employer dans les bois dont il a amodié la chasse.
L'article 23 est du reste positif: « En temps prohibé « la chasse des animaux nuisibles pourra être exercée « par tous les moyens dont l'emploi sera autorisé par « le préfet, ou par des battues pratiquées conformé- « ment à l'arrêté du 19 pluviôse an V, » c'est-à-dire avec l'autorisation du préfet, sous la surveillance de l'administration forestière.
En temps d'ouverture, la prohibition de faire des battues, écrite dans le cahier de charges de 1843, a
été levée pour les fermiers et co-fermiers des bots de l'Etat, dans l'article 20 du nouveau cahier de char* ges ainsi conçu : « La chasse à tir, la chasse à courre « et les chasses en traques ou battues sont permises. « Ces dernières toutefois ne pourront avoir lieu pen- < dant la dernière année de bail qu'avec l'autorisation « du conservateur. » Ainsi donc, en temps d'ouverture, les fermiers ou co-fermiers des chasses dans les bois de l'Etat, n'auront aucune autorisation à demander, aucune surveillance à provoquer pour chasser en battue toute espèce de gibier, et particulièrement les animaux nuisibles, quand bon leur semblera, mais les tireurs ne pourront ici, puisqu'il s'agit d'une chasse ordinaire et non d'une battue officielle, dépasser le nombre fixé par le cahier de charges. Le fermier et les co-fermiers ont le droit d'en mener chacun trois. Le fermier qui n'aurait pas désigné de co-fermiers ou qui, dans cette désignation, n'aurait pas atteint le maximum fiïé par l'acte d'adjudication, pourra remplacer par quatre personnes chacun des co-fermiers non désignés (art. 44). Le cahier de charges de 4845 ne permettait qu'un ami et mettait, en prohibant les battues, les fermiers et co-fermiers des chasses dans l'impossibilité de se mettre à l'abri de la responsabilité des dégâts causés par les animaux nuisibles, en les privant du moyen le plus efficace d'arriver à leur destruction. On comprend la nécessité de l'autorisation du conservateur dans la dernière année de bail, pour prévenir les abus des fermiers qui ne voudraient plus le renouveler ou craindraient qu'il ne leur échappât. ■ •
Les fermiers des bois des communes et autres établissements publics ont aussi le droit de faire des battues en temps d'ouverture, quand il ne leur a pas été enlevé par leur cahier de charges.
L'article 91 reconnaît au* fermiers des bois de l'Etat le droit de prendre les nids des oiseaux de proie; ce droit appartient aussi aux fermiers des bois des communes, la loi de 1844 ne défendant que la prise des coûtées de faisans, perdrix ou cailles, sur le terrain d'autrui (art. 4).
Art. 24. « Les fermiers des chasses souffriront les * battues qui pourront être ordonnées pour la des* « tnlction des loups et autres animaux nuisibles « (ordonnance du 20 juin 1848). » Que la chasse soit ouverte ou fermée* le public ne peut souffrir de la négligence des fermiers. L'ordonnance de 1845 les obligeait à concourir à ces battues. Bien que l'article 24 du nouveau cahier de charges ne reproduise pas cette obligation, il la contient implicitement, en renvoyant à l'ordonnance de 1848 qu'il ne saurait abolir, puisqu'il n'est fait qu'en exécution de cette ordonnance. Elle ne pourrait du reste être rapportée que par un décret de l'Empereur ou un acte législatif. Seulement, cette obligation n'étant pas reproduite dans le nouveau cahier de charges, les fermiers des bois de l'Etat qui ne l'accompliraient pas, sans excuse légitime, s'ils avaient été dûment convoqués, n'encourraient pas la peine édictée par l'article 11, n° 8, de la loi du 3 mai 1844, de 16 à 100 francs d'amende, mais celle de 10 francs, prononcée par l'arrêt du conseil du 26 février 1697, encore en vigueur.
Quant aux fermiers des chasses dans les bois des communes et des établissements publics, il faut distinguer. Si leurs cahiers de charges contiennent l'obligation de concourir aux battues, ils sont passibles de l'amende de 16 à 1 00 francs, prononcée par l'article 11, n° 5, de la loi du 3 mai 1844 combiné avec l'article 90 du Code forestier. Si leurs cahiers de charges ne leur imposent pas cette obligation, ils ne seraient passibles d'une peine qu'autant qu'ils auraient été légalement convoqués et n'auraient pas d'excuse légitime à faire valoir; cette peine serait l'amende de 10 francs. Nous reviendrons sur ces points en nous occupant des battues (n°» 177, 178).
L'article 25 du nouveau cahier de charges des bois de l'Etat, déclare que les fermiers et co-fermiers des chasses ne pourront s'opposer à l'exercice du droit accordé aux lieutenants de louveterie de chasser le sanglier à courre deux fois par mois pendant le temps où la chasse est permise. Ce droit est traité avec détail dans les nM 147 à 153.
Cette obligation ne pèse pas sur les fermiers des bois des communes ou des établissements publics, ni sur les propriétaires.
Le décret de décentralisation du 13 avril 1861, donne aux sous-préfets le droit d'autoriser des battues aux animaux nuisibles dans les bois des communes et des établissements de bienfaisance de leur arrondissement (art. 6, n° 12) (1).
(1) V«part., n° 219.
CHAP1TRE VII Organisation actnelle 4e la Lraveterle.
115. La louveterie est un service public organisé en vue de la destruction des loups et autres animaux malfaisants. Il est confié à des officiers qui l'accomplissent gratuitement dans toute la France, sous l'ancien titre de lieutenants de louveterie. Ce titre «suppose à leur tête un chef qu'il est bien regrettable de n'y plus voir figurer ; c'était le grand-louvetier dans l'ancienne France, ce fut le grand-veneur de 1804 à
La base fondamentale de l'administration française, l'unité, si nécessaire à la bonne direction de tous les services, manque à celui-ci. Les lieutenants, abandonnés à eux-mêmes, agissant isolément, ne reçoivent plus l'impulsion du chef qui avait pour mission de maintenir leurs droits, de les diriger, encourager et surveiller dans l'accomplissement de leurs devoirs. C'est une armée sans chef où chacun agit à sa guise ou n'agit pas du tout.
Les officiers de louveterie reçoivent aujourd'hui leurs commissions des préfets, qui les choisissent dans chaque département et en déterminent le nom-
bre dans la proportion des forêts qui s'y trouvent, et des animaux malfaisants qui les fréquentent (déc. du $5 mars 1852, art. 59 n° 17. Ord. régi, du 90 août 1814).
Il n'y a donc rien de fixe dans le nombre des lieutenants; il peut y en avoir un seul pour le département on plusieurs pour un arrondissement. II serait à désirer, pour les départements de l'Est surtout, qu'ils fassent plus nombreux. La difficulté des déplacements les rend beaucoup trop rares; j'y connais tefle forêt de plusieurs milliers d'hectares qui n'a jamais vu de louvetier.
Je sais qu'il n'est pas facile aujourd'hui de trouver nn équipage de loup. La manie des chiens anglais les rend de plus en plus rares. Un excellent inspecteur des forêts de mes amis, propose un moyen bien simple et très bon de remédier à cet inconvénient. Ce serait de permettre aux fermiers des chasses, après la fermeture, de chasser, une ou deux fois par semaine, les animaux malfaisants sous la surveillance de l'administration forestière. Cette mesure, en permettant de tenir en haleine des chiens qui pourrissent au chenil, aurait d'excellents résultats.
Les commissions des lieutenants de louveterie doivent être renouvelées tous les ans (ordon. régi, du 20 août 1814). Ce renouvellement est commandé par l'intérêt général, qui exige le remplacement de ceux qui n'accompliraient pas convenablement leurs devoirs. C'est pour les mettre à même d'être jugés en connaissance de cause, que le règlement du 20 août 1814 enjoint aux lieutenants de faire connaître journelle-
ment les loups tués dans leur arrondissement, et d'envoyer tous les ans un état général des prises.
A qui les lieutenants doivent-ils adresser leurs états? De 1804 à 4830, c'était au grand-veneur leur chef (déc. du 4" germinal an XIII ; règl. du 20 août 4814). Après l'ordonnance du 14 septembre 1830, l'administration forestière ayant pris la direction de la louveterie, délivrant des commissions aux lieutenants, c'était à elle, dans la personne des conservateurs, que les états devaient être adressés. L'ordonnance du 41 décembre 1844-20 janvier 1845, en donnant au roi la nomination des officiers de louveterie, ne changea rien à ce point de vue, puisque ces nominations avaient lieu sur la présentation du ministre des finances dans les attributions duquel se trouve l'administration forestière.
Le décret du 25 mars 1852, donnant aux préfets le droit de délivrer seuls et directement les commissions dans chaque département, semble, par là même, obliger les lieutenants à leur envoyer leurs étals. Il leur est néanmoins recommandé dans leurs commissions de les envoyer à l'administration des forêts; une circulaire du directeur général des forêts, du 28 novembre 1807, demandait déjà aux conservateurs ces étals, que le règlement du 20 août 1814 prescrivait aussi aux préfets d'envoyer, d'après leurs renseignements particuliers. Les préfets et les conservateurs des forêts sont donc autorisés à se les faire délivrer.
Le nombre des lieutenants de louveterie n'est pas invariablement fixé; ainsi, les préfets peuvent l'augmenter suivant les besoins.
Les commissions des officiers de louveterie sontelles périmées de droit à h fin de tannée lorsqu'elles ne sont pas renouvelées ?
116. L'ordonnance réglementaire du 20 août 1814, dit simplement : c Ces commissions seront renouvelées tous les ans, » sans ajouter que le défaut de renouvellement en emportera l'extinction. La jurisprudence tù a conclu avec raison, pour qu'un oubli ne mit pas d'interruption dans le service, et en s'appuyant sur l'interprétation naturelle du silence de l'administration, à la prorogation tacite de la commission du lieutenant qui n'était ni révoqué ni remplacé (Bourges, 20 mai 1839, Poiret et Grasset c. Schmidt; Orléans, il mai 1840, même affaire, Berriat, p. 288. Dalloz, Rép., v° Chasse, n° 503).
Il y a évidemment cessation de fonctions pour les lieutenants qui ne trouvent plus leur nom sur la liste générale des louvetiers du département dans le nouvel arrêté du préfet.
117. Les officiers de louveterie, bien qu'institués par l'autorité, n'ont pas le caractère de fonctionnaires publics, puisqu'ils ne sont dépositaires d'aucune partie de la puissance publique; ils peuvent donc être poursuivis sans autorisation préalable (Cass.,13 juillet 1810; Bagneux, ibid., Rej.f 21 janvier 1839, Dupré-Saint- Maur).
118. Leur costume, celui de leurs piqueurs et le harnachement de leurs chevaux, sont réglés par l'ordonnance du 20 août 1814 (1).
(1) V. V* part., n« 211.
CHAPITRE VIII
Droit* et obligations des officiers 4e lonveterie pendant l'on vert are de la chasse,
119. Les fonctions des officiers de louveterie consistent à détruire les loups et autres animaux nuisibles dans les circonscriptions soumises à leur surveillance. Cette obligation leur incombe en tout temps, aussi bien quand la chasse est fermée que quand elle est ouverte, car, s'il fallait attendre l'ouverture de la chasse, les loups auraient le temps de faire paisiblement leurs ravages et disparaîtraient trop facilement. Le législateur à dû mettre nécessairement ces officiers à même d'accomplir l'obligation qu'il leur impose.
Pour détermier bien exactement leurs droits et leurs obligations, il faut distinguer avec soin déni espèces de chasses ; les chasses exécutées avec* leurs équipages et les chasses en battue, la tendue des pièges, etc., le temps où la chasse est ouverte et celui çùelle est fermée.
SECTION PREMIÈRE
Chasses exécutées par le* lieutenants de louveterle avec leurs équipages.
120. Les lieutenants de louveterie « sont tenus d'entretenir à leurs frais, un équipage composé, au moins, d'un piqueur,deux valets de limier, un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers » (ord. régi, du 20 août 18*4).
Bien peu de lieutenants se conforment à l'ordonnance en ce qui concerne le personnel et les quatre limiers. Les serviteurs capables de détourner un loup autrement qu'à la neige, sont bien rares aujourd'hui, et le prix qu'ils mettent à leur services, rend difficile, à un grand nombre de lieutenants, l'accomplissement de cette première obligation. La mode des chiens anglais a rendu à peu près aussi difficile aujourd'hui la réunion de quatre limiers pour loup dans le même équipage.
Dix chiens de suite ne sont pas de trop pour mener convenablement un loup, lui faire percer les enceintes bordées par les tireurs, se maintenir longtemps dans la voie en s'excitant mutuellement et l'arrêter quand l'occasion s'en présente. Combien de chiens et des Plus vaillants, restés seuls sur la fin d'une chasse ou par suite d'un change, à la suite de leur bête, ont péri
- posons sa dent! J'en sais quelque chose pour ma part, et, je ne crains pas d'être démenti par aucun de ceux qui en ont l'expérience, en affirmant que nul chien courant n'est capable de résister seul à un grand loup qui ne serait pas gravement blessé.
Pourquoi avoir exigé quatre hommes et quatre limiers? C'est afin que les officiers de louveterie puissent faire et faire faire très souvent des quêtes simultanées ou successives dans les bois soumis à leur surveillance. J'en connais dans les départements de l'Est qui n'ont pas moins de quinze mille hectares et plus, dans leur circonscription.
Des quêtes faites par les lieutenants de louveterie ou leurs serviteurs.
121. L'obligation de faire ces quêtes leur est imposée par le règlement du 20 août 1814, en ces termes : « Dans les endroits que fréquentent les » loups le travail principal de leur équipage doit être « de les détourner... »
Puisque les lieutenants sont obligés de faire ces quêtes, ils ont nécessairement le droit de les faire dans toute l'étendue de leur circonscription : dans les bois de l'Etat, des communes, des établissements publics et des particuliers, et cela en tout temps, que la chasse soit ouverte ou non. L'ordonnance ne fait
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aiicna* distinction et ne pouvait en faire, puisqu'elle
a pour but la destruction des loups, qui ne peut s'effectuer que quand l'occasion s'en présente, et doit s'opérer immédiatement, car les loups n'attendent pas, changent fréquemment de demeure.
Le règlement nous dira quel moyen devra employer le louvetier pour les détruire quand la chasse n'est pins ouverte, lorsque nous nous occuperons de l'attaque. Pour le moment, nons n'en sommes encore qu'aux quêtes, que les lieutenants, —je tiens bien à le constater, car il s'est trouvé des opposants, — ont le droit de faire en personne ou de faire faire par leurs piqueurs ou autres subordonnés en tout temps et dans toutes les parties de leur circonscription, sans que les propriétaires, adjudicataires, co-fermiers des chasses on autres puissent s'y opposer, et sans avoir à provoquer aucune surveillance de la part de l'administration forestière, qui ne saurait les empêcher d'accomplir l'obligation que leur impose la loi.
122. Faire le bois, d'ailleurs, avec un limier au trait, ce n'est pas chasser, ainsi que Ta très bien décidé la Cour de Dijon, le 19 novembre 1862, dans l'espèce suivante :
DeSaint-J... et son piqueur sont rencontrés par le garde du sieur de G..., dans l'un des chemins qui traversent les bois de ce dernier, tenant chacun un limier au trait, occupés à faire le bois par les chemins qu'ils suivaient. Le maître et son domestique reconnaissent qu'ils cherchaient à découvrir les loups dont l'existence leur avait été signalée. La Cour refusa, avec raison, de voir dans le fait des deux prétendus
délinquants un délit de chasse, par les motifs suivants :
« Considérant, que si la chasse a pour objet de « poursuivre le gibier avec l'intention et la possibilité « de l'atteindre, les faits, constatés avec toute la « portée qu'ils peuvent avoir, ne sauraient évidem- « ment constituer un acte de chasse; — qu'en effet, « à l'aide des moyens qu'ils employaient ils ne pou- « vaient mettre le gibier sur pied et encore moins le « poursuivre et le prendre ; que pour atteindre ce « but, il leur aurait fallu, en outre, des armes ou tout « au moins un équipage, une meute propre à le lant cer, à le suivre et à le saisir. Considérant, que la « conduite des appelants, répréhensible à un point « de vue, peut être à la rigueur considérée comme « un acte préliminaire ayant pour but la chasse; • qu'il pourrait dès lors être réputé délit, si le fait de « chasse s'en était suivi réellement, mais que, isolé, « comme dans le cas particulier, il ne saurait être « atteint par la loi pénale, car l'intention de ohasser « n'est pas même clairement démontrée ; que les indi- « vidus qui conduisaient les limiers pouvaient n'avoir « pour but que de les dresser, de les essayer ou même « de s'assurer de la présence de quelques pièces de « gibier dans la forêt dont s'agit; mais que, même « avec l'intention de chasser, ils pouvaient, comme « cela arrive fréquemment, y renoncer entre le mo- « ment où l'enceinte avait été formée et celui où la « meute de chasse devait être amenée sur le terrain; « que l'incertitude qui existe à cet égard, s'accroît « encore de cette circonstance caractéristique que les
« appelants n'ont fait an bois aucune brisée» relaxe c les sieurs de Sain t-J... etD... des poursuites diri- • gées contre eux, etc. (S. V., 1863, 2, 86). »
Ainsi, la Cour, abstraction faite de toute autre circonstance, déclare, que, faire le bois n'est pas commettre un délit de chasse, qu'il s'agisse d'un officier de louveterie ou d'un autre, de loups ou de toute antre bête. Sans doute, comme elle le reconnaît, en déclarant répréhensibJe l'acte des appelants, tout propriétaire peut défendre à un tiers l'entrée de son terrain, aux termes du -droit commun ; mais ce droit cesse et l'intérêt public l'emporte, comme toujours, sur l'intérêt particulier, quand il s'agit d'un lieutenant de louveterie ou de ses subordonnés, et, quand biea même le fait de la quête serait un délit de chasse, il perdrait son caractère délictueux à leur encontre, puisque la loi, non seulement leur donne le droit, mais leur impose l'obligation de l'accomplir.
Voilà le droit : mais les convenances et l'utilité que les officiers de louveterie pourront tirer des renseignements ou de l'aide que leur donneraient les propriétaires ou fermiers des chasses, surtout dans les bois qu'ils ne connaissent pas, leur commandent assez de les prévenir si faire se peut.
Il est bien entendu que les officiers de louveterie ainsi que leurs subordonnés, qui ont le droit de détourner les loups avec des limiers, peuvent, à plus forte raison, les détourner sans chiens, par exemple à 1* neige, ou, quand il s'agit de louveteaux ou de jeunes louvarts, à l'inspection des foulées et des liteaux.
Attaque faite par le lieutenant de louveterie avec son équipage, en temps d'ouverture.
Quand un officier de louveterie, la chasse étant ouverte, a connaissance d'un loup par suite de ses quêtes ou de toute autre manière, peut-il l 'attaquer de suite avec ses chiens? A-t-il besoin d'une autorisation du préfet ou du sous-préfet? Ne peut-il chasser que sous la surveillance de l'administration forestière? Doit-il provoquer cette surveillance* A quel agent doitil s'adresser? Celui-ci peut-il mettre opposition A sa chasse ?
123. Voilà bien des questions ; elles ont été diversement tranchées par la jurisprudence.
La connaissance de la chasse et la lecture attentive de l'ordonnance réglementaire du «0 août 1844 suffisent pour en donner la solution.
Si le travail des louvetiers devait se borner à des quêtes, il serait fort inutile de les déranger. Ce ne serait pas non plus la peine de détourner un loup, ni d'avoir des chiens pour le chasser, si après l'avoir détourné ou en avoir eu connaissance d'une autre ma* nière, il fallait se mettre en voyage pour aller à la viile demander au préfet, au sous-préfet, au conservateur ou à l'inspecteur des forêts la permission de l'attaquer. Il faut pouvoir l'attaquer de suite, avant
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qu'il n'ait quitté l'enceinte dans laquelle il est remis et surtout quand sa voie est encore de bon temps.
C'est précisément à cet effet qu'une commission est délivrée aux lieutenants de louvWerie.
Elle leur donne d'avance et d'une manière permanente le droit d'attaquer, dans tonte leur circonscription, les loups qu'ils rencontreront. Elle ne se comprendrait pas, n'aurait aucun but et serait complètement inutile, si l'autorisation devait leur être donnée chaque fois. La commission, comme le mot l'indique, est un mandat d'agir donné par l'autorité à ceux qu'elle commet spécialement à la destruction des animaux nuisibles.
Il faudrait donc décider que les louvetiers peuvent attaquer de suite les animaux dont ils ont connaissance, sur les seules raisons que nous venons de donner, si l'ordonnance réglementaire de 1814 ne le disait pas : mais elle est très explicite à cet égard. « Dans les endroits que fréquentent les loups, le « travail principal de leur équipage doit être de les « détourner, d'entourer les enceintes avec les gardes « forestiers et de les faire tirer au lancé ; on découplé « si cela est nécessaire; car on ne peut jamais penser « à détruire les loups en les forçant. »
Voilà le droit et l'obligation que l'ordonnance fait découler de la commission des lieutenants. On voit qu'elle ne met pas d'intervalle entre le moment où la bête est détournée et celui où les enceintes doivent être bordées par les tireurs. Il n'était pas possible d'en mettre sans compromettre absolument le succès de la chasse.
« On découple si cela est jugé nécessaire. » Voilà l'attaque par la mente de louvetier. Mais il est possible de vider l'enceinte autrement, par exemple à la neige, avec un seul homme qui suit le pas, ou, en tout temps, à trait de limier. Ces dernières manières seront préférables quand il y aura d'autres bêtes remises dans des enceintes voisines ou dans la même, ou bien encore quand il y aurait du change à craindre sur d'autres animaux. L'ordonnance, quand la chasse est ouverte, laisse la décision de la question à la sagacité et à l'expérience du louvetier. Quand la chasse est fermée, elle ne laisse plus à sa disposition que les deux derniers moyens.
Nous allons supposer d'abord la chasse ouverte, examiner les hypothèses qui peuvent se présenter et déterminer les droits du louvetier.
1° La chasse est ouverte; le louvetier est dam les bois dont il a la chasse comme propriétaire, usufruitier, adjudicataire ou co-fermier.
124. 11 attaquera et chassera comme il l'entendra, avec ou sans chiens, les loups ainsi que tous autres animaux, sans qu'il ait besoin de provoquer la surveillance de l'administration forestière. Sa commission lui est même inutile si, étant dans un bois à lui affermé, il n'a pas avec lui plus de tireurs que n'en comporte son cahier de charges ; il n'use que de son droit de chasse ordinaire, ainsi que tout fermier des chasses, droit régi par la loi du 3 mai 4844. Sa commission de louvetier ne lui servirait qu'autant qu'il voudrait faire entourer les enceintes par les gardes ou par un plus grand nombre de personnes que son
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cahier de charges n'en comporte pour les chasses ordinaires : trois dans les bois de l'Etat, et deux seulement s'il n'est que co-fermier dans les bois communaux, selon certains cahiers de charges que l'administration n'a pas encore mis en harmonie avec ceux de l'Eut.
Ces cahiers de charges ne s'appliquent qu'à la chasse ordinaire, le nombre des tireurs a été limité dans l'intérêt de la conservation du gibier. Il y a ici on intérêt directement contraire qui nécessite forcément une décision en rapport avec le but, qu'il ne serait père possible d'atteindre avec deux ou trois tireurs tout à fait insuffisants pour garnir une enceinte même très restreinte. Aussi, le règlement de 1814, à défaut de tireurs en nombre suffisant, donne-til an louvetier le droit de faire entourer les enceintes par les gardes, sans limiter le nombre des tireurs.
La question ne saurait se poser quand le louvetier chasse dans un bois qui lui appartient, dont il a l'usufruit ou dans celui d'un particulier qui l'autorise à y chasser; ils sont maîtres chez eux.
2° Le louvetier est, en temps Couverture, dans un bois dont il n'a pas les chasses.
125. S'il est accompagné par le fermier ou l'un des co-fèrmiers, la solution est absolument la même que dans l'hypothèse précédente. 11 n'y a de différence que quand il chasse sans le fermier ou le co-fermier, ou sans l'autorisation du propriétaire, si c'est dans un bois de particulier.
Supposons donc un loup détourné, en temps Couverture, dans un bois dont le lieutenant de louveterie
n'a pas la chasse ; il n'a pas non plus l'agrément du propriétaire ou du fermier des chasses, peut-il l'attaquer avec sa meute?
Bien que la loi ne l'y oblige pas, il est dans les convenances les plus élémentaires de prévenir le propriétaire ou l'adjudicataire, même de la quête, quand le lieutenant de louveterie sait d'avance qu'il la fera ou qu'elle le mènera dans tel ou tel bois. Mais le propriétaire ou l'adjudicataire s'opposent ; peut-il passer outre et découpler ? Oui, certainement, sans aucun doute : l'intérêt public l'exige. Il ne serait pas possible autrement de détruire les loups; l'obstination d'un propriétaire, d'un adjudicataire, ou son bon plaisir, ne peuvent soumettre les agriculteurs ou autres voisins aux ravages et à la multiplication de ces animaux. Il ne peut dépendre de la volonté d'un particulier d'arrêter ainsi l'exécution de la loi. L'utilité de la commission du louvetier ne se comprend que dans ce cas ; il n'en a pas besoin quand il chasse dans les bois dont il a la chasse ou, dans les autres, avec ceux auxquels elle appartient; tout autre particulier pourrait en faire autant. L'arrêté du 19 pluviôse an Y et l'ordonnance de 1814 établissent clairement son droit. L'article 5 de l'arrêté, avant que la louveterie ne fût réorganisée, autorisait déjà les corps administratifs à permettre aux particuliers de leur arrondissement qui avaient des équipages, de se livrer aux chasses dont il est question dans l'article 2, c'est-à-dire à la chasse des animaux nuisibles dans les forêts nationales et les campagnes, ce qui comprend tous les bois de l'arrondissement.
La louveterie ayant été réorganisée, le règlement de Tan XIII et l'ordonnance dn 20 août 1814 qui le reproduit, donnent, dans le passage que nons avons cité, non seulement le droit, mats imposent l'obligation aux officiers de lonveterie de faire des quêtesdans tonte la circonscription soumise à leur surveillance ; une fois le loup détourné, d'entourer l'enceinte et de découpler s'ils le jugent nécessaire. Seulement, et c'est en ceci surtout que l'hypothèse que nous examinons diffère des précédentes, la chasse devra être exécutée sous la surveillance d'un agent ou préposé forestier, qui veillera à ce qu'il ne soit pas chassé ou tiré autre chose que des animaux nuisibles (arrêté du 19 pluviôse an Y, art. 5), surveillance complètement inntile en temps d'ouverture dans les deux hypothèses précédentes, quand le louvetier chasse dans les bois dont il a la chasse ou avec ceux à qui elle appartient, puisqu'ils peuvent chasser toute espèce de gibier. Il n'y aurait qu'un cas où cette surveillance se comprendrait, c'est lorsque le louvetier conduirait avec lui un plus grand nombre de tireurs que ne le comportent les cahiers de charges, pour veiller à ce que ces tireurs supplémentaires désignés par le louvetier, ne fissent pas feu sur d'autres animaux que les animaux nuisibles; mais, quand le nombre réglementaire n'est pas dépassé, c'est une chasse ordinaire. II n'en est plus de même dans l'hypothèse que nous examinons, celle où le louvetier chasse dans des bois dont la chasse appartient à d'autres, sans leur assistance ni leur consentiment ; il ne peut y chasser que les animaux nuisibles, la sur~
veillance est nécessaire pour s'assurer qu'il ne dépasse pas son droit, qui est inconstestable. La jurisprudence a été appelée aie constater plusieurs fois et n'a jamais hésité.
Voici une première affaire, menée avec assez d'acharnement pour avoir nécessité un jugement en première instance, trois arrêts de Cours impériales et deux arrêts de cassation. Le 26 janvier 1839, en temps d'ouverture, le garde particulier des sieurs Poiret et Grasset dresse procès-verbal contre te piqueur et le garde de Schmidt, louvetier de l'arrondissement de Nevers. Schmidt fit observer au pied do procès-verbal, « qu'en sa qualité d'officier de louve- « lerie il avait mis en chasse des animaux nuisibles, « qu'il venait de quitter la chasse au moment où le « garde s'est présenté ; qu'un renard venait d'être m tué, que les chiens étaient alors en quête d'un san- « glier ; qu'il croyait dès lors n'avoir agi que confor- « mément aux attributions et aux fonctions d'officier « de louveterie, dont il est revêtu, » Ajoutons que l'année de la délivrance de sa commission était expirée et qu'elle n'avait pas encore été renouvelée.
Le 21 mars 1839, le tribunal de Nevers donne pin de cause à Schmidt, en reconnaissant d'abord que l'expiration de l'année sans renouvellement de la commission, n'enlève pas à l'officier de louveterie ses droits, qui persistent tant que sa commission n'est pas révoquée. Voici maintenant le point qui nous occupe parfaitement établi. « Considérant, que la « défense générale de la loi de 1790 (aujourd'hui du « 3 mai 1844) de la chasse sur le terrain d'autrui
« sans autorisation, doit souffrir exception quand la « chasse a lieu dans l'intérêt général ; que l'intérêt « général se trouve dans la destruction des animaux « nuisibles et doit l'emporter sur l'intérêt particulier; « que les argumentations contraires tirées des règle» « mentssur les battues générales qui, pour s'exercer, « doivent être requises ou autorisées, ne sont pas « admissibles ; que ces règlements ont une spécialité « et s'appliquent seulement aux dispenses et obliga- « lions des chasseurs qui y sont accidentellement « employés, et non aux cas ordinaires de chasse par « les officiers de louveterie.
« Considérant, que si, dans l'accomplissement de « leur principal devoir, les louvetiers étaient, sauf
* les cas autorisés, empêchés de fouler la terre d'au-
* trui et pouvaient pour ce fait être passibles des « peines de la loi, les hasards du lancé et de lâchasse « à courre, la difficulté souvent insurmontable de « rompre la chasse, celle aussi grave de reconnaître « sur tant de points divers la limite des bois de l'Etat « d'avec celles des bois de particuliers, les expose- « raient le plus souvent, contre leur volonté, à des « poursuites non méritées ; que beaucoup parmi eux « refuseraient de se soumettre à une pareille c!iance ; « qu'enfin ce serait vouloir la fin, la destruction « des animaux nuisibles, et en retirer les moyens ; « qu'une semblable entente de la loi est inadmis- « sible, etc. »
Appel, La Cour de Bourges confirme, par arrêt du 30 mai
L'arrêt reconnaît que dans l'intérêt général de la destruction des animaux nuisibles, les officiers de louveterie peuvent les chasser dans toute retendue de leur circonscription, dans les bois des particuliers comme dans les autres ; que ce droit leur est accordé, non seulement par la loi du 19 pluviôse an V, mais par leurs commissions mêmes qui portent qu'ils sont autorisés à chasser dans telle circonscription les animaux nuisibles, que sans cela leur commission serait illusoire.
Pourvoi en cassation des sieurs Poiret et Grasset.
La Cour reconnaît aussi que l'arrêté du 19 pluviôse an V a fait, pour les animaux nuisibles, une exception au principe qui ne permet pas de chasser sur le terrain d 'autrui sans le consentement du propriétaire; mais elle casse l'arrêt de la Cour de Bourges, parce que le sanglier n'est pas un animal nuisible de sa nature, que sa chasse doit être autorisée par l'autorité départementale et sous les précautions prescrites pour les battues générales.
Dans l'espèce, le sanglier était porté sur le tableau des animaux nuisibles envoyé par le préfet aux officiers de louveterie, pour indiquer dans ses colonnes le nombre de ceux qu'ils tueraient, et, dès lors, pouvait être chassé par eux, aussi bien avec des chiens qu'en battue, comme les autres animaux nuisibles.
Ce premier arrêt de la Cour de cassation est du 3 janvier 1840.
Renvoi de l'affaire devant la Cour d'Orléans. Celleci reconnaît aussi le droit donné par l'arrêté de pluviôse aux louvetiers, de chasser dans tous les bois de
leur circonscription ; mats elle aperçoit la véritable question, c'est que l'article 8 de cet arrêté vent que la chasse ait lieu sous la surveillance des agents forestiers, afin que le louvetier ne se livre pas à la chasse d'autres animaux que les animaux nuisibles dans les bois où U n'en a pas le droit. Or, cette surveillance n'ayant pas eu lieu, n'ayant pas été provoquée par Schmidt, la Cour d'Orléans le condamna par arrêt du 10 mai 4840.
L'affaire, sur le pourvoi de Schmidt, revient à la Cour de cassation, qui, cette fois, rend un arrêt très bien motivé, dans lequel elle distingue, avec l'arrêté du 49 pluviôse an Y, les battues qui ne peuvent s'exécuter qu'avec l'autorisation de l'administration départementale et les formalités que nous verrons, de la chasse exécutée par les lieutenants de louveterie avec leurs équipages. * Que si, y est-il dit, les lieutenants « de louveterie doivent être considérés comme ayant, « dans le titre même que leur a conféré l'autorité « publique, une autorisation permanente de se livrer à y cette chasse, aucune disposition des lois ni même « des règlements sur la matière, ne les affranchit de « l'obligation de ne s'y livrer que sous l'inspection et « la surveillance des agents forestiers... » L'article 5 de l'arrêté de pluviôse est même formel à cet égard, à moins toujours, bien entendu, que le louvetier ne chasse dans les bois où il a le droit de chasser comme simple particulier, sans avoir avec lui plus de personnes que n'en autorise son cahier de charges, et en temps d'ouyerture.
Le pourvoi fut donc rejeté sur ce motif, sans que,
dit avec raison la Cour, il y ait à s'occuper de savoir si le sanglier est une bête nuisible. L'arrêt est du 30 juin 1844.
L'ordonnance du 20 août 1814 est parfaitement d'accord avec l'arrêté de l'an V, pour la surveillance de l'administration forestière, puisqu'elle enjoint aux lieutenants de louveterie de faire entourer les enceintes par les gardes.
Les arrêts que nous venons de passer en revue se trouvent dans le Répertoire général de Jurisprudence de M. Dalloz, v° Chasse, n° 814, note 3. Les deux arrêts de cassation sont dans le Recueil de Sirey- Devill., 1842, 1, 687, 688.
La Cour de cassation a été appelée à consacrer de nouveau le droit des officiers de louveterie le 12 juin 1847. Elle sépare très bien encore les battues qui, à raison du nombre d'hommes qu'elles exigent, des réquisitions qu'elles comportent, etc., ne peuvent être faites qu'avec l'autorisation ou l'ordre de l'administration départementale, de concert avec l'administration forestière, à jour fixe déterminé d'avance, de la chasse que le louvetier peut faire seul avec ses chiens à l'instant où il a détourné une bête ou quand elle vient de lui être signalée. Il n'y a pas de temps à perdre, il a dans sa commission, comme la Cour le dit très bien encore, une autorisation permanente donnée d'avance ; mais l'article 8 de l'arrêté de pluviôse exige la surveillance de l'administration forestière, qui n'avait pas eu lieu non plus dans l'espèce pour Eline qui chassait dans des bois où il n'avait pas le droit ordinaire de chasse (S. V., 47, 1,
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On est étonne de rencontrer dus cet arrêt, bien rendu au fond, des propositions telles que celles-ci : Le règlement sur la louveterie, du 90 août 1814, est en contradiction avec l'arrêté du 19 pluviôse an V, il n'a rien d'obligatoire ; c'est aux dispositions antérieures qu'il faut avoir recours pour déterminer les droits et les devoirs des lieutenants de louveterie.
Ces propositions étaient non seulement inutiles pour établir la nécessité de la surveillance de l'administration forestière dans les bois dont les officiers de louveterie n'ont pas la chasse, mais encore manifestement fausses toutes les trois, ainsi que la même Cour va le déclarer dans un autre arrêt tout récent.
I4 Le règlement du 20 août 1814, ne dispense nul* lement les lieutenants de louveterie de la surveillance de l'administration forestière ; il enjoint, au contraire, aui officiers.de louveterie de faire entourer les en* ceintes par les gardes.
2° H est obligatoire, puisqu'il est à la suite de l'ordonnance rendue cinq jours auparavant sur la surveillance et la police des chasses, dont les dispositions très générales devaient être immédiatement développées, et l'ont été dans deux règlements du 30 août. 1814, relatifs, l'un à la chasse dans les bois de l'Etat, l'autre à la louveterie.
Le roi, qui avait le droit de rendre des ordonnances, avait incontestablement celui de faire à leur suite les règlements nécessaires à leur exécution. Ces règlements sont signés de lui et contre-signes par le ministre secrétaire d'Etat de la maison du roi, comte de Biacas, Il ne faut donc pas dire avec la Cour, qu'Us
ne sont pas revêtus du contre-seing ministériel. Ce contre-seing n'est pas celui du ministre de la justice, mais du ministre de la maison du roi, parce que ces règlements mettent dans les attributions du grandvenear la police des chasses et le service de la louveterie, et que l'office de grand-veneur, dont les attributions sont définies dans ces deux règlements, était un office de la maison du roi. Il n'est pas juste de dire non plus que le règlement de la louveterie n'a pas été inséré au Bulletin des Lois, il s'y trouve annexé à l'ordonnance du 24 juillet 1832.
3° Il y a une troisième et double inexactitude à dire qu'il n'y faut pas chercher la détermination des droits et des devoirs des lieutenants de louveterie, mais se reporter pour cela à l'arrêté du 19 pluviôse an V. La louveterie n'existait plus quand le Directoire rendit cet arrêté, qui n'en dit pas un mot. Elle ne fut, nous le savons, rétablie que par le décret du 8 fructidor an XII (26 août 1804), et réglementée le 1« germinal an XIII (22 mars 1805), décret et règlement habillés seulement plus tard à la royale, puisqu'ils sont reproduits mot pour mot dans l'ordonnance du 13 et le règlement du 20 août 1814. Le mot ordonnance a remplacé le mot décret au commencement, et le nom de Louis celui de Napoléon à la fin, voilà tout. Si les droits et attributions des lieutenants de louveterie ne se trouvaient pas dans ce règlement, on ne les trouverait nulle part.
C'est ce que la Cour de cassation a fini par reconnaître; elle l'a proclamé hautement dans un arrêt récent, en qualifiant le règlement de 1814 de Code de
-alto louveltric. « Attendu, d'ailleurs, qu'en l'an V la « louveterie n'existait pas, que cette institution a été « seulement organisée par le règlement du 20 août « 1814 (il fallait dire du i" germinal an XIII repro- « duit en 1814)....; que ce règlement, qui est aujour- « d'hui le code de la matière, n'oblige pas les officiers « de louveterie de se concerter avec les maires, etc. • (21 janvier 1864, d'Hoffelize c. d'Egremont, S. V., 64, 1, 299).
11 est en parfait accord avec l'arrêté de l'an V, qui exige la surveillance de l'administration forestière pour les chasses exécutées dans ce temps-là par les particuliers qui en avaient reçu l'autorisation de l'administration départementale, particuliers convertis en officiers de louveterie à la réorganisation de cette institution.
A quel agent de V administration forestière doit s'adresser le lieutenant de louveterie pour attaquer un loup dont il vient d'avoir connaissance, soit par ses quêtes, soit par les indications qui lui sont données ou de sa personne même, s'il Va vu rentrer?
126. Est-ce au conservateur, à l'inspecteur, au sous-inspecteur, au garde général, au brigadier, ou au simple garde du triage?
On conçoit que quand il s'agit de battues à faire dans une ou plusieurs communes, battues qui peuvent être exécutées un jour ou un autre, puisque toutes les enceintes sont vidées, le nombre d'hommes à mettre en réquisition, celui des gardes à employer pour surveiller et prêter au besoin leur aide, la fixation des jours et heures auxquels la petite armée doit
se réunir sons la conduite du louvetier, la désignation des lieux où elle doit opérer successivement ou simultanément, nécessitent des mesures spéciales qui demandent du temps. Il faudra l'autorisation du préfet ou, s'il s'agit de bois communaux ou appartenant à des établissements de bienfaisance, du sous-préfet, qui, de concert arec le lieutenant de louveterie et l'agent forestier du grade le plus élevé dans le cheflien de préfecture ou de sous-préfecture, fixeront le jour, détermineront les lieux et le nombre d'hommes, comme le dit le règlement du 30 août 1814.
Mais, â côté de ces battues, pour lesquelles la question de temps perd beaucoup de son importance, puisque le bois entier sera vidé, dont la réussite dépend du nombre d'hommes employés, qu'il n'est, à cause de cela, ni facile ni possible de faire souvent, le législateur a dû donner, pour le cas où une hête malfaisante serait aperçue ou détournée, le moyen de l'attaquer sans retard pour ne pas perdre l'occasion de la détruire/C'est précisément dans cette vue qu'il a commis dans chaque arrondissement forestier un ou plusieurs chasseurs habiles, les lieutenants de louveterie, qui ont dans l'équipage qu'il les oblige à entretenir, le moyen de découvrir, d'attaquer à l'instant, de suivre jusqu'à sa destruction, si elle peut avoir lieu, l'animal malfaisant, sans avoir besoin de distraire en temps inopportun de ses travaux le nombreux personnel nécessaire à une battue qui deviendrait le plus souvent inefficace à cause du temps qu'il faudrait pour réunir ces personnes en nombre suffisant et les mettre en mouvement.
L'auteur du règlement sur la louveterie savait parfaitement aussi, comme tous les chasseurs, que quand il ne s'agit que d'une bête isolée, elle sera bien plus facilement tuée devant des chiens. Ils en indiquent continuellement la refuite, la maintiennent devant eux en la menant à grands cris et à fond de train, la forcent à sauter devant les tireurs que leur oreille amène naturellement au passage. Si la bête est roanquée, ils procureront, par la suite qu'ils lui donnent, l'occasion de la tirer de nouveau et l'abattront si elle est blessée, ou la forceront sans cela, s'ils sont bons chiens et ont affaire h un louvart.
On vient de voir rentrer un loup, le louvetier est appelé, ou en a connaissance par sa quête, il est remis dans telle enceinte où il sera facile à tuer, la voie est de bon temps, faut-il aller ou envoyer au chef-lieu de l'arrondissement ou du département, demander au conservateur ou à l'inspecteur l'autorisation de l'attaquer? Est-ce ce dernier qui devra venir exercer la surveillance dont parle l'article 5 de l'arrêté du 19 pluviôse ?
Un retard de quelques heures empêchera toujours lâchasse ; ce n'est pas la peine de parler du lendemain, les loups n'ont pas assez de complaisance pour attendre, leurs excursions nocturnes les conduisent souvent d'un département dans un autre, sans aucun esprit de retour. Bref, s'il fallait agir ainsi, il faudrait dire que la loi va directement contre le but que s'est proposé le législateur en organisant la louveterie, celui d'arriver à la destruction des loups. Les
officiers de louveterie ne pourraient en chasser et ne serviraient à rien ; à quoi bon leur prescrire d'avoir un équipage très coûteux ? Quel est d'ailleurs celui d'entre eux qui voudrait accepter ou conserver une commission dans de pareilles conditions, s'il a réellemont à cœur l'accomplissement de ses devoirs?
Aussi, la loi n'a-t-elle non seulement rien dit de semblable, pas plus l'arrêté de l'an V que le règlement de 1814. L'un et l'autre distinguent parfaitement les battues qui demandent, pour être organisées, beaucoup d'hommes et de temps, le concert du lieutenant de louveterie ou autre personne chargée de les diriger à son défaut avec les représentants principaux de l'administration civile et de l'administration forestière dans le département ou l'arrondissement, des chasses faites par les lieutenants de louveterie, toutes les fois que l'occasion s'en présente, avec leur équipage.
L'arrêté de Tan V, article 5, pose en principe pour celles-ci, la nécessité de la surveillance de l'administration forestière dans les bois où le louvetier n'a pas le droit de chasse ordinaire, afin seulement de l'empêcher de l'y exercer sur le gibier. Il s'agissait principalement dans cet arrêté, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre en en lisant le préambule, de la chasse dans les forêts de l'Etat, interdite par l'arrêté du 28 vendémiaire. Le motif qui a fait exiger la surveillance de l'administration forestière dans l'art. 5 pour les particuliers autorisés à y chasser les bêtes nuisibles, le rend parfaitement applicable aujourd'hui à tous les bois soumis au régime forestier dans lesquels l'officier de
louveterie n'aurait pas le droit de chasse ordinaire. Il fallait prévenir les abus ; le principe de la surveillance est raisonnable en lui-même, mais il ne faut pas, dans l'application, le rendre déraisonnable en arrivant à des effets directement opposés au but que s'est proposé le législateur. C'est lui faire injure que de voir dans la loi une pareille inconséquence. Où est l'article qui oblige le lieutenant de louveterie qui vient d'avoir connaissance d'un loup, à aller demander au conservateur ou à l'inspecteur l'autorisation de l'attaquer, ou, si l'on veut adoucir les mots, à aller se concerter avec lui ? Où est celui qui lui permettrait de s'y opposer ?
Oui, quand il s'agit d'organiser une battue, l'article 3 de l'arrêt du 19 pluviôse an Y et le règlement du 20 août 1814 parlent de ce concert, dans lequel, en cas de dissentiment, le dernier mot appartient au préfet, comme nous le verrons, mais il n'est rien dit de semblable dans l'article 5, qui s'occupe des chasses exécutées par les lieutenants de louveterie avec leur équipage. 11 y est dit simplement qu'ils s'y livreront sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers. Si le législateur avait exigé les mêmes formalités que pour les battues, il n'y aurait pas eu besoin de deux articles, et de deux articles rédigés d'une manière si différente. Cette simple observation suffirait pour faire voir, même à ceux qui ne connaissent pas la chasse du loup et les habitudes vagabondes de cet animal, que les agents forestiers dont il est question dans l'article 5 de l'arrêté de pluviôse, sont les agents forestiers locaux que le lieutenant de louveterie a sous la
main, qui Raccompagneront la plupart du temps dans ses quêtes, lui donneront des renseignements, le guideront dans des bois qu'il ne connaît pas, les gardes des triages dans lesquels se trouve ranimai. Si le moindre doute pouvait rester, il serait levé par le règlement de la louveterie fait en exécution de cel arrêté du Directoire, en Tan XIII, à la réorganisation de la louveterie, et reproduit dans l'ordonnance de 1814.
S'agit-il de battues : « Quand les lieutenants de « louveterie ou les conservateurs des forêts jugeront « qu'il serait utile d'en faire, ils en feront la demande « au préfet, qui pourra lui-même provoquer cette « mesure ; ces battues seront alors ordonnées par le « préfet, commandées et dirigées par les lieutenants « de louveterie qui, de concert avec lui et le conser- « vateur, fixeront le jour, détermineront les lieux « et le nombre d'hommes (règlement du 20 août « 1814). »
S'agit-il du travail du louvetier avec son équipage au moyen duquel il doit surveiller, découvrir s'il le peut et attaquer immédiatement les loups qui fréquentent les bois soumis à sa surveillance ? Le même règlement s'explique très clairement aussi : « Dans « les endroits que fréquentent les loups, le travail « principal de leur équipage doit être de les détour- « ner (de s'assurer avec le limier de l'enceinte dans « laquelle ils sont restés), d'entourer les enceintes « avec les gardes forestiers, et de les faire tirer au « lancé. » Voilà les agents qui exercent la surveillance de l'article 5 de l'arrêté de l'an V, cei:x que le
Jouvetier a sous la main au moment où sa quête lui indique l'animal qu'il faut attaquer de suite. Ils ne peuvent mieux exercer leur surveillance qu'en se plaçant dans la ligne des tireurs que les animaux doivent franchir en vidant l'enceinte ; ils verront alors tout ce qui sera tiré et prêteront eux-mêmes au louvetier aide et assistance en coopérant avec lui et ses gens à la destruction des animaux nuisibles lancés par ses chiens. Leur présence au milieu des tireurs retiendra ceux qui auraient l'envie de tirer du gibier, et aucun délit de cette mesure ne saurait être commis sans qu'ils en fussent les premiers témoins et à même d'en dresser procès-verbal sur-le-champ.
Telle est la disposition très raisonnable de la loi, parfaitement d'accord dans toutes ses parties pour arriver, sans abus, le plus sûrement et le plus promptement que possible, à la destruction des animaux nuisibles. En dehors des battues générales, les officiers de louveterie doivent faire le plus souvent que possible des quêtes dans les bois soumis à leur surveillance, et attaquer de la manière prescrite par le règlement fait en exécution de l'arrêté de pluviôse, qui ne posait que les principes généraux, les animaux dont ils ont connaissance. Mais, cet arrêté pas plus que le règlement, ne leur impose l'inexécutable obligation de s'adresser au conservateur ou à l'inspecteur forestier, soit pour faire leurs quêtes, soit pour attaquer les animaux qu'ils auront détournés, et ne donne à ceux-ci le droit de s'y opposer.
Telle n'est cependant pas la manière de voir, je ne dis pas de l'administration forestière, mais au moins
— Oide quelques-uns de ses agents, et, je ne me serais pas tant appesanti sur ce point, si elle n'avait trouvé un appui dans la Cour de cassation, d'après laquelle les officiers de louveterie sont obligés de demander pour chacune de leurs chasses ou de leurs quêtes même, aux conservateurs ou inspecteurs des forêts, une autorisation que ceux-ci peuvent leur refuser, malgré l'arrêté du préfet qui les ordonne.
Si cette jurisprudence devait triompher, les officiers de louveterie ne pourraient plus accomplir utilement leur mission.
Voici l'espèce sur laquelle la Cour de cassation a été appelée à se prononcer :
Les habitants des communes d'Ercé et de Liffré (Ille-et-Vilaine), viennent porter plainte au préfet des ravages des loups dont ils sont victimes. Le lieutenant de louveterie de l'arrondissement de Rennes, M. Duplessis, reçoit en conséquence, de la préfecture, l'invitation de se rendre dans la forêt domaniale de Saint- Pierre pour les chasser et les détruire. Après qu'il en eut tué deux et forcé un troisième, ces animaux quittèrent pendant quelque temps la forêt dans laquelle leur retour ne fut constaté par le piqueur que le 11 novembre. Il fit abattre de suite un cheval pour les retenir et s'empressa d'en informer son maître. Celui-ci prévint par lettre, le 13 novembre (en pleine ouverture de la chasse), l'inspecteur des forêts qu'il comptait reprendre sa chasse le 48; il informa de la même manière le maire de la commune et tous les fermiers et co-fermiers des chasses, leur indiquant l'heure à laquelle il se trouverait chez l'un
des gardes au jour convenu, en les invitant à prendre part à celle qu'il allait faire. Il était impossible de pousser plus loin le respect, je ne dis pas de la loi, car aucune loi ni règlement ne lui imposait cette obligation, mais celui des convenances, qui seul avait pu faire prendre au lieutenant de louveterie de pareilles mesures (n°* 127 et 128). Le 14 novembre, l'inspecteur lui fit, par lettre, défense de procéder à sa chasse sans la présence des fermiers et co-fermiers ou sans un arrêté du préfet sanctionné par l'administration forestière.
Au jour et à l'heure indiqués, H. Duplessis va au rendez-vous, remet trois loups et retourne y attendre, pour les attaquer, les fermiers des chasses qui, tous, à l'exception d'un seul, avaient promis de s'y rencontrer. Aucun ne vint. Le garde chez lequel le lieutenant de louveterie était descendu, loin de lui prêter aide et assistance comme le veut le règlement de 1814, lui déclare avoir reçu de son inspecteurl'ordre de lui déclarer procès- verbal s'il attaquait. M. Duplessis, obéissant à la réquisition du préfet, son chef, dont il n'avait du reste pas besoin, passe outre.
Procès-verbal.
Le tribunal de Rennes, le 1er décembre 1860, le condamne, ainsi que ceux qui l'accompagnaient, par application des articles 1, 11, § 2 et 27 de la loi du 3 mai 1844, pour avoir chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayantscause, c'est-à-dire des fermiers des chasses. Or, nous savons que la loi de 1844 ne s'occupe que de la chasse ordinaire, n'a aucun trait à la louveterie, qui reste
souraise à des règlements particuliers que nous connaissons maintenant. Cela a été dit et répété, nous le savons aussi, très clairement par l'orateur du gouvernement dans l'exposé des motifs du dernier article de cette loi.
Ces règlements faisant passer l'intérêt général avant l'intérêt particulier, autorisent non seulement, mais obligent les lieutenants de louveterie à chercher, à détourner et à attaquer les animaux nuisibles dans tous les bois de leur circonscription. La seule question à juger était celle de savoir si l'inspecteur des forêts avait/le droit d'empêcher M. Duplessis, non pas d'exercer le droit de chasse ordinaire, le seul dont s'occupe la loi de 1844, mais d'agir comme officier de louveterie en cherchant et mettant en chasse les loups qui ravageaient les environs. Avait-il accompli régulièrement l'obligation que lui imposaient sa commission d'officier de louveterie et l'ordre du préfet, en prévenant l'inspecteur et les sociétaires de la forêt de Saint-Pierre, pour les mettre à même d'exercer ou faire exercer la surveillance dont il est question dans l'article 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, de la part de l'administration forestière?
Il ne pouvait, par une autre raison, être question d'appliquer la loi de 1844 qui fait un délit de l'acte de chasse exercé dans un bois affermé à des tiers, sans le consentement de ceux-ci, puisque l'ordonnance des 20-12 juillet 1848, art. 4, oblige les fermiers des chasses, non seulement à souffrir les chasses et battues ordonnées par les préfets pour la destruction des animaux nuisibles, mais à y concourir. Corn-
ment comprendre qu'ils puissent les empêcher par leur absence ! Les seuls délinquants dans l'espèce, s'il y en avait, étaient les fermiers des chasses.
Aussi, la Cour de Rennes, appliquant les véritables principes contenus dans la législation spéciale de la loaveterie, infirma-t-elle le jugement du tribunal dans un arrêt très bien motivé, dont voici la teneur :
« Considérant, qu'en vertu de l'article 5 de l'arrêté « du gouvernement du 19 pluviôse an Y, par une « exception au droit commun, des chasses aux loups « et autres animaux nuisibles peuvent être permises « par les corps administratifs aux particuliers de < leur arrondissement qui ont des équipages et autres « moyens pour ces chasses, sous l'inspection et la « surveillance des agents forestiers.
« Considérant, que le règlement du 30 août 1814, « en créant la louveterie (1), a eu pour but d'orga- « niser ce service d'une manière permanente.
« Considérant, que Paul Duplessis, lieutenant de « louveterie pour l'arrondissement de Rennes, in- « formé par le préfet des plaintes des maires d'Ercé « et de Liffré, sur les ravages des loups dans leurs « environs, ayant averti d'avance le dernier maire
(1) Il y a ici une petite inexactitude. La loaveterie a été réorganisée par le décret du 8 fructidor an XII ; le règlement de 1814 ne fait que reproduire celui du 1« germinal an XIII, qui organisait ce service. — Y. le texte de ces règlements, V« part., d°« 208, 309, 211; l'arrêté du 19 pluviôse an V, au
t de son projet de chasse au loup dans la forêt de t Saint-Pierre, écrivit le 14 novembre dernier à Tins- « pecteur des forêts que le 18 suivant il comptait « chasser les loups à Saint-Pierre, peut-être même « en Haute-Sève ou Rennes s'il ne les trouvait pas c ailleurs.
« Considérant, qu'ainsi l'inspection et la surveil- • lance des agents forestiers ayant été provoquée, « ils ont été mis à lieu suffisamment de les exercer ; « qu'au surplus, ils les ont exercées en effet et que « dès lors le lieutenant de louveterie et les personnes « dont il pouvait être assisté, ont agi dans les limites « qui leur étaient fixées par l'article 5 de l'arrêté « précité et ne sont point rentrés sous l'application « de la loi générale du 3 mai 1844 par l'observation « qu'un garde forestier leur a faite à leur arrivée en t forêt. »
Par ces motifs, etc. L'arrêt est du 13 février 1861 (L'adm. des for. c. Duplessis).
L'administration des forêts se pourvoit en cassation.
La Cour commence par reconnaître nettement que l'article 8 de l'arrêté du i9 pluviôse an V, en donnant aux agents forestiers le droit d'inspection et de surveillance des chasses exécutées par les lieutenants de louveterie avec leurs équipages, n'emporte pas la faculté d'empêcher l'exécution de la chasse protégée. Mais elle trouve ce droit d'opposition dans l'ordonnance du 14 septembre 1830, qui transporte les attributions du grand-veneur supprimé, à l'administration forestière. Les lieutenants de louveterie recevaient
les ordres du grand-veneur leur chef, or, celui-ci avait le droit de leur ordonner de ne pas chasser, droit qui passe à l'administration forestière dans la personne de ses agents locaux. Tel est Tunique motif sur lequel la Cour de cassation s'est fondée pour casser l'arrêt de la Cour de Rennes. Nous allons l'apprécier. L'arrêt est du 6 juillet l£ôl (S. V., 61, 1, 917).
Constatons d'abord que, quand même il serait vrai que l'ordonnance du 14 septembre 1830 aurait transporté à l'administration forestière toutes les attributions du grand-veneur, il faudrait, pour que le motif donné par la Cour de cassation fût concluant, établir que les louvetiers étaient, quand ils voulaient se mettre en quête ou attaquer un loup qu'ils avaient détourné, qui leur était signalé, obligés de prévenir le grand-veneur et d'attendre ses ordres. Il suffirait de poser la question pour la faire résoudre négativement, même par ceux qui n'ont pas la moindre connaissance des habitudes du loup et de la chasse de cet animal, si le règlement fait par le grand-veneur lui-même, celui de l'an XIII, reproduit en 1814, n'établissait pas cette solution textuellement et jusqu'à l'évidence.
Il s'agissait, dans ce règlement, de mettre justement les louvetiers à même d'exécuter l'arrêté de pluviôse, qui, la Cour le reconnaît, pour les chasses faites avec leurs équipages, exigeait la surveillance de l'administration forestière, mais ne lui permettait pas de s'y opposer. Le règlement de 1814 oblige-t-il chaque lieutenant de louveterie qui va se mettre en quête, à qui un loup a été signalé, qui vient de le détourner,
d'aller, pour faire sa quête ou pour découpler, prévenir le grand-veneur, remplacé aujourd'hui par l'administration forestière selon la Cour, de prendre ses ordres? permet-il au grand -veneur de s'y opposer? Les loups auraient eu le temps de faire du chemin. Se figure-t-on un louvetier qui vient d'en revoir d'un loup, allant ou écrivant à Paris pour demander au grand-veneur l'autorisation de le détourner ou de l'attaquer, et attendant sa réponse pour mettre la botte au cou de son limier ou pour découpler!!!
C'est dire que la loi faite sur la louveterie pour la destruction des loups, selon toute apparence, serait la loi la plus protectrice de ces animaux.
Il y manquerait alors un article, celui qui devrait permettre de sommer le loup d'avoir à comparaître devant le lieutenant de louveterie le lendemain du jour où il aurait reçu la réponse du grand-veneur, pour s'ouïr dire si celui-ci était ou non d'avis de l'attaque. Beaucoup certainement, dans le doute, auraient fait défaut.
Est-il possible aussi de comprendre que le grandveneur, instruit par son lieutenant de la présence d'un loup, lui ordonne de le laisser continuer ses ravages en paix ! Mais, le premier venu qui le rencontrerait, aurait le droit de lui casser la tête sans le moindre permis de chasse et toucherait la prime à la préfecture.
Que dit donc ce règlement de 1814 fait par le grandveneur lui-même ?
Il ne permet pas seulement aux officiers de louveterie, mais leur prescrit d'avoir un équipage assez
bien monté pour pouvoir, à l'aide de leurs gens, d'eux-mêmes el de leurs chiens, faire à chaque instant des quêtes dans les bois soumis à leur surveillance, détourner les loups et les attaquer immédiatement, car le moindre retard rendrait l'attaque inutile, sous la surveillance des gardes forestiers qui entoureront les enceintes avec les autres chasseurs, et tireront au lancé.
« Dans les endroits que fréquentent les loups, le • travail principal de leur équipage doit être de les « détourner, d'entourer les enceintes avec les gardes « forestiers et de les faire tirer au lancé ; on découple « si cela est jugé nécessaire, etc. » Il n'y a pas d'intervalle.
Où donc est écrite cette nécessité pour les lieutenants de louveterie de demander" à chaque quête qu'ils veulent faire l'autorisation du grand-veneur, ou l'autorisation d'attaquer la bête quand elle est détournée?
Ne faisons donc pas dire au législateur, qui s'est expliqué si clairement, si nettement, de pareilles choses, ne le mettons pas si gratuitement en contradiction avec lui-même, quand toutes les dispositions qu'il a édictées sont en parfait accord : l'arrêté de l'an V et le règlement de 1814 (ancien règlement de l'an XIII). Ne lui imputons pas d'avoir, dans une loi qui intéresse Tordre public, qui a pour but la destruction des animaux nuisibles, précisément fait ce qu'il fallait pour arriver à un résultat directement opposé.
Loin d'avoir besoin de recourir au grand-veneur chaque fois qu'ils voudront faire des quêtes ou atta-
quer le loup qu'ils auront détourné, les lieutenants trouvent dans leurs commissions, comme le dit la Cour de cassation elle-même dans un arrêt précédemment cité (1), et comme le porte l'ordonnance du 20 août 1814, qu'elle appelle avec raison dans un autre le Code de la louveterie, non seulement l'autorisation, mais l'ordre permanent d'exercer leurs fonctions utilement, en recherchant par leur quêtes les loups qui fréquentent les bois de leur circonscription et de les attaquer immédiatement sous la surveillance de l'administration forestière, en faisant entourer les enceintes par les gardes forestiers qu'ils ont de suite sous la main, qu'ils préviennent très facilement la veille ou le jour même en prenant, comme cela se fait ordinairement, rendez-vous au lieu qu'ils habitent.
Ainsi donc, quand même il serait vrai que l'ordonnance du 14 septembre 1830 aurait transporté à l'administration forestière toutes les attributions du grandveneur en matière de louveterie, et qu'elles lui appartiendrait encore aujourd'hui, il ne serait pas juste de dire que les officiers de louveterie, pous se mettre en quête de loups ou les attaquer avec leurs équipages, ont besoin de préyenir l'inspecteur ou le conservateur, d'en obtenir une autorisation qu'ils seraient maîtres de refuser, puisqu'ils n'étaient pas le moins du monde tenus à ces obligations parj'ordonnance de 1814, vis-à-vis du grand-veneur.
Mais il n'est pas vrai de dire que les attributions
(1) 3 janvier 1840 et 30 juin 1841. Schmidt.
du grand-veneur appartiennent, en matière de louveterie, à l'administration forestière. Si les lieutenants avaient une autorisation à demander ou un ordre à recevoir aujourd'hui, quant à l'exercice de leurs fonctions, ce serait à l'autorité administrative, dans la personne du préfet, à les donner.
Quelles étaient en effet les attributions du grandveneur?
Elles sent énumérées dans le décret du 8 fructidor an XII (26 août 1804) et dans deux règlements du 1er germinal an XIII, reproduits mot pour mot, le décret, dans l'ordonnance du 15 août, et les deux règlements, dans ceux du 20 août 1814.
Ces attributions comprenaient deux choses bien distinctes, qui ont chacune pour objet l'un des deux règlements (1) :
1° La surveillance et la police des chasses dans les forêts de l'Etat;
2° La louveterie.
Le premier est intitulé :
Règlement relatif aux chasses dans les forêts et bois des domaines de l'Etat.
Il s'agit ici de la chasse ordinaire dans les bois de l'Etat. Tout ce qui y avait rapport était dans les attributions du grand-veneur, l'administration forestière recevait ses ordres à cet égard, et était chargée, sous lui, de la conservation de ces chasses. A cette époque, la
(1) Ces règlements sont rapportés dans ma Ve partie, sous \e* n* «os, *09, m.
chasse n'était pas amodiée dans les bois domaniaux, elle ne pouvait être exercée qu'en vertu de permissions émanées du grand-veneur. Le règlement s'étend très au long sur le droit résultant de ces permissions, qui n'autorisaient que la chasse à tir et à courre, défendant expressément de prendre ou tirer les cerfs ou les biches.
Le second règlement de la même date, du 30 août 1814, est celui de la louveterie, qui était aussi dans les attributions du grand-veneur, nous le connaissons.
Le grand-veneur délivrait les commissions aux officiers de louveterie auxquels elles imposent l'obligation d'entretenir un équipage, de faire des quêtes fréquentes dans les bois soumis à leur surveillance, de détourner les loups, de faire entourer les enceintes par les gardes, d'attaquer immédiatement, etc.
Voici maintenant l'ordonnance du 14 septembre 1830:
* Louis-Philippe, etc.
« Vu l'ordonnance du 15 août 1814, qui confie au « grand-veneur la surveillance de la police de la « chasse dans les forêts de l'Etat, et le règlement du « 20 août du même mois, qui détermine les fonctions « à remplir à cet égard par le grand-veneur, le devoir « des agents forestiers et les obligations imposées « aux personnes qui auront obtenu des permissions « de chasse; voulant pourvoir immédiatement aux « besoins de cette partie de l'administration put blique :
« Art. 1er. Provisoirement et jusqu'à ce que <ks
n mesures définitives aient pu être adoptées, la sura veillance et la police de la chasse dans les forêts de « l'Etat sont confiées à l'administration des forêts, « laquelle remplira à cet égard les fonctions attribuées « au grand-veneur.
« Art. 2. Les dispositions du règlement du 20 août « 1814 relatif aux chasses dans les forêts de l'Etat, « continueront à être exécutées en tout ce qui n'est « pas contraire à la présente ordonnance. »
N'est- il pas évident, à la lecture de cette ordonnance, qu'il n'y est question que de la chasse ordinaire dans les forêts de l'Etat. C'était la partie principale des attributions du grand-veneur. Il n'est parlé que du règlement qui y avait trait; il n'est pas dit un mot de la louveterie, qui reste, en effet, ce qu'elle était, étendant son action non seulement sur les bois de l'Etat, mais dans tous les autres, même dans ceux dès particuliers et dans les plaines.
Je ne peux donc, avec la Cour de cassation, voir dans cette ordonnance la louveterie mise dans la complète dépendance de l'administration forestière, qui en serait devenue la maîtresse absolue. Il s'agissait de rétablir l'ordre dans les bois de l'Etat, surtout dans ceux qui avoisinaient Paris, où des masses de chasseurs et de braconniers exploitaient en grand la liberté au nom de laquelle s'étaient faites les journées de juillet.
La loi de finances du 21 avril 1832 décréta la mise enferme du droit de chasse dans les forêts de l'Etat, et l'ordonnance des 24 juillet-18 août 1832, rendue en exécution de cette loi, vint faire cesser le provisoire
de celle du 14 août 1830, qui y est visée dans le préambule (1).
Il D'est question encore dans cette ordonnance que de la chasse ordinaire dans les bois de l'Etat, organisée sur un autre pied depuis sa mise en ferme. Un cahier de charges est délibéré par l'administration supérieure des forêts et les adjudications se font sous la présidence dn conservateur ou d'un inspecteur. Le règlement du 30 août 1814, relatif aux chasses dans les bois de l'Etat, est aujourd'hui remplacé par le cahier de charges de l'administration.
Trouvons-nous une ordonnance qui, de près ou de loin, ait touché au règlement du 20 août 1814 relatif à la louveterie, qui autorise l'administration forestière à y changer une lettre ? Aucune. La Cour de cassation elle-même le proclame, dans un arrêt récent (2), le Code de la louveterie. Tout ce que dit l'ordonnance de 1832, c'est que les fermiers des chasses devront souffrir les chasses et battues aux animaux nuisibles, et, de plus, y concourir; puis, elle restreint le droit que le règlement sur la louveterie donnait aux lieutenants deux fois par mois, pour tenir Jpurs chiens en haleine, à la chasse du sanglier. Le règlement de la louveterie leur permettait de chasser encore le chevreuil-brocard et le lièvre, selon les localités. On comprend très bien que la mise en ferme des chasses dans les bois de l'Etat ait fait restreindre,
(1) V« part., n<> 214.
(2) 21 janvier 1864. D'Hoffelize. S. V., 1864, l, 299.
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dans l'intérêt des fermiers, ce droit qui n'avait, comme le dit le règlement, d'antre but, quand les loups manquaient, que de faire sortir l'équipage pour Je tenir en haleine.
Rien absolument n'est changé au règlement de 1814 sur la louveterie quant aux droits et obligations des officiers de louveterie dans l'exercice de leurs fonctions, c'est-à-dire pour la chasse et destruction des animaux nuisibles. Seulement, la charge de grandveneur n'ayant pas été rétablie, il en résultait implicitement que les commissions ne pouvaient plus être délivrées par lui. A qui revenait ce droit sur lequel aucune disposition législative n'a été édictée jusqu'en 1845?
La louveterie étant destinée à la protection des personnes et de la propriété, devait, à titre de service administratif, rentrer dans les attributions du pouvoir exécutif, de l'administration civile, chargée de veiller à la sûreté des personnes et des propriétés. Jamais ce rôle n'a été celui de l'administration forestière, spécialement, comme le mot l'indique, préposée à la surveillance, à l'administration et à l'exploitation des* forêts soumises au régime forestier. Ses agents sont en même temps chargés d'y surveiller l'exécution des règlements émanant de l'autorité administrative relatifs à la chasse, par exemple d'empêcher d'y chasser en temps de fermeture, sans permis de chasse, d'une autre façon que celle permise par la toi, etc., etc. Il en est de même pour la louveterie. Le rôle de l'administration forestière, comme le disent Vwrêté du 19 pluviôse an V et le règlement du 20 août
1814 sur la louveterie, émanant tous deux du pouvoir exécutif, est un rôle d'inspection et de surveillance, se bornant à faire exécuter cet arrêté et ce règlement auxquels elle ne peut rien changer.
Il n'est pas possible, en droit constitutionnel, de comprendre que les agents chargés de faire exécuter une loi, un arrêté ou un règlement, puissent en changer les dispositions. Ce serait un contre-sens. Au pouvoir seul, qui a le droit de rendre la loi, de prendre l'arrêté, de faire le règlement, appartient celui de les modifier, et quand, par suite d'une abrogation implicite, résultant d'une circonstance de fait, une disposition de ces arrêtés ou règlements ne trouve plus son application, c'est au pouvoir duquel elle émanait que retourne nécessairement le droit de statuer sur ce point.
C'est ce qui est arrivé en 1830 pour la délivrance des commissions aux officiers de louveterie.
De quelle autorité émanaient l'arrêté du 19 pluviôse an V et le règlement de la louveterie du 20 août 1814 (ancien règlement du lrr germinal an XIII) ? Du pouvoir exécutif, représenté en l'an V par le Directoire et en 1814 par le roi. Le premier avait confié aux administrations départementales qui le représentaient dans toute la France, le soin de désigner, dans chaque département, les personnes chargées administrativement de la destruction des animaux nuisibles.
L'empereur, en l'an XIII, et le roi, en 1814, avaient délégué à cet égard leur droit au grandveneur. Le grand-veneur étant supprimé par la révolution de 1830, le droit de nommer les officiers de
louveterie revenait forcément au roi. Lorsque le mandataire meurt, le mandat finit et le mandant reprend naturellement la direction de ses affaires, sauf à la confier de nouveau à un autre mandataire s'il le juge convenable. Ces principes sont élémentaires aussi bien en droit constitutionnel qu'en droit civil, ce sont de simples règles de bon sens. La suppression de la charge de grand-veneur faisait donc revenir dans les mains du roi le mandat confié au grand-veneur, qui nommait les officiers de louveterie. L'administration forestière s'en empara en se fondant sur l'ordonnance du 14 septembre 1830 qui ne dit pas un mot, nous le savons, de la louveterie. Il fallut une nouvelle ordonnance pour le lui enlever. C'est celle du 21 décembre 1844-20 janvier 1845. Elle vise précisément celle du 14 septembre 1830 sur laquelle s'appuyait l'administration forestière, pour remettre dans les mains du roi la nomination des lieutenants de louveterie. Elle passa dans celles du président de la République, qui, dans le décret de décentralisation du 25 mars 1852, article 5, n° 17, la délégua aux préfets, représentants du pouvoir exécutif dans chaque département. Elle y est restée malgré le rétablissement de la charge de grand-veneur par le décret du 31 décembre 1852.
De tout ce que nous venons de dire, il résulte, qu'en matière de louveterie, l'administration forestière n'a jamais eu les attributions du grand-veneur, bien qu'elle ait, pendant un certain temps, délivré les commissions aux lieutenants; et, à supposer encore que ce droit eût été légalement exercé par elle, à la
suite de l'ordonnance du 14 septembre 1830, qui ne statuait que provisoirement, cette unique portion des attributions du grand-veneur en matière de louveterie, lui ayant été enlevée par l'ordonnance de 1845 et le décret de 1853, il ne lui en resterait rien.
Enfin, en supposant qu'elle eût les attributions du grand-veneur, nous allons voir que, même du temps du grand-veneur, c'était et c'est encore aux préfets à commander, en matière de chasse et de destruction des animaux nuisibles aux lieutenants de louveterie et aux agents de l'administration forestière euxmêmes.
II faut bien, en définitive, dans l'administration comme ailleurs, pour la louveterie comme pour les autres branches du service administratif, que des ordres puissent être donnés, et quand un ordre est donné, qu'il puisse être exécuté.
Il y a nécessairement quelqu'un qui doit être obéi.
Comprend-on une loi qui donnerait à un chef de service le pouvoir d'ordonner, et à un autre chef de service celui de s'opposer à l'exécution de l'ordre, comme cela est arrivé à Rennes? Encore une fois, ne faisons pas l'injure d'une pareille supposition au législateur français. Les lois et règlements sur la louveterie sont très bien coordonnés, contiennent des dispositions très sages, très claires, parfaitement en harmonie avec les principes généraux du droit public et les nécessités du service spécial qui en fait l'objet.
Supposons précisément le cas sur lequel la Cour
- su -
de cassation, dont nous combattons la décision, a eu à se prononcer.
Une commune souffre des ravages des loups ou autres animaux nuisibles; le maire, organe de ses administrés, doit s'adresser à qui ? Etait-ce au grandveneur, que nous supposons pour un instant, comme le veut la Cour, remplacé par l'administration fores* tière ? Non, certainement. Le règlement de 1814 sur la Iouveterie, dont jamais l'application n'a été, en ce point, l'objet du moindre doute (1), est parfaitement d'accord avec les principes du droit administratif et les besoins du service qu'il organise.
Les habitants s'adresseront, par l'organe de leur maire, délégué du pouvoir exécutif dans la commune, chargé de la police et du bon ordre, de la protection des personnes et de la propriété, à son chef administratif, chargé des mêmes fonctions dans le département, au préfet. Voilà la filière hiérarchique établie déjà dans l'arrêté du 19 pluviôse an V, article 3.
Quand la Iouveterie fut rétablie et le grand-veneur mis à sa tête, était-ce à lui que les maires devaient s'adresser? C'eût été du temps employé en pure perte. N'avait-il pas ses lieutenants dans tous les départements; était-il, comme les agents locaux, à même de voir ce qui se passait sur tous les points de la France, et, en conséquence, de décider ce qu'il fallait faire? C'est à eux qu'il aurait été obligé de
(1) La Cour de cassation rétablit très bien dans son arrêt du îl janvier 1864. D'Hoffelize contre d'Egremont S. V , 64, 1, «99.
s'adresser pour le savoir! Aussi, le règlement de 4814, conformément à l'arrêté du 19 pluviôse an V et aux règles les plus simples de la hiérarchie et de la compétence administrative, tout en mettant le grandveneur, comme chef, à la tête de la louveterie, laisse-til, dans chaque département, au préfet le droit d'employer les services de ses lieutenants, en ordonnant d'office ou sur demande, des battues qui seront dirigées par les officiers de louveterie et exécutées sous la surveillance de l'administration forestière, dont le rôle, ici comme toujours, en matière de chasse, est de veiller à l'exécution des arrêtés du préfet qui l'ouvre, la ferme, etc. Son droit et son devoir sont de constater, par des procès-verbaux faits aux contrevenants, les délits qu'ils auront commis, particulièrement, quand il s'agira d'une chasse ou battue aux animaux nuisibles, en tirant sur du gibier. Son pouvoir ni son droit ne s'étendent pas au-delà. Loin de pouvoir commander aux lieutenants de louveterie, leur ordonner ou les empêcher de chasser les, animaux nuisibles, l'administration forestière est obligée de s'adresser au préfet. Quand une battue est jugée nécessaire, le préfet seul peut l'autoriser ou l'ordonner d'office. Qu'il doive, à cause du nombre d'hommes à mettre en mouvement, du temps propice et des lieux où elle doit être faite, se concerter avec l'inspecteur et le lieutenant de louveterie, rien de mieux. Mais, en cas de désaccord, il faut bien que l'un des trois ait le dernier mot. Or, il appartient et il ne pouvait appartenir qu'au préfet, représentant du pouvoir exécutif; lui seul peut, aux termes de l'arrêté
de pluviôse et du règlement de la louveterie, autoriser la chasse ou battue et l'ordonner d'office. Le préfet devait seulement en informer le ministre de Tintérieur et le grand-veneur.
Voici le texte de l'arrêté du 19 pluviôse an V :
« Art. 2. Il sera fait dans les forêts nationales et < dans les campagnes, tous les trois mois, et plus « souvent s'il est nécessaire, des chasses et battues t générales ou particulières aux loups, renards, blai- « reaux et autres animaux nuisibles.
« Art. 3. Les chasses et battues seront ordonnées « par les administrations centrales des départements, « de concert avec les agents forestiers de leur arron- « dissement, sur la demande de ces derniers et sur « celle des administrations municipales de canton » (aujourd'hui des maires des communes).
Le règlement de 1814 est en parfaite conformité avec cet arrêté :
« Quand les lieutenants de louveterie ou les conser- « vateurs des ton&ts jugeront qu'il serait utile de faire « des battues, ils en feront la demande au préfet, qui « pourra lui-même provoquer cette mesure ; ces « chasses seront alors ordonnées par le préfet, cornai mandées et dirigées par les lieutenants de Jouve- « terie, qui, de concert avec lui et le conservateur, « fixeront le jour, détermineront les lieux et le nom - « bre d'hommes. Le préfet en préviendra le ministre < de l'intérieur et le grand-veneur. »
Résulte-t-il de là pour le conservateur le droit de commander au préfet et au lieutenant de louveterie,
de faire bon gré mal gré exécuter la battue, ou de l'empêcher quand le préfet l'aura ordonnée ?
Si cela résultait de ce texte, il en résulterait aussi que la volonté du lieutenant de louveterie peut, comme celle du conservateur, dominer celle du préfet dans le concert qui doit s'établir entre eux, puisqu'il y est dit exactement pour lui la même chose que pour le conservateur.
Tous deux doivent s'adresser au préfet, qui, seul, a le droit d'autoriser ou d'ordonner la battue, et, en cas de dissentiment sur le jour ou le lieu, conserve cette autorité que le règlement de 4814 lui donnait déjà du temps du grand-veneur. Elle lui appartient d'autant mieux aujourd'hui que les pouvoirs du grand-veneur lui ont été transférés pour la délivrance et le retrait des commissions aux lieutenants de louveterie. Ceuxci tiennent directement et uniquement de lui leur mandat et non de l'administration forestière, limitée à son rôle de surveillante.
Qui donc terminerait aujourd'hui le conflit, s'il pouvait s'élever entre l'administration * forestière et le préfet?
Duplessis, dit la Cour de Cassation, sur la défense de l'inspecteur aurait dû surseoir, sauf à réclamer, s'il l'avait jugé convenable, devant l'autorité supérieure. Les loups auraient eu le temps de manger tous les moutons d'Ercé et de Liffré en attendant la décision.
Quelle est donc cette autorité supérieure à laquelle Duplessis aurait dû s'adresser ?
La Cour de cassation ne nous le dit pas, et je ne
Ja trouve mentionnée nulle part. Il est probable que dans la pensée de la Cour, c'était à l'administration forestière investie, selon elle, des attributions du grand-veneur. L'administration forestière aurait été juge dans sa propre cause. Mais, comment comprendre que l'administration forestière puisse casser l'arrêté du préfet? C'est le renversement des règles les plus élémentaires de la compétence administrative, je n'insiste pas sur ce point.
Etait-ce au ministre de l'intérieur, duquel dépend le préfet ? Le ministre de l'intérieur n'a rien à voir aux décisions de l'administration forestière, qui est dans les attributions du ministre des finances.
11 ne pouvait y avoir ici aucun recours à une autorité supérieure, car il s'agit d'un acte d'administration pure sur lequel le préfet décide souverainement. Le règlement du 20 août 4814 le reconnaît très clairement. Il est en cela parfaitement d'accord avec les principes du droit administratif sur la séparation de l'administration pure et du contentieux, si bien présentés* dans le beau livre de notre excellent collègue, M. Serrigny (1). Le préfet, chargé de là police administrative, veille en cette qualité à la sûreté des personnes et des propriétés dans son département. Quand il autorise ou ordonne une battue ou une chasse aux animaux nuisibles, il use de son droit et accomplit en
(1) Traité de l'organisation, de la compétence et de la procédure en matière contentieuse administrative; 2° édit., Paris, Durand, 1865, ft vol. in-8°.
même temps une obligation comme représentant du pouvoir exécutif. Nul n'a le droit d'entraver son action, il n'y a pas de recours, aucun intérêt particulier n'est lésé ; loin de là, en ordonnant la destruction des animaux nuisibles, il agit dans l'intérêt de tous. Quel peut être celui de l'administration forestière à s'y opposer? Je n'en aperçois aucun. Je sais que Ton a mis en avant l'intérêt des fermiers des chasses qui l'assiègent de leurs plaintes, très souvent mal fondées. Quand encore ils y auraient intérêt, est-ce à l'administration forestière à le faire valoir ? L'intérêt particulier ne doit-il pas disparaître devant l'intérêt général ? Quel est donc cet intérêt? de laisser les bois dont ils sont fermiers se peupler d'animaux nuisibles, qui ravageront les campagnes avoisinantes et détruiront tout le gibier qu'ils contiennent ? Mais, dans ce cas, la jurisprudence les rend responsables des dégâts vis-à-vis des propriétaires riverains, et leurs bois sont dépeuplés de gibier! Leur intérêt consisterait-il à chasser eux-mêmes ces animaux ? Qu'ils les chassent donc et les détruisent ; leur inexcusable négligence doit-elle leur faire un titre ? Ils n'ont à s'en prendre qu'à eux-mêmes de la nécessité dans laquelle ils mettent l'autorité d'intervenir, en faisant faire par d'autres ce qu'ils devraient faire eux-mêmes. Mais, pour faire seul une pareille chasse, surtout aux loups, il faut avoir un équipage pour les attaquer, et je ne m'avance pas trop en affirmant qu'en prenant tous les fermiers et co-fermiers des chasses dans les bois de la France entière, on en trouvera tout au plus un sur cent possédant des chiens qui osent mettre le nez sur
une voie de loup, et celui-là sera précisément d'ordinaire le louvetier de son arrondissement.
Ce prétendu intérêt n'existe pas d'ailleurs aux yeux de la loi, puisque les fermiers et co-fermiers des chasses doivent souffrir les chasses et les battues aux animaux nuisibles ordonnées par les préfets, peuvent et doivent même y prendre part dans les bois qui lenr sont amodiés s'ils en sont légalement requis.
Voici ce que portent les ordonnances des 24 juillet- 48 août 4833, et des 20 juin-* 2 juillet 4845. t II (le « cahier des charges de l'amodiation des chasses) « devra contenir toutes les dispositions nécessaires, « à l'effet d'assurer la destruction des animaux nuisi- <( blés, tant dans l'intérêt de la conservation des forêts « que pour préserver de tous dommages les proprié- « tés particulières.
« Les fermiers de la chasse, ainsi que leurs asso- ■ ciés et les porteurs de permissions, seront tenus de « concourir aux chasses et battues qui seront ordonc nées par les préfets pour la destruction de ces ani- « maux » (ord. du 24 juillet 1832, art. 4 et S; ord. du 20-12 juillet d848, art. 3 et 4).
Voilà le prétendu intérêt particulier qui disparaît, et en tout cas, est placé après l'intérêt général. Or cet intérêt général exige que, quand les animaux nuisibles ne sont pas détruits par les fermiers des chasses par suite de négligence, d'impossibilité ou de bon plaisir, l'autorité intervienne pour les faire détruire par ceux qu'elle prépose à cet effet.
Les fermiers et co-fermiers pourraient-ils trouver
un intérêt dans la possibilité pour le louvetier de chasser ou de tirer du gibier ?
Pas davantage, puisqu'ils peuvent assister euxmêmes à la chasse, faire constater et punir le délit. C'est précisément à cette unique fin que l'administration forestière» dans la personne de ses agents locaux, est appelée à surveiller la chasse. Pas de doute que les gardes particuliers ne puissent aussi constater le délit.
Enfin, quelque intérêt que puissent faire valoir les fermiers des chasses, ils ne peuvent être écoutés. Ils sont obligés de souffrir les chasses et battues faites aux animaux nuisibles :
1° Par la loi qui est formelle (arrêté du 19 pluviôse an V, art. 2 et 5) ;
2° Par les ordonnances faites pour son exécution que nous venons de citer ;
3* Par le règlement de la louveterie du 20 août
4° Par leur cahier de charges, dans les bois soumis au régime forestier, qui contiennent tous cette obligation.
Le préfet, souverain maître quand il s'agit d'autoriser ou même d'ordonner une battue qui exige un grand nombre d'hommes à mettre en réquisition, peut à plus forte raison autoriser le lieutenant de louveterie qui la commanderait, à attaquer avec son équipage, sous la surveillance de l'administration forestière. Les textes que nous venons de citer parlent tous de chasses et de battues. La circulaire ministérielle du 11 avril
1865 (1), reconnaît même aux préfets le droit d'autoriser, après la fermeture delà chasse» de simples particuliers à faire des chasses aux animaux nuisibles. Quand la chasse est ouverte, les officiers de louveterie n'ont besoin pour la faire d'aucune autorisation, ils la trouvent, comme nous l'avons déjà vu et comme la Cour de cassation le reconnaît elle-même, dans leur commission délivrée par le préfet qui la leur donne d'une manière permanente. Sans cela, celte commission ne se comprendrait pas, n'aurait aucun effet, puisqu'il faudrait pour chaque chasse une nouvelle autorisation. Elle leur est donnée encore par le règlement de 1814, qui leur fait une obligation des quêtes fréquentes et de l'attaque des loups dès qu'ils sont détournés, sous la surveillance des gardes. J'aurais pu me contenter de citer les textes et m'abstenir de toute discussion, mais j'avais à combattre un arrêt de la Cour de cassation dont la jurisprudence, si elle persistait, ne tendrait à rien moins qu'à anéantir les bons effets des lois sur la destruction des animaux nuisibles. Elle obligerait les officiers de louveterie consciencieux, qui tiennent à accomplir leurs devoirs, à renvoyer leurs commissions désormais inutiles, ne servant qu'à les exposer à de mesquines taquineries, et à des procès-verbaux qui leur feraient parcourir tous les degrés de juridiction, comme au louvetier d'IHeet-Vilaine,qui était parfaitement dans son droit, ainsi que l'a déclaré la Cour de Rennes. Il n'était pas possible d'être plus en règle qu'il ne l'était. Il avait î'or-
(t) Rapportée dans ma V« partie, n« tS9,
dre du -préfet son chef, dont il aurait pu se passer puisque Ja chasse était ouverte; il avait prévenu l'inspecteur qu'il n'était pas tenu de prévenir ; ce n'était pas lui qui devait venir surveiller sa chasse. Un inspecteur forestier qu'un louvetier voudrait astreindre à exécuter par lui-même une pareille obligation, saurait bien lui répondre qu'il y a des gardes. Ce sont ceux-ci qu'il suffit de prévenir et d'avoir avec soi, comme le dit le règlement de 1814.
Je devais aussi justifier le législateur qu'un pareil système mettrait en contradiction avec lui-même, en le faisant arriver à un but directement opposé à celai qu'il voudrait atteindre. Il aurait méconnu, déplus, les principes qui séparent les actes d'administration du contentieux. Il aurait établi deux autorités en donnant à l'une le droit de commander, à l'autre celui de refuser d'obéir.
Je n'ai pas parlé de l'arrêt de la Cour d'Angers (1) à laquelle la Cour de cassation, après avoir cassé l'arrêt de Rennes, avait renvoyé l'affaire.
Elle s'est simplement conformée à l'arrêt de cassation. Duplessis, a-t-elle dit, n'avait pas le droit de chasser dans des bois dont il n'avait pas les chasses ; aucune exception n'a été faite pour les lieutenants de louveterie ! c'est le contre-pied delà loi. Si les officiers de lotiveterie ne pouvaient chasser que sur leurs terres ou dans les bois dont ils sont fermiers., ils n'auraient pas besoin de commission pour celai. Le premier venu
(1) Angers, %1 septembre 1861. Dali., 6*, 2, 164.
est louvetier dans ces termes-là. Aucun texte de loi ne fait d'exception pour eux ! Il n'est cependant guère possible de la faire plus clairement qu'elle n'est faite dans l'article 5 de l'arrêté de pluviôse et dans le règlement de la louveterie de 1814.
Aucune loi, ajoute la Cour, n'accorde aux lieutenants de louveterie le droit de chasse en présence d'une opposition des agents forestiers! Quelle est donc la loi qui permet aux agents forestiers de s'opposer à l'attaque d'un loup par le lieutenant, surtout quand il va l'attaquer sur l'ordre du préfet en temps d'ouverture?
L'administration forestière est revêtue aujourd'hui des attributions du grand-veneur! Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit à cet égard.
Si l'administration forestière n'avait pas le droit d'empêcher les officiers de louveterie de chasser les bétes nuisibles, le domaine de l'Etat, dit encore la Cour d'Angers, serait exposé à de regrettables abus et cesserait d'être suffisamment protégé.
Quel abus et quelle déprédation le lieutenant qui va attaquer un loup, peut-il commettre ?
S'il y a abus, c'est à l'empêcher de le détruire. La Cour a-t-elle voulu dire qu'il pouvait tuer du gibier sous prétexte de chasser les animaux nuisibles ? Cela ti'irait à rien moins qu'à supprimer la louveterie. La loi n'a justement exigé la surveillance de l'administration forestière que pour empêcher cet abus ; mais argumenter, comme la Cour d'Angers, de la surveillance pour arriver à l'opposition qui empêcherait le iouvetier le mieux intentionné d'accomplir son devoir, c'est faire dire à la loi le contraire de ce qu'elle dit,
L'administration forestière n'a-t-elle pas le droit d'inspection et de surveillance sur les adjudicataires et les fermiers des chasses, et le droit de dresser procès-verbal et de poursuivre devant les tribunaux toute infraction de leur part à la loi de 1844 ou aux prescriptions de leurs cahiers de charges; peut-elle les empêcher de chasser pour autant !
Les agents de police n'ont-ils pas le droit de surveillance et d'inspection dans les théâtres, les marchés, etc., celui de constater et de faire poursuivre les contraventions ou délits qui pourraient être commis par les personnes qui les fréquentent ? peuvent-ils les empêcher d'y entrer ?
Ne confondons donc pas, comme la Cour d'Angers, le droit d'inspection et de surveillance, donné textuellement à l'administration forestière par l'arrêté de pluviôse, art. 5, et le règlement de 4814, droit qui ne peut aboutir qu'à la constatation et à la poursuite d'un délit si par hasard il était commis par le louvetier ou ceux qui l'accompagnent, avec le droit de rempêcher d'exécuter ses obligations, d'accomplir son devoir, surtout quand il est envoyé par le préfet pour détruire les animaux malfaisants.
J'ai beaucoup insisté sur cette affaire, parce que la malheureuse solution que lui a donnée la Cour de cassation a jeté l'administration dans le doute. Le préfet de Rennes, voulant connaître ses pouvoirs en matière de louveterie, écrivit au ministre de l'intérieur une lettre dans laquelle il demandait à être renseigné sur ce point, et lui posait entre autres questions celle de savoir s'il ne pouvait pas autoriser d'une mainièrç
permanente les officiers de louveterie à attaquer les loups qui leur étaient signalés, sans avoir chaque fois recours à une autorisation spéciale dont le préfet sentait très bien les inconvénients, par suite de la perte de temps qui en résulte forcément, et rendrait trop souvent inutiles les efforts tardifs des officiers de louveterie.
Voici la réponse du ministre :
« Monsieur le préfet,
« Par votre lettre du 40 courant, vous nous priez « de vous faire connaître, si, aux termes de l'ordon- « nance royale du 30 août 4844, qui réglemente la « destruction des loups et autres animaux nuisibles, « vous ne pourriez pas, par un arrêté de principe, « autoriser le lieutenant de louveterie à détruire les « loups en tout temps, sans être astreint à recourir « chaque fois à l'autorisation administrative.
« L'ordonnance du 45 août 4844, et le règlement « portant autorisation du service de la louveterie a (20 août 4844 et 48 août 4832), permettent et ordon- « nent même aux lieutenants de louveterie, dans le « temps où la chasse à courre n'est plus permise, l'en- « tretien et l'emploi de pièges nécessaires pour la « destruction des animaux nuisibles, et les autorisent « également à détourner les loups à l'aide de limiers, « mais sans équipage de chasse. Puis, lorsqu'ils « jugent qu'il y a lieu de faire une battue, ils sont « tenus d'en demander l'autorisation au préfet qui « prend alors un arrêté et qui a d'ailleurs le droit de « provoquer de son chef la mesure, lorsqu'il la croit
« nécessaire, et de décider même que, sauf les cas « extraordinaires, des battues générales pourront être « faites à certaines époques de l'année. En effet, la « loi et les règlements qui concernent la louveterie « n'ayant pas été abrogés par la loi de 4844, les « ordonnances de 1600, 1601 et 1669, qui preseri- « vent les battues tous les trois mois et plus souvent « encore selon les besoins, peuvent être re noises en « vigueur ainsi que le rappelle la circulaire du 9 juil- « let 1818. Les préfets sont donc légalement autorisés « à ordonner des chasses générales ou battues toutes « les fois qu'ils le jugeront convenable.
« Mais, aucune disposition n'ayant conféré à l'auto- « rite administrative la faculté de décider par un ar- « rêté de principe, que les officiers de louveterie « auront le droit de détruire, en tout temps et en tout « lieu, les animaux nuisibles, ce qui équivaudrait à la « concession d'un droit perpétuel de chasse en faveur ce d'un individu, il n'est pas possible de donner suite « à votre projet sans accorder à la loi une portée « qu'elle n'a pas. Une semblable mesure aurait d'ail- « leurs l'inconvénient de paraître autoriser au profit « d'un seul uno exception au principe du droit de « chasse tel qu'il est réglementé par les arrêtés d'ou- « verture et de clôture.
« Recevez, etc.
« de Persigny.
« 13 déc. 1860. »
On voit qu'il ne s'agissait ici que des droits des officiers de louveterie après la clôture de la chasse.
Le minisire interprète très bien le règlement sur la louveterie. Les lieutenants peuvent toujours faire leurs quêtes sans aucune autorisation ; il en faut une des préfets pour les battues. Les lieutenants ne peuvent pas attaquer avec la meute, mais ils peuvent vider les enceintes qu'ils font entourer, à trait de limier, sans autorisation. Elle ne leur est pas nécessaire pour attaquer avec leur équipage quand la chasse est ouverte.
De son côté, l'administration forestière s'empara immédiatement de l'arrêt de la Cour de cassation et de celai de la Cour d'Angers. Le directeur général des forêts, par une circulaire, fit connaître à ses agents le droit que leur donnait cette jurisprudence, de s'opposer aux chasses que- les louvetiers voudraient exécuter, en se fondant sur l'intérêt des adjudicataires des chasses; c'est, selon cette circulaire, le conservateur qui statuera sur l'opposition (i).
Ainsi, quand un préfet, en temps d'ouverture, prendra un arrêté pour autoriser ou ordonner une chasse au loup au lieutenant de louveterie, l'agent forestier local pourra s'y opposer, empêcher l'exécution d'un aiyêté préfectoral, et c'est le conservateur, si le préfet ou le lieutenant persistent, qui sera juge souverain, annihilera l'arrêté si bon lui semble !
Une pareille doctrine porte sa réfutation en ellemême. Le directeur général des forêts va encore plus loin que la Cour de cassation, qui, nous l'espérons,
(i) V. cette circulaire, du 1S novembre 1861, V« part , n* 2*0.
reviendra sur cette jurisprudence entraînant une pareille confusion des pouvoirs. Elle amène le directeur général à dire dans sa circulaire que le préfet, souverain maître quand il s'agit de faire mettre en mouvement le lieutenant de louveterie à la tête de tout le personnel d'une battue, ne Test plus quand il suffira de lui seul et de ses chiens !
En voilà assez sur une jurisprudence qui ressuscite les difficultés qui entravaient le service de la louveterie dans l'ancienne France, difficultés auxquelles il n'est pas possible de trouver un intérêt raisonnable pour fondement.
Revenons à notre sujet.
127. Nous traitions des droits des officiers de louveterie lorsqu'ils se servent de leurs chiens en temps d'ouverture. La loi leur donne le droit de faire des quêtes dans tous les bois de leur circonscription; pour cela ils n'ont besoin d'aucune surveillance : ils ne chassent pas.
Lorsqu'un loup sera détourné, s'il est dans un bois dont le louvetier n'a pas la chasse, il peut néanmoins l'attaquer avec sa meute, mais sous la surveillance d'un agent de l'administration forestière ; un simple garde suffit (Règl. du 20 août 1814).
Ce sera ordinairement le garde des triages dans lesquels il chassera ; si celui-ci en était empêché, il s'adresserait à un autre, car ni l'arrêté de pluviôse, ni l'ordonnance de 1814 ne déterminent le garde qui accompagnera; « sous la surveillance des agents forestiers, » dit l'arrêté. L'ordonnance lui donne le droit de faire entourer les enceintes avec les gardes,
Un loup, devant des chiens» pouvant traverser un grand nombre de triages, changer de forêt, il n'était pas possible d'astreindre le louvetier à avoir avec lui le gardé de chaque triage. Le rôle du garde est de voir si le louvetier ne met pas en chasse d'autres animaux que les animaux nuisibles. Celui qui l'accompagne dès le début de la chasse sera plus à même que personne de bien accomplir ce devoir. Ce qui ne l'empêchera pas, lorsqu'il serait sorti de son triage, de céder la place au collègue rencontré dans les bois ou se trouverait la chasse. Tout ce que la loi veut, c'est la surveillance de l'administration forestière quand le louvetier chasse dans des bois où il ne peut chasser qu'en cette qualité.
128. DoiUil, quand ces bois sont amodiés, prévmir les fermiers et co~fermiers des chasses?
11 est hors de doute qu'ils ne sauraient s'opposer à sa chasse, puisque, au* termes de l'ordonnance des 80 juin-42 juillet 1845 et des cahiers de charges des bots soumis au régime forestier, ils sont tenus de souffrir les ckasses et battues aux animaux nuisibles. Mai» je ne trouve aucun texte qui oblige le lieutenant de louveterie à les prévenir. H pourrait d'abord ne pas les connaître, et, comme il est exposé à changer de bois plusieurs fois pendant sa chasse, cette obligation deviendrait très difficile, pour ne pas dire impossible, à accomplir dans certains cas. Tout ce que la loi exige, c'est ta surveillance de l'administration forestière, et Cela se comprend puisque cette administration est gardienne des droits de chasse des fermiers et co-fermiers des chasses dans tous les bois
soumis à sa régie, et que les procès-verbaux de chasse peuvent être dressés par ses agents ou préposés (1), quand bien même les fermiers auraient un garde par ticulier qui veillerait concurremment à la défense de leurs intérêts.
Objectera-t-on le texte de l'ordonnance de 4845, qui oblige les fermiers de la chasse à concourir aux chasses et battues faites aux animaux nuisibles ?
Je répondrais d'abord que Je lieutenant de Iouveterie, bien que n'y étant pas obligé par la loi, accomplit un devoir imposé par les convenances quand il prévient l'adjudicataire des chasses des bois où il se propose de chasser. On pourrait déjà voir dans ce cas l'application de l'article de l'ordonnance. Hais il faut bien remarquer que cet article 4 n'oblige les fermiers des chasses et leurs associés à concourir aux chasses et battues que quand elles sont ordonnées par les préfets, c'est-à-dire faites officiellement, et non quand il s'agit d'une chasse ordinaire faite par le louvetier avec son équipage en vertu de sa commission, qui lui donne le droit permanent de les faire en temps d'ouverture dans tous les bois de sa circonscription.
(1) Le Gode forestier, art. 5, et l'Ordonnance pour son exécution, promulgués en 1827, donnent la qualification d'agents aux conservateurs, inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes-généraux, et de préposés aux gardes à cheval et aux gardes à pied (art. 11 del'Ord.). Ils sont tous compris dans l'expression générale d'agents forestiers de l'art. 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, la surveillance dont il est question dans cet article devant être exercée par les gardes, aux termes de l'Ordonnance du 20 août 1814.
Enfin, l'ordonnance n'est relative qu'aux bois de l'Etat.
Ceci nous amène tout naturellement à la solution d'une autre question préjugée, sinon décidée par ce que nous venons de dire.
129. Les fermiers ou co-fermiers des chasses dans les bois de VEtat des communes et des établissements publics, sont-ils obligés de concourir aux chasses et battues faites dans ces bois pour la destruction des animaux nuisibles?
L'ordonnance de 1845 ne parle d'abord que des chasses et battues ordonnées par le préfet et dans les forêts domaniales, comme je viens de le remarquer. Les anciens cahiers de charges pour ces bois, notamment celui du 21 juillet 1845, article 23, reproduisaient cette obligation. Le dernier, celui du 22 mai 1863, ne contient plus que celle de souffrir les battues qui pourront être ordonnées pour la destruction des loups et autres animaux nuisibles (art. 24); en fautil conclure que celle d'y concourir ne subsiste plus? J'ai déjà décidé la question par la négative au n° 114, parce qu'un cahier de charges ne peut déroger au prescrit formel d'une ordonnance à laquelle il a d'ailleurs bien soin de renvoyer dans l'article dont il est question. Secondement, parce que toute personne dûment convoquée à assister à une chasse ou battue officielle aux animaux nuisibles, est obligée de s'y rendre, à moins d'excuse légitime. J'ai seulement fait remarquer que la peine à appliquer aux contrevenants ne serait pas l'amende de 16 à 100 francs, prononcée par l'article il, S 5 de la loi du 3 mai 1844
contre les fermiers des chasses qui ont contrevenu aux clauses et conditions de leurs cahiers de charges, mais celle de 10 francs prononcée par les arrêts du Conseil des 26 février 1897 et 14 janvier 1698, encore en vigueur comme nous le verrons en nous occupant des battues (n* 177).
Je réponds donc à la question de savoir si les fermiers des chasses dans les bois de l'Etat doivent concourir aux chasses faites par le louvetier, qu'ils n'y sont obligés que quand la chasse a été ordonnée par le préfet et qu'ils ont été dûment convoqués. Qui a le droit de les convoquer? Le maire, représentant dans sa commune le préfet, qui ordonne la battue en vertu du pouvoir exécutif. Même réponse pour les fermiers des chasses dans les bois des communes ou des établissements publics. Si leurs cahiers de charges contiennent l'obligation de concourir aux chasses officiellement ordonnées, ils encourent, en n'obtempérant pas à la réquisition qui leur serait faite légalement, la peine prononcée par l'article 11, § 5 de la loi du 3 mai 1844.
130. Amenons maintenant le lieutenant de louveterie avec sa meute dans les bois de particuliers. Nous sommes en temps d'ouverture. Le propriétaire poutra-t-il s'opposer à la chasse exécutée par le louvetier en vertu de sa commission? Non, l'intérêt général l'emporte sur l'intérêt particulier. Jamais la question n'a fait doute ni dans l'ancienne France, ni de nos jours. Pour l'ancienne France, il suffit de lire le texte d'une commission (1) et le règlement du 15 janvier
(1) y part , no 201,
1788 (4), qui reproduit en ce point les précédents. Celui du 20 août 1814, conformément à l'article S de l'arrêté du f 9 pluviôse an V, ordonne aux lieutenants de détourner les loups dam les endroits qu'ils fréquentent et de les attaquer sans distinction aucune. La jurisprudence n'a jamais hésité sur ce point. Rappelons-nous les affaires Schmidt et Eline (2), rapportés au n* 125.
Bien que le propriétaire ne puisse s'opposer à la chasse exécutée dans ses bois par le louvetier en cette qualité, ce dernier est-il obligé de le prévenir ou de prévenir son garde? Y manquer, lorsqu'il était possible de le faire, serait manquer au premier devoir de la politesse la plus vulgaire ; mais y a-t-il là pour lui une obligation légale, est-elle pourvue d'une sanction, car une obligation qui peut impunément ne pas être accomplie n'a pas de valeur en droit?
N'oublions pas que nous sommes ici dans l'hypothèse d'une chasse exécutée par le louvetier avec ses chiens, et non d'une battue. Je ne connais pas de texte qui, dans ce cas, oblige le lieutenant à prévenir le propriétaire ou son garde, et cela s'explique très bien par l'impossibilité dans laquelle ce genre de chasse mettrait trop souvent le louvetier d'accomplir son obligation. Il attaque un loup dans un bois dont il a la chasse, dans un bois de l'Etat, dans un bois communal avec l'adjudicataire ou de son gré. Sait-il de quel côté le loup prendra son parti, où il le mènera ou
(i) V« part., no î03.
f«) S. V., 42, 1, 657. Dalloï, Rép., v« Chasse, u» 512, note 3*
ramènera? Peut-être sera-t-il tiré tout en vidant l'enceinte; peut-être, s'il échappe, ce qui n'arrive que trop souvent, fera-t-il, comme je l'ai vu, traverser le département au louvetier à la suite de ses chiens, Celui-ci suit sa chasse s'il le peut, en la serrant le plus que possible ; comment pourrait-il prévenir les propriétaires des bois qu'il traverse? Sait-il seulement s'ils appartiennent à des particuliers, quelles en sont les limites? La chasse, sans le consentement du propriétaire, est d'ailleurs un délit aussi bien en plaine qu'au bois; comment prévenir les propriétaires de tous les champs que traversera le loup dans ses débuchés? C'est ce qu'a très bien compris le tribunal de Nevers dans l'affaire Schmidt.
« Considérant, y esj-il dit :
« Que la défense générale de la chasse sur le ter- « rain d'autrui sans autorisation doit souffrir excep- « tion quand la chasse a lieu dans l'intérêt général ; « que l'intérêt général se trouve dans la destruction « des animaux nuisibles et doit l'emporter sur flnté- « rêt particulier ; que les argumentations contraires « tirées du règlement sur les battues générales qui, « pour s'exercer, doivent être requises ou autorisées, « ne sont pas admissibles ; que ces règlements ont « une spécialité et s'appliquent seulement aux dis- « penses et obligations des chasseurs qui y sont acci- « dentellement employés, et non aux cas ordinaires de « chasse par les officiers de Umveterie.
« Considérant, que si, dans l'accomplissement de « leur principal devoir, les louvetiers étaient, sauf les « cas autorisés, empêchés de fouler le terrain d'au-
* trui et pouvaient pour ce fait être passibles des « peines de la loi, les hasards du lancé et de la chasse « au courre,, la difficulté souvent insurmontable de « rompre la chasse, celle aussi grave de reconnaître « sur tant de points divers les limites des bois de VEtat
* d'avec des bois particuliers, les exposerait le plus « souvent contre leur vohmté à des poursuites non « méritées ; que beaucoup parmi eux refuseraient de « se soumettre à pareille chance; qu'enfin ce serait « vouloir la fin , la destruction des animaux nuisL « Mes, et en retirer les moyens ; qu'une semblable enc tente de la loi est inadmissible.... etc. » Trib. de Nevers, 21- mars 1839 (Dalloz, Rép.% v° Chasse, n°512, à la note 3), confirmé par arrêt de la Cour de Bourges du 30 mai 1839 (Dalloz, ibid.).
La loi ne pouvait donc pas obliger le lieutenant de louveterie, qui chasse avec son équipage, à prévenir les propriétaires des bois dans lesquels il chasserai!. Elle assure leurs droits par l'obligation à laquelle elle assujettit cet officier de n'y chasser que sous la surveillance de l'administration forestière (arrêté du 19 pluviôse an V, art. 5), ainsi que l'ont reconnu la Cour d'Orléans et la Cour de cassation dans l'affaire Schmidt.
Les gardes de l'administration ayant, aux termes des articles 16 du Code d'instruction criminelle, 99 et 160 du Code forestier, le droit de constater les délits dans tout l'arrondissement du tribunal auprès duquel ils sont assermentés, ont celui de dresser procèsverbal des délits commis dans les bois des particule
tiers (1). Si donc le louvetier y chassait d'autres bête* que les bêtes nuisibles, la constatation de ce fait par le garde forestier donnerait ouverture à une poursuite que le propriétaire pourrait exercer, ou le ministère public sur sa plainte (art. 183, C. d'insl. crim.). Toutefois, comme il s'agit d'un délit spécial, d'un fait de chasse sur ie terrain d'autrui en temps d'ouverture, fait qui n'intéresse que le propriétaire lui-même, libre de l'autoriser ; non seulement son consentement exprès, donné même après coup, mais son seul silence suffirait pour empêcher une poursuite que l'article 96
(1) Curasson, Code forestier, p. 47 et suiv., t. II; Faustin- Hélie, Traité de l'instruction criminelle, t. IV, § 221, p. 138 et suiv.; Mangin, Traité des procès-verbaux, n° 135. Bien que les articles 99 et 159 du Code forestier ne parlent que des délits commis dans les bois soumis au régime forestier, la qualité d'officiers de police judiciaire dont sont revêtus les gardes forestiers leur permet de rechercher et de constater les délits de leur compétence, dans tout le territoire pour lequel ils sont assermentés (art. la C iost. crim.)- Quoique cala ait été contesté pour les délits de chasse commis en plaine, la question me parait résolue spécialement en matière de louveterie par l'arrêté du 19 pluviôse an V, qui, en permettant de chasser les bêtes nuisibles dans tous les bois sans distinction (art. 1), y met comme condition la surveillance des agents forestiers (art. 4 et 5, disposition reproduite dans l'Ordonnance du 20 août 1814). La chasse des animaux nuisibles serait autrement rendue impossible, car, en admettant même que le lieutenant connaisse et fasse prévenir tous les propriétaires dont il pourra traveœr les bois ou les champs, s'il devait être forcément accompagné de leurs gardes, le refus des propriétaires qui ne les enverraient pas empêcherait la chasse et convertirait en délit l'obligation que la loi impose au louvetier dans l'Intérêt de tous.
de la loi du 3 mai 1844 n'autorise le ministère public k exercer que sur sa plainte.
Quant à l'administration forestière, bien que son garde puisse constater le délit, elle ne peut poursuivre que ceux commis dans les bois soumis au régime forestier.
La présence du garde particulier qui assisterait à la chass* faite par le lieutenant de louveterie avec ses GHiEfiS, Hf temps d'ouverture, dans Ut bois du propriétaire, suffit-elle? Faut*il encore dans ce cas celle d'un garde de V administration?
131. La question ne peut pas se poser quand le propriétaire est d'accord avec le louvetier qu'il autorise à chasser dans ses bois. Il est parfaitement libre de l'y laisser chasser toute espèce d'animaux, même sans aucun garde, puisque nous supposons la chasse ouverte.
Il faut, pour que la question ait de l'intérêt, nous placer dans deux autres hypothèses :
4° Le propriétaire veut bien laisser chasser le louvetier, mais chasser seulement les animaux nuisibles; le garde est là pour veiller à l'exécution de la volonté de son maître, qui est parfaitement dans son droit. La présence d'un garde de l'administration n'est pas nécessaire, puisque sa mission dans ce cas est de veiller uniquement, dans l'intérêt du propriétaire, à ce que d'autres animaux que les animaux nuisibles ne soient détruits. Le propriétaire, qui serait libre de les laisser détruire, envoie son garde accomplir sa mission naturelle, que le préposé de l'administration forestière n'accomplit qu'à son défaut. La seule base
sur laquelle pourrait s'appuyer une poursuite, le défaut de surveillance des intérêts du propriétaire, manque.
2° Ce n'est pas toujours ainsi que les choses se passent. Le propriétaire, au lieu de donner à son garde Tordre d'assister et même d'aider au besoin le louvetier dans la destruction des animaux nuisibles, lui donne souvent celui de s'opposer à son entrée au bois et de verbaliser en cas de résistance. Il faut cependant bien que celle du propriétaire soit vaincue à son tour et que la loi qui fait passer l'intérêt général avant l'intérêt particulier soit exécutée. Cette loi, qui permet aux lieutenants de louveterie d'attaquer avec leur équipage en temps d'ouverture les loups qu'Us auront détournés dans tous les bois de leur circonscription, en vertu de leur seule commission, sans autorisation spéciale, y met comme condition la surveillance d'un agent de l'administration forestière, pour constater que le louvetier n'a fait que remplir son devoir. Sa présence sera donc ici nécessaire. Il accomplira, dans l'intérêt de tous, en accompagnant et secondant le lieutenant, et dans l'intérêt du propriétaire, en veillant à ce qu'il ne soit pas détruit d'autres animaux que les animaux nuisibles, la mission que celui-ci refuse de faire accomplir à son garde.
132. De ce que la compétence des gardes de l'administration expire aux limites de l'arrondissement du tribunal devant lequel ils ont été assermentés, faut-il en conclure que l'officier de louveterie, entraîné hors de l'arrondissement auquel appartient le garde qui l'accompagnerait, devrait être condamné comme
délinquant si ce garde avait suivi sa chasse commencé? dans l'autre arrondissement ?
Une pareille décision serait bien rigoureuse et paralyserait presque toujours l'action des officiers de louveterie qui attaqueraient dans des bois situés sur les confins d'un arrondissement. Beaucoup de forêts sont sur deux arrondissements, quelquefois sur deux départements.
Je ferai remarquer d'abord, que les gardes de l'administration forestière, bien que devant prêter serment devant le tribunal de leur résidence, doivent faire enregistrer leur commission et l'acte de prestation de leur serment au greffe des tribunaux dans le ressort desquels ils doivent exercer leurs fonctions ; ce qui suffit, aux termes de l'article 5 du Code forestier, pour étendre leur compétence au ressort de ces tribunaux. Cette disposition était nécessitée précisément par la position des forêts desquelles nous venons de parler, où le même garde peut être appelé à exercer ses fonctions dans plusieurs arrondissements, soit d'un même département, soit de départements différents. Ce garde pourra donc accompagner le louvetier dans tous les arrondissements pour lesquels il est commissionné.
La compétence des agents supérieurs de l'administration forestière, conservateurs, inspecteurs, sousinspecteurs et gardes généraux, s'étend aussi, au moyen des formalités que nous venons d'indiquer, à tout le territoire pour lequel ils sont commission nés, qui peut comprendre plusieurs arrondissements ou plusieurs départements. Le lieutenant de louveterie
qui chasserait en compagnie de l'un de ces officiers, serait en règle dans toute l'étendue de son ressort: Là n'est pas notre question» qui suppose le louvetier entraîné par la bête qu'il chasse au-delà des limites du ressort de la compétence de f agent ou préposé qui l'accompagne. Est-il en délit?
Si jamais le droit si raisonnable de suite a eu sa raison d'être, c'est bien dans ce cas-ci (i).
Les juges devront user de la faculté que leur donne l'article 14 de la loi du 3 mai 1844, de ne pas considérer comme un délit le fait du passage de chiens courants sur l'héritage d'autrui, à la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître. Il s'agit ici d'une bête nuisible qu'il est de l'intérêt de tous de voir détruire ; le louvetier en la mettant en chasse accomplissait une obligation. Il pouvait, malgré le propriétaire, attaquer même chez lui. Ce que la loi veut seulement, c'est qu'un étranger ne vienne pas détruire le gibier sur les terres du propriétaire sans son consentement; ici il n'est pas question de gibier. Le louvetier s'est conformé à la loi en faisant sa chasse sous la surveillance de l'administration forestière; les hasards de cette chasse, qu'il suit à fond de train et qu'il ne peut pas quitter sous peine de la perdre, le font sortir de l'arrondissement: peutwj, dans un pareil moment, aller chercher le garde des bois qu'il traverse? Où le trouvera-Ml ? C'est lui demander l'impossible. Je comprends très bien qu'il ne puisse corn-
(1) y ai traité du droit de suite dans an autre ouvrage, Du droit du chasseur sur le gibier , p. 20, n°» 7 et sulv.
mencer sa chasse dans un arrondissement sans la présence d'un garde commissionné pour cet arrondissement, il a eu tout le temps de prendre ses précautions; mais, ici, cela n'est plus possible, et, en droit, une obligation d'un fait impossible ne saurait exister (art. 1179, C. Nap.). N'est-il pas, du reste, dans les termes de la loi ? L'article 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V dit qu'il ponrra chasser les animaux nuisibles sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers; ne s'y est-il pas conformé? Quel est le bot de la loi ? De l'empêcher de chasser autre chose que des bêtes nuisibles ; le garde qui assistait au lancé est là pour en témoigner, et, pour qu'il y eût délit, il faudrait prouver d'abord contre le louvetier qui, même sans le témoignage du garde, aurait pour lui la présomption, qu'il chassait une autre bête qu'une bête nuisible. Un délit ne se présume pas en principe. Il faut, pour appuyer une pareille présomption, des faits qui ne puissent s'interpréter autrement que par un délit. Est-ce le cas d'un officier de louveterle à la suite de ses chiens dans des bois dont il n'a pas la chasse? Ne doit-on pas présumer, au contraire, qu'il accomplit son devoir en chassant un animal nuisible? C'est ce que la jurisprudence a toujours décidé, en se conformant, du reste, aux règles élémentaires du droit pénal (1) et ap bon sens. Les officiers de louvelerie ayant équipage ont assez de chasses à eux pour ne pas aller de cœur-joie se faire faire des procès-ver-
(1) Nîmes, 9 juillet 18*9, ad m, des forêts c, Vignal. Dalioz, Mp., v» Cbaeae, n<> M*.
baux en chassant chez autrui le gibier qu'ils trouvent à leur porte.
Enfin, et cette seule raison suffirait, ce me semble, pour prouver que le louvetier, accompagné d'un garde forestier qui suit sa chasse, lors même qu'elle sort des limites de l'arrondissement, est dans le prescrit de la loi ; c'est que, si le garde n'y conserve plus le caractère d'officier de police judiciaire que lui donne l'article 16 du Code d'instruction criminelle, son simple témoignage suffirait, aux termes de l'article 154 du même Code et 21 de la loi du 3 mai 1844, pour faire, s'il chassait une autre bête qu'une béte nuisible, condamner le louvetier, qui reste toujours ainsi sous sa surveillance, comme le veut la loi.
133. Allons plus loin, et pour ceci il n'y aura pas besoin de sortir de l'arrondissement ou même des triages pour lesquels le garde est commissionné. Lorsque ce dernier ne suit plus la chasse, le louvetier est-il en délit? Nous supposons toujours, bien entendu, qu'il chasse en temps d'ouverture un animal nuisible dans des bois dont il n'a pas la chasse. La seule absence du garde le constitue-t-elle en délit? Il a été prévenu, il a accompagné le lieutenant, mais n'a pas suivi la chasse, soit parce qu'il ne Ta pas pu ou ne Ta pas voulu. Ne suit pas qui veut jusqu'au bout une chasse, surtout une chasse de loup. La difficulté devient dans certains cas une impossibilité, particulièrement pour celui qui, comme le garde, n'est monté que sur ses deux jambes. Il ne faut pas avoir chassé baucoup de loups, seulement de grands louvarts, pour le savoir, Il n'y a certainement pas de délit dans ce
cas, te louvetier ne peut souffrir de l'impossibilité dans laquelle s'est trouvé le garde, de son manque d'habileté à suivre une chasse, de sa paresse, ou même de sa mauvaise volonté, si le cas échéait. Aucune faute ne lui est imputable, il a fait tout ce qu'il a pu, tout ce que la loi lui commandait de faire : en se mettant sous la surveillance de l'administration forestière, il ne pouvait faire mieux ni autrement.
Ceci nous amène à une autre question : Que décider si le garde ne peut ou ne veut accompagner le louvetier au bois?
134. Supposons d'abord que le garde ne peut pas accompagner le louvetier, soit par suite de maladie ou d'affaires de service qui l'appellent ailleurs; va-t-on laisser échapper le loup qui vient d'être remis, que Ton vient de voir rentrer? Non, certainement. Le louvetier pourra d'abord s'adresser à un autre garde, puisque leur compétence est la même pour tout l'arrondissement. Mais il est possible que ce garde soit trop éloigné, qu'il ne soit pas chez lui ; le temps presse. Je ne doute pas que dans ce cas, le maire, son adjoint, un conseiller municipal délégué (1), le commissaire de police, un officier, un sous-officier de gendarmerie, un gendarme, ne puissent remplacer le garde forestier. De quoi s'agit-il, en effet? D'exercer sur l'officier de louveterie, qui chasse dans des bois dont il n'a pas la chasse, une surveillance tendant à constater qu'il ne chasse pas autre chose que des ani-
(1) Paris, 81 janvier 1866* S. V., 66, 1, 41 4, note a.
maux nuisibles. Or, tous tes officiers de police judiciaire que nous venons d'énuntérer sont placés sur la même ligne que les gardes forestiers, pour constater les délits de chasse, par l'article 22 de la loi du 3 mai 4644. Si parmi eux la loi de pluviôse a choisi en première ligne les agents forestiers pour accompagner le louve lier dans les bois, c'est que la nature de leurs fonctions les désignait tout naturellement; mais les autres ont le même pouvoir qu'eux pour constater un délit de chasse et en dresser procès-verbal. Si la chasse les menait au-delà des limites territoriales de leur compétence, nous dirons d'eux ce que nous avons dit des gardes : leur simple témoignage suffirait pour permettre de poursuivre le louvetier qui y chasserait autre chose que des bétes nuisibles. La compétence de la gendarmerie s'étend à tout le territoire français, celle des maires ne dépasse pas le territoire de leur commune, celle des commissaires de police cantonaux la limite de leur canton.
Si le garde forestier, sans motifs légitimes, refuse d'accompagner le louvetier, je déciderais, à plus forte raison, comme je viens de le faire. Mais, ne faut-il pas aller plus loin et dire que, dans ce cas, après avoir fait constater son refus, le louvetier pourrait se mettre en chasse sans être accompagné ?
En droit, toutes les fois qu'une personne refuse d'exécuter un acte prescrit par la loi, on passe outre après constatation légale du refus. Le louvetier s'est mis, comme la loi le lui prescrit, sous la surveillance de l'administration forestière en invitant le garde à raccompagner; il n'y a ajacune faute à lui reprocher;
il accomplit l'obligation que lui imposa ta commission en attaquant les animaux nuisibles qu'il a remis ou qui lui ont été signalés. C'est ce que la Cour de Rennes avait décidé dans l'affaire Duplessis, lorsque les gardes refusèrent de l'accompagner à son entrée en forêt. Seulement, à cette question-ci s'en mêlait une autre, celle de savoir si le motif du refus venant de l'inspecteur qui leur en avait donné Tordre» était légitime. Nous avons discuté trop longuement cette question pour y revenir (I).
Comment le louvetier fera-t-il constater légalement le refus? Aucune difficulté ne peut s'élever si, comme dans l'espèce qui a donné Heu à cet arrêt, le refus des gardes était accompagné d'un procès-verbal fait au louvetier pour s'être mis en chasse. Le refus est alors bien légalement constaté par le procès verbal. C'est ce qui arrivera presque toujours. Au cas contraire, il faut bien que le louvetier puisse faire constater le refus pour pouvoir en faire la preuve, au cas où un procès-verbal d'un autre agent l'amènerait devant la justice. Cette constatation pourrait être faite par le maire ou l'adjoint en son absenee.
135. Les gardes qui accompagnent le louvetier peuvent-ils prendre part à la chasse et tirer sur les animaux nuisibles?
Opi, certainement, bien que la chasse leur soit défendue en principe et qu'un permis ne puisse leur être délivré (I. du 3 mai 1844, art. 7).
L'ordonnance réglementaire de la louveterie est formelle. Il s'agit ici de l'intérêt général.
Il y est recommandé aux louvetiers « d'entourer les enceintes avec les gardes forestiers et de les faire tirer au lancé » (ord. du 20 août 4814, § 7). Cette ordonnance, qui lui donne une espèce d'autorité sur les gardes, s'oppose, par cela même, bien nettement, à ce qu'il les empêche de tirer.
136. Le louvetier peut-il amener avec lui <T autres personnes?
Quel que soit le nombre de forestiers qui accompagnent le louvetier, il est toujours en règle. Plus il y en aura, plus il rentrera dans l'esprit de la loi. L'ordonnance de la louveterie ne dit rien des autres personnes. II semblerait, puisqu'il s'agit d'un intérêt public, que le nombre de ceux qui veulent bien joindre leurs efforts à ceux des louvetiers ne doit pas être limité. On pourrait invoquer aussi à l'appui de cette manière de voir la maxime que tout ce que la loi ne défend pas est permis ; or, le règlement de la louveterie ne limite pas le nombre des personnes qui pourront accompagner le louvetier. A cette maxime on pourrait répondre par une autre tout aussi élastique. Lorsque la loi ne parle que de certaines personnes elle en exclut les autres, or, elle ne parle que des gardes. Nous tomberions dans l'autre extrême. Il serait très difficile de réunir des gardes en nombre suffisant pour entourer les enceintes, et, quand cela serait possible, de le faire, sans apporter de graves perturbations dans leur service. Telle paraît être cependant la doctrine émise par la
Cour de cassation dans l'affaire Duplessis, 6 juillet 4861, S. V., 61, 1,918.
Rappelons-nous qu'au moment ou le règlement de la louveterie a été fait, la police des chasses dans les forêts de l'Etat appartenait exclusivement au grandveneur placé en même temps à la tête de la louveterie. Ceux-là seuls auxquels il avait délivré des permissions de chasse et les lieutenants de louveterie qui tenaient aussi de lui leurs commissions, pouvaient chasser dans ces forêts. Il était spécialement recommandé aux permissionnaires qui étaient presque toujours en même temps officiers de louveterie, de se livrer à la destruction des animaux nuisibles (1).
Tout dépendait donc dans ces forêts, quant à la chasse, du grand-veneur qui pouvait mettre les limites que bon lui semblait au droit des permissionnaires ou des officiers de louveterie dont il était le chef; il n'en avait pas mis quant au nombre de personnes dont ils pouvaient se faire accompagner. L'abus était réprimé par le retrait de la permission ou de la commission.
La chasse, dans les bois des communes, n'était pas amodiée non plus quand fut fait le règlement de la louveterie du 1er germinal an XIII, reproduit dans l'ordonnance du 30 août 1814. La mise en ferme de la chasse dans ces bois fut autorisée par le décret du 25 prairial an XIII, et dans les bois de l'Etat, par l'ordonnance du 24 juillet 1832. Aucune limite n'était
(1) V. n" 104 et 105, et le règlement des chasses dans les bois de l'Etat du 1er germinal an XIII et du 20 août 1814.
apportée au nombre de personnes qui pouvaient les amodier ni au nombre de celle* dont cbaqne fermier pouvait se faire accompagner.
Des abus commis par quelques fermiers donnèrent lieu plus tard à des restrictions que l'administration mit dans les cahiers de charges des bois de l'Etat à partir de 4845. Le nombre des eo-ferrniers et celui des personnes dont ils pouvaient, ainsi que le fermier, se faire accompagner, fut limité. Ces restrictions passèrent dans les cahiers de charges de» bois communaux. Quant au règlement sur la louveterie/il resta tel qu'il avait été fait en l'an XI1L
Ces restrictions ont-elles pu lui porter atteinte? Non, puisqu'il ne s'agit ni de chasse ordinaire ni de fermiers. Cependant nous allons voir qu'il sera utile, pour la solution de notre question, de consulter les cahiers de charges dans certains cas*
Commençons déjà par écarter ceux qui ne peuvent donner lieu à aucune difficulté»
Le préfet qui peut ordonner d'office ou a mortes r sur demande, des battues dirigées par le lieutenant de louyeterie, peut, à plus forte raison, lorsque ta battue offrirait des difficultés, lui faire attaquer avee m équipage tes animaux; nuisibles qui lui sont signalés. S'il fallait des textes nous eu trouverions dans les articles 2 et 3 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, et dans l'article 4 de l'ordonnance des 20 juin- là juillet 184»*
Voilà une chasse officteHe pour le succès de laquelle la loi a dû prendre ou laisser prendre les mesures nécessaires. La première de toutes est d'avoir un nombre suffisant de tireurs pour entourer les enœin*
tes. Si le louvetier était seul, les chances de succès seraient bien amoindries. Aussi, le préfet qui aurait cette crainte, aurait-il le droit de mettre en réquisition, dans les communes où doit se faire la chasse, un nombre suffisant de personnes. Le nombre de celles qui peuvent accompagner le louvetier ne saurait dans ce cas être limité. Il amènera d'habitude avec lui des chasseurs que leur habileté mettra à même de le seconder efficacement. C'est dans cette pensée que l'article 4 de l'ordonnance de 4845 déclare, en première ligne, les fermiers des chasses ainsi que leurs associés, tenus de concourir aux chasses et battues qui seront ordonnées par les préfets pour la destruction des animaux nuisibles.
Supposons maintenant le lieutenant de louveterie exécutant une chasse aux animaux nuisibles non plus avec Tordre du préfet, mais en vertu de 9a seule commission, comme il est autorisé à le faire dans toute la circonscription soumise à sa surveillance par l'ordonnance du 30 août 4814, lorsque la chasse est ouverte. Quelles personnes autres que les forestiers pourront l'accompagner? D'abord, tous le* gens attachés à mm équipage, piqueurs. vatets de chiens, valets de limier; ils font partie de l'équipage commele dit l'ordonnance de 1844, * ils sont jenus d'entretenir A leur* frais, un < équipage de chasse composé au moins d'an piqueur* « deux valets de limier, un valet de chiens, dix chiens « courants et quatre limiers. » Il eAt été bien mutile d'imposer un pareil nombre de serviteurs aux officier* de louveterie poar ne pas pouvoir s'en servit. An moins, dit l'ordonnance ; donc s'il y en a plis* ce qui aéra
assez rare, tous pourront marcher avec leur équipage.
Il va sans dire aussi, que si le louvetier chasse dans ses bois ou dans d'autres bois de particuliers du consentement des propriétaires, nulle limite ne peut être apportée au nombre de personnes qui peuvent assister à la chasse faite en temps d'ouverture. S'il chasse dans des bois dont il est fermier ou co-fermier, il n'est pas possible de l'empêcher de conduire, outre les gens de son équipage, le nombre de personnes accordé par le cahier de charges. S'il chasse dans des bois amodiés à d'autres, ceux-ci pourront amener de même le nombre de personnes indiqué dans leurs cahiers de charges. Le louvetier et son équipage qui ont droit de chasser dans tous les bois de leur circonscription les animaux nuisibles, ne comptent jamais dans ce nombre. Il ne peut y avoir doute ni difficulté dans tous ces cas-là.
Mais il est possible que le lieutenant de louveterie ne trouve pas toujours des propriétaires ou des fermiers des chasses disposés à l'aider dans sa tache. Nous n'en avons que trop souvent des exemples. Les procès faits aux officiers de louveterie n'ont guère d'autre source. La loi n'apportant pas de restriction, il semble qu'il ne puisse y avoir de condamnation fondée sur ce que le louvetier aurait amené avec lui des auxiliaires habiles pour l'aider dans l'accomplissement d'un service public. Un louvetier ne pourrait donc pas appeler à son aide un collègue? Le règlement de 1785 recommandait cette union, et le roi, si
besoin était, faisait joindre un détachement de son équipage (art. 43 et 14) (1).
La surveillance exercée par l'administration forestière rend indifférent le nombre des tireurs, puisqu'ils ne peuvent détruire que des animaux nuisibles ; les propriétaires eux-mêmes, les fermiers des chasses ou leurs préposés exerceront cette surveillance s'ils le jugent convenable et feront réprimer le moindre délit. Je ne vois donc pas de fondement sérieux à leurs plaintes sur ce point.
137. Posons-nous maintenant la question en sens inverse. Le lieutenant de louveterie peut-il empêcher (es fermiers et ce-fermiers des bois dans lesquels il vient chasser les biles nuisibles, de prendre part à la chasse en tirant dessus? Non, certainement. Comment le poarrait-il, puisque la loi leur fait une obligation de ce concours (ord. des 30 juin-12 juillet 1845)? Il ne faudrait pas dire que l'article 4 de cette ordonnance ne parlant que des chasses ordonnées par les préfets, les fermiers pourraient être exclus des chasses faites parle louvetier,en vertu de sa seule commission. Ce serait aller directement contre l'esprit de la loi. Le préfet ayant seul le droit de les requérir, la loi ne pouvait faire de leur concours une obligation que pour les chasses qu'il ordonnait, les officiers de louveterie n'ayant pas ce droit de réquisition. Quand ils prêtent volontairement leur concours, ils sont tout à fait dans l'esprit de la loi, l'intérêt général le commande ; ils
(1) V. ce règlement, V« part., n« 208,
- âfcô-
accomplissent, sinon une obligation, au moins un devoir.
Leur intérêt particulier suffirait seul au double point de vue de la conservation du gibier par la destruclion de ses ennemis et des dégâts qu'ils pourraient commettre chez les propriétaires riverains.
Faut-il aller plus loin et dire que le premier venu peut tirer l'animal nuisible devant les chiens du louvetier ?
Celui qui tirerait, à la différence du fermier des chasses, ne puise plus son droit dans sa qualité; il n'aurait pour lui que l'esprit de la loi, l'intérêt public, et peut-être son intérêt privé s'il a à souffrir des ravages des animaux mis en chasse. Bien qu'en principe il ne soit pas permis de tirer devant les chiens d'autrui (i), comme le but principal que la loi veut atteindre est la destruction des animaux nuisibles, destruction qu'elle récompense pour le loup, par une prime accordée à toute personne qui le tue, je pense qu'il n'y aurait pas de ce chef de poursuite possible contre celui qui serait en règle sous les autres rapports pour accomplir l'acte de chasse sur le terrain où il l'a accompli.
A qui appartient la bête tuée devant les chiens?
138. Au maître de l'équipage. Ce qui n'empêche pas, si c'est un loup, que la prime ne soit due à celui qui l'a tué (2).
(1) J'ai développé tout au long cette proposition dans mon livre Dm droit du chasseur sur le gibier, n" 55 à 105, p. 113 et suiv.
(2) Ibtd.y no» 101 à 105, p. 236 et suiv.
Le louvetier a-t-il le droit de suite (i) ?
139. La question ne peut se poser pour les bois de sa circonscription , puisqu'il pourrait y attaquer; mais, i) ne faut pas hésiter à lui accorder, quand sa chasse passe dans d'autres, non seulement le droit de suite, mais celui de tirer devant ses chiens la bête nuisible qu'il amène de chez lui, de la faire requêter, relancer, etc.. Ce droit découle forcément de l'esprit de la loi : qui veut la fin veut les moyens. Toute circonscription a des limites, il serait impossible aux officiers de louveterie d'accomplir leur mission dans les bois voisins de ces limites, surtout quand il s'agirait de loups, qui prennent d'habitude de très grands partis. En matière de chasse ordinaire, l'article H de la loi de 1844, laisse les juges maîtres de ne pas voir de délit dans le passage desjphiens sur l'héritage d'autrui à la suite d'une bête lancée chez leur maître. Nous n'avons pas besoin d'invoquer, même par analogie, cette loi qui a laissé intacts tous les droits de la louveterie. Il n'y a pas pour le louvetier de chez lui ni de terrain d'autrui puisqu'il peut attaquer chez les autres. Si on a assigné des circonscriptions aux officiers de louveterie, ee n'est pas du tout dans l'intérêt des propriétaires de bois ou autres, intérêt qui ne. se concevrait pas et serait en sens contraire pour ceux qui seraient dans une circonscription privée d'officiers de louveterie. C'est dans l'intérêt de ces derniers, pour
(i) Sur le droit de suite pour la chiwse ordinaire, Du droit du rhasseur sur le gibier, n° 7j p. 20 et auiv.
qu'ils paissent plus facilement exercer la surveillance dont ils sont chargés et accomplir utilement leur mission qui deviendrait illusoire dans un trop grand rayon et entraînerait, outre d'immenses dépenses, de grandes difficultés pour les déplacements qu'ils seraient obligés de faire.
Nous avons décidé par l'affirmative la question de savoir si cette suite pouvait s'effectuer avec l'agent forestier qui raccompagnait, même en dehors de l'arrondissement (n° i32).
La suite comporte le louvetier,son équipage et ceux qu'il avait avec lui au début.
Les lieutenants de louveterie doivent-ils être munis d'un permis de chasse?
140. Une décision du ministre des finances du 3 octobre 1823, dispensait les officiers de louveterie et leurs piqueurs de se pourvoir du permis de port d'armes et d'en acquitter la taxe, lorsqu'ils se livraient exclusivement à la chasse des loups et autres animaux nuisibles. La jurisprudence s'y était conformée (1). Dans les autres cas, ils étaient tenus de se munir de permis.
En est-il encore de même aujourd'bui pour le permis de chasse ?
Les auteurs qui ont écrit depuis la loi de i&U ne sont pas d'accord. Les uns ne dispensent le louvetier du permis de chasse que quand il s'agit d'une battue
(1) Nimes, 9 juillet 1829. Dallox, Mp., v° Chasse, n* 119, note 2 (adnu for. c. Vignal),
ordonnée par le préfet (I). Ce n'est pas un privilège alors, car toutes les personnes convoquées à la battue en sont dispensées. Cette opinion est appuyée sur la généralité des termes de l'article i" de la loi du 3 mai 1844. « Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci- « après, si la chasse n'est pas ouverte et s'il ne lui a « pas été délivré un permis de chasse par l'autorité « compétente. » Nul, sans exception, dit-on, pas plus pour les officiers de louveteric que pour les autres.
On répond, je crois, avec raison, dans l'autre opinion, par ce qui a été dit dans la discussion de l'article 31 de cette loi, qu'elle ne touchait en rien aux lois et règlements sur la louveterie (2). Cette question se présentera bien rarement en fait.
Les piqueurs, des officiers de louveterie peuvent-ils chasser seuls, sans leurs maîtres, les animaux nuiùbles?
141. La question ne peut se poser quand le piqueur chasse avec les fermiers ou co-fermiers des chasses ou dans les chasses de son maître, en temps d'ouverture. Il est bien certain encore que si la chaise était ordonnée par le préfet, le maître étant empêché, le piqueur devrait l'exécuter, puisqu'il pourrait être rais en réquisition. Ntms n'avons à nous occuper que du cas où le piqueur chasse, en temps d'ouverture, des animaux nuisibles dans des bois dont son maître n'a pas les chasses, et sans les fermiers. Est-il en
(1) Berriat-Saiut-Prix, p. 289. Petit, t. î, n°« 847 et 854. (1) Rapport de M. Franck-Carré. .Sic Perève, p. 448; Rogrou, p. *85, 486 ; Dalloz, Rép., v« Chasse , n° 519.
délit ? Je ne le pensé pas. Le piqueur, en définitive, représente son maître qui peut être malade, empêché ou absent, lorsqu'un animal nuisible est signalé. Décider autrement serait aller contre l'intérêt public et l'esprit de la loi. Elle astreint les officiers de louvcterie à avoir un piqueur au moins, deux valets de limier, etc. Pourquoi ? Pour que les quêtes puissent être faites souvent par eux dans les bois soumis à leur surveillance, pour que les bêtes détournées puissent être attaquées par un équipage conduit par des gens experts et rompus au métier, dont l'habileté assure autant que possible le succès de la chasse. Bien que bon nombre d'officiers de louveterie soient très habiles et capables de détourner, d'attaquer et de conduire eux-mêmes une meute, il n'en est pas moins vrai qu'ils laissent le plus souvent l'accomplissement de ce pénible et difficile travail à leur piqueur, en se bornant, quand le cœur leur en dit, au rôle modeste de valets de chiens, pour lui aider à les découpler, les faire rallier ou les reprendre. Ils figurent dans la chasse comme tireurs, si elle se fait à tir; lorsqu'ils n'y assistent pas, elle a lieu comme en leur présence, il y a seulement un tireur de moins. Je ne vois donc pas de bonne raison de l'empêcher, d'autant mieux que la seule qui pourrait être alléguée, celle de la destruction d'animaux autres que les animaux nuisibles dans les bois dont le maître n'aurait pas la chasse, tombe devant la nécessité de l'assistance et de la surveillance de l'administration forestière, qui accomplira son devoir aussi bien en l'absence du maître que s'il était présent.
La Cour de Nîmes, dans l'arrêt que nous avons cité plus haut, a même décidé que le piqueur d'un officier de louveteric pouvait chasser les bêles nuisibles ou chercher à les détruire sans son maître ni ses chiens. Le piqueur d'un officier de louveterie, faisant partie de son équipage, participe en quelque sorte à la qualité de son maître. J'en trouve une preuve dans l'uniforme que lui donne l'ordonnance de la louveterie du 30 août 1814 (1). Il ne diffère de celui du maître que par la couleur des boutons et le galon, qui n'est que d'un tiers d'or sur deux tiers d'argent.
Le piqueur de Yofficier de louveterie peut-il, quand il chasse sans son maître des animaux nuisibles, se faire accompagner d'autres personnes?
142. Nous sommes toujours, en temps d'ouverture, hors des bois dont son maître a les chasses, et sans les fermiers des chasses ou le propriétaire. Je crois qu'il ne peut y avoir de doute pour les gens qui font partie de l'équipage, valets de chiens ou de limier, pas plus que pour les forestiers. Si la chasse est ordonnée par le préfet, qui pourrait mettre des tireurs en réquisition, ceux qui assisteraient le piqueur ne seront pas non plus en délit. Hais on pourrait voir de la difficulté à permettre au piqueur seul, qui ne chasse qu'en vertu de la commission de son maître, d'amener des étrangers avec lui. A cela on pourrait objecter que, puisqu'il chasse précisément en vertu de la commission de son maître, il peut faire comme lui, amener des tireurs. On invoquerait aussi l'intérêt public.
(1) V. cette Ordonnance, Ve part., n° 211,
On répondrait, je crois, avec raison, que lé piqueur, faisant partie de l'équipage commissionné officiellement dans la personne du maître pour la chasse des animaux nuisibles, accomplit un devoir et même une obligation quand il les attaque avec cet équipage dont il est l'âme. II faut bien que les chiens soient conduits et dirigés. Mais là se bornent le rôle du piqueur et ses attributions. C'est au maître, investi par l'administration d'un mandat dont elle l'a jugé digne, qu'il appartient de choisir les auxiliaires, piqueurs ou autres, qui doivent l'aider dans son accomplissement. On comprend très bien que cet office de confiance ne puisse être délégué. Si son piqueur peut chasser seul, c'est précisément parce qu'il Ta choisi spécialement et d'une manière permanente pour conduire son équipage en le prenant à son service, et, qu'en s'adjoignant cet auxiliaire, il n'a fait que se conformer à la loi, qui non seulement l'y autorisait, mais lui en imposait l'obligation (ord. du 20 août 1814).
Le préfet qui aurait le droit de mettre des tireurs en réquisition, aurait, à plus forte raison, sur la demande du louvetier empêché, celui d'autoriser son piqueur à se faire accompagner d'un nombre de personnes qu'il limiterait ou pourrait même désigner au besoin, si elles habitaient les communes sur le territoire desquelles la chasse doit avoir lieu.
Lorsque la chasse est fermée, les animaux nuisibles ne pouvant être attaqués avec l'équipage sans l'autorisation du préfet, c'est à lui à régler les conditions de la chasse.
Quels animaux les lieutenant* de huveterie peuventils mettre en chasse en vertu de leur commission ?
143. 11 s'agit toujours du cas où ces officiers chassent dans des bois dont ils n'ont pas les chasses, et sans être accompagnés des fermiers ou propriétaires. Car autrement, puisque nous sommes en temps d'ouverture, ils pourraient chasser tous les animaux qu'ils rencontreraient.
L'arrêté du 19 pluviôse an V, article 2, ordonne, en reproduisant les dispositions de notre ancien droit, visées dans son préambule, qu'il soit fait tous les trois mois et plus souvent si cela est nécessaire, des chasses et battues aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles,
« Les corps administratifs sont autorisés par l'arti- « cle 5 à permettre aux particulier* de leur arrondis- « sèment, qui ont des équipages et autres moyens « pour ces chasses, de s'y livrer sous l'inspection et « surveillance des agents forestiers. »
Ces chasses sont celles dont il vient d'être question dans les articles précédents, aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles. Voilà déjà trois catégories d'animaux désignés par la loi elle-même aux coups des officiers de louveterie. Les mêmes expressions sont employées quand il s'agit de stimuler le zèle des permissionnaires dans les bois de l'Etat qui, presque tous, étaient des officiers de louveterie.
« Tous les individus qui auront obtenu des permis- « sions de chasse sont invités à employer ces per-
a missions à la destruction des animaux, nuisibles, « comme les loups, les renards, les blaireaux, etc.
« Les individus auxquels il aura été accordé des « permissions de chasse à courre, obtiendront des « droits au renouvellement de ces permissions en € prouvant qu'ils ont travaillé à la destruction des « renards, loups, blaireaux et autres animaux nuisi- « sibles » (règlement du 1er germinal an XIII, ord. du 20 août 1814).
L'ordonnance réglementaire de la louveterie de la même date, reproduit les mêmes expressions, en imposant aux lieutenants l'équipage dont nous connaissons la composition, et ensuite, l'obligation de se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles, afin que la guerre qu'ils doivent leur faire ne cesse pas par la clôture de la chasse, qui empêche de les chasser avec l'équipage sans autorisation, comme nous allons le voir bientôt.
Les loups, renards, blaireaux sont donc hors de cause. Il ne s'agit plus que de déterminer le sens des mots : et autres animaux nuisibles. Nous avons donné, dans la première partie de cet ouvrage, une longue liste de ces animaux, et vu les discussions qui s'étaient élevées à propos du sanglier. La Cour de Bourges (lj et la Cour de cassation (2), avant la loi de 1844, reconnaissaient à l'autorité administrative le droit de déclarer le sanglier animal nuisible, lors-
(1) 30 mai 1839.
(2) 3 janvier 4840. (Poiret et Grasset c. Schuûdt.,
que sa trop grande multiplication pouvait faire craindre ses ravages. La Cour de Poitiers avait décidé de même le 29 mai 1843 (M. p. C. de Lastic).
La question est décidée aujourd'hui par la loi du 3 mai 1844, article 9. C'est le préfet qui, dans chaque département, décidera, après avoir pris l'avis du Conseil général, quels sont les autres animaux nuisibles. Tous ceux qui seront compris dans l'arrêté pourront donc être détruits par les lieutenants de louveterie (Cass., 21 janvier 1864, d'Hoffelize, S. V., 64, 1, 299).
Le préfet pourrait-il autoriser le louvetier à chasser un animal qui n'aurait pas été compris parmi ceux qui figurent dans l'arrêté primitif?
144. Oui, certainement. Les attributions du préfet, chargé de prendre toutes les mesures que nécessitent la sûreté des personnes et la conservation des propriétés de ses administrés, l'autorisent à prendre des arrêtés spéciaux pour faire détruire les animaux qui, par leur multiplication ou leur invasion dans le département, rendraient nécessaire cette mesure, très fréquemment appliquée dans ces derniers temps aux sangliers. Le préfet pourrait, dans un second arrêté, les classer dans les animaux nuisibles, que les propriétaires, possesseurs ou fermiers peuvent détruire sur leurs terres, en prenant l'avis du Conseil général (1. du 3 mai 1844, art. 9). Mais cet avis ne lui' serait plus nécessaire pour autoriser ou ordonner des chasses ou battues à ces animaux, sous la direction des officiers de louveterie ou autres à leur défaut. Nous retombons alors dans l'ordonnance du 20 août 1814,
à laquelle la loi de 1844 n'a rien touché. Elle les laisse souverains maîtres h cet égard, ainsi que l'établit la circulaire ministérielle du 11 avril 1865. L'ordonnance et la circulaire sont rapportées dans ma cinquième partie sous les n°* 211 et 2:23.
C'est ce que reconnaissent les arrêts que nous venons de citer, auxquels il faut ajouter les suivants : Cass., 24 juin 1843, Semelé c. Kauffer, S. V., 1843, 1, 848; iWd., 21 janvier 1864, d'Hoffelize c d'Egremont, S. V., 64, 1, 299 ; tWrf., 17 mai 1866, Narbonne c. Delagogue, S V., 1866, 1, 413. Dijon, 30 août 1868; Morel c. de Beurges (inédit). Dans cette dernière affaire, le lieutenant de louveterie lui-même contestait la légalité de la chasse à laquelle il n'avait pas assisté. Sa prétention, admise par le tribunal de Chaumont, vint échouer devant la Cour.
La circulaire du ministre de l'intérieur aux préfets, en date du 11 avril 1868, dont nous aurons bientôt à nous occuper, leur reconnaît le droit, même en temps de fermeture, d'ordonner ou d'autoriser des chasses spéciales ou des battues, en recommandant d'en donner autant que possible la direction aux officiers de louveterie, quand il s'agira de gros animaux malfaisants ou nuisibles. Le ministre, dans la première partie de sa circulaire, s'était occupé des lapins, pour la destruction desquels les préfets pourront autoriser l'emploi du fusil pendant un ou plusieurs jours successifs.
Les officiers de louveterie peuvent-ils, en vertu de leur seule commission, chasser avec leur équipage, en temps de neige, les animaux nuisibles quand la chasse
est temporairement interdite dans le département pour les autres animaux ?
146. Là loi de 1844, dont le bot principal est la conservation du gibier, l'aurait manqué si les préfets n'étaient pas autorisés à prendre des arrêtés pour interdire temporairement la chasse en temps de neige. L'article 9 leur a donc reconnu ce droit, mais il a été bien établi et reconnu par les organes du gouvernement, dans les termes les plus explicites, que cette interdiction ne pouvait s'étendre à la chasse des animaux nuisibles. Nous nous en sommes déjà expliqué en hohs occupant des droits des fermiers des chasses. La discu&ion est assez courte pour que nous la reproduisions ici.
c La chassé en temps de neige peut être interdite, « observe M. Peltereau de Villeneuve, parce que « c'est tm ttioyen de détruire le gibier, h la reproduc-
< tion duquel tout 16 monde s'intéresse ; mais il ne « faut pas oublier bon plus que c'est un moyen infail- « lible de détruire les animaux nuisibles, parce qu'on « les trouVè et bh les détourne facilement. Je propose « qù'tih ajouté âuX thots : pour interdire la chasse ' pendant les tetnps de neige, ceux-ci : à l'exception
< it telle âek ânithaux fhmiMes.
« M. lb ôàkde dès sceaux. -=- Cela va sans dire.
« Fbte dtoersH. — C'est inutile! »
Ahisi dotiez lès officiers de louveterie, spécialement préposés à te destruction des animaux nuisibles, seftmt tout à fait dans teui1 droit en profitant de l'occastoa qui permet duk tïlOins habiles de détourtoer une bête, souvent cherchée en vain auparavant, pour
faire faire les bois et attaquer les animaux qui leur seraient signalés.
146. Il va sans dire qu'en temps d ouverture le lieutenant de louvcterie pourra chasser en battue au lieu de chasser avec son équipage, puisqu'il pourrait le faire après la fermeture de la chasse, la loi ne faisant aucune distinction (arrêté du 19 pluviôse an V, ord. du 20 août 1814). Seulement, quand lâchasse est ouverte, si le louvetier chasse dans ses bois ou ceux d'autres particuliers qui l'y autorisent, ou dans des bois dont il a la chasse à titre de fermier, ou dans d'autres avec les fermiers des chasses, et que les cahiers de charges ne défendent pas les battues, il pourra les faire sans aucune espèce d'autorisation et sans provoquer la surveillance de l'administration forestière. Ce n'est qu'un mode de chasse à tir applicable par les propriétaires ou fermiers des chasses à toute espèce de gibier, à plus forte raison aux animaux nuisibles. J'ai développé ce point au n° 43.
Ce que nous venons de dire s'appliquera en temps de neige, lorsque la chasse ne sera interdite que temporairement, puisque cette interdiction ne peut s'étendre à la chasse des animaux nuisibles.
La circulaire si remarquable du 9 juillet 1818, recommande précisément de profiter des premières neiges pour faire les battues. Telle était aussi la pensée que révèle la discussion de l'article 9 de la loi de 1844. C'est en temps de neige que les battues peuvent être faites avec le plus de succès, tant à cause de la facilité de détourner les animaux, que de la distance à laquelle ils sont aperçus par les tireurs sur
une surface blanche, dans les bois dépouillés de leurs feuilles. Le bruissement particulier causé par la marche des animaux sur la neige, donne l'éveil aux tireurs, qui peuvent suivre ceux qui sont blessés, les remettre une seconde fois ou les suivre jusqu'à ce qu'ils ne tombent.
Ces chasses en battues faites sans autorisation dans les bois de l'Etat, des communes ou des établissements publics, quand elles ne sont pas défendues par les cahiers de charges, n'étant que des chasses ordinaires, les officiers de louveterie ou les fermiers n'ont pas le droit de mettre en réquisition des tireurs ou des traqueurs. Ce droit n'appartient qu'à l'autorité administrative. Ils n'auront avec eux que les personnes qui voudront bien les accompagner.
Puisque ce sont des chasses ordinaires, le nombre des tireurs ne pourra excéder celui que prescrit le cahier de charges.
Enfin, la même raison doit faire exiger le permis de chasse pour les tireurs, à l'exception des officiers de louveterie et leurs piqueurs, auxquels nous avons reconnu le droit de chasser les animaux nuisibles sans permis, droit dont aucun probablement n'use en ce moment.
Nous verrons, en traitant des droits et obligations des officiers de louveterie après la fermeture de la chasse, quelles formalités sont alors nécessaires pour les battues, qui doivent être ordonnées ou autorisées par les préfets pour les bois de l'Etat, par les préfets ou sous-préfets pour les bois des communes ou des
établissements publics (ord. dfc 20 aoât 1814, déc. du 13 avril !861, art. 0, §12).
Ces officiers pourront en faire la demande et devront s'entendre avec le préfet ou sous-préfet et l'agent supérieur de l'administration des forêts pour fixer le jour, le lieu et le nombre d'hommes. Ces formalités seront nécessaires, même en temps d'ouverture, pour faire des battues dans les bois dont les propriétaires oh fermiers n'y consentiraient pas ; mais alors, comme elles deviennent officielles, le nombre d'hommes déterminé peut être mis en réquisition, et le permis de chasse n'est pas exigé des tireurs ; il s'agit d'un service public commandé par le préfet ou le sous-préfet, au nom du pouvoir exécutif.
Du privilège accordé aux officiers de louveterie de chasser à courre, deux fois par mois, dans les bois de l'Etat dont ils n'ont pas les chasses.
14*7. Les rëgterhênts sût- la loutetërie, ihipôsant aux officiers l'obligation d'entretenir un équipage composé de quatorze chieris au moins et d'nti personnel assez nombreul, devaient forcément tes mettre à même de le teni* en état d'entfer ttèHemem en câftrçtegiie.
Lfeé frkifc néttes&itéa par l*ferttMien d*ttûè Meute appelaient au&i Mo ctftoperfsatioh : il ft'éût pas été
justede condamner les officiers de louveterie à la voir se perdre au chenil.
Aussi, l'ordonnance du 20 août 1814, reproduisant le règlement de l'an XIII, mettait-elle à la disposition des officiers de louveterie les bois de l'Etat situés dans leur arrondissement, pour y chasser à courre, deux fois par mois, d'autres animaux que les animaux nuisibles, que leurs commissions leur donnaient le droit d'y chasser.
c Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper « principalement les lieutenants de louveterie, ne « fournit pas toujours l'occasion de tenir les chiens « en haleine, ils ont le droit de chasser à courre, « deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat faisant t partie de leur arrondissement, le chevreuil-brocard, « le sanglier ou le lièvre, suivant les localités. Sont « exceptés les forêts ou les bois du domaine de l'Etat « de leur arrondissement, dont la chasse est particu- « lièrement donnée par le roi aux princes ou à toute « autre personne.
« Il leur est expressément défendu de tirer sur le « chevreuil-brocard et le lièvre ; le sanglier est « excepté de cette disposition dans le cas seulement « où il tiendrait aux chiens. »
La mise en ferme du droit de chasse dans les bois de l'Etat, fit, dans l'intérêt des fermiers, restreindre au sanglier seulement le droit de chasse à courre accordé aux officiers de louveterie (ord. du 24 juillet 1832, art. 6, y. V* partie, n° 214).
La loi du 3 mai 1844 n'ayant rien touché à ce qui
concerne la louveterie, a laissé subsister ce privilège, limité aujourd'hui au sanglier.
En quel temps peut-il être exercé?
148. La lecture du paragraphe de l'ordonnance de 1814, que je viens de transcrire, semblerait permettre d'exercer ce droit de chasse à courre pendant toute Tannée. Cependant, un autre paragraphe de la même ordonnance, que nous allons bientôt analyser en nous occupant des droits et obligations des officiers de louveterie après la clôture de la chasse, doit faire restreindre au temps où la chasse est ouverte l'exercice du privilège dont il est question, car, lors même qu'il s'agirait d'attaquer un loup, l'équipage ne pourra plus être découplé à moins d'autorisation spéciale ; à plus forte raison ne doit-il pas l'être sur des animaux non malfaisants, que cette prohibition a précisément pour but de protéger.
Aussi, les cahiers de charges des bois de l'Etat sont-ils rédigés en ce sens :
« Ils (les fermiers des chasses) ne pourront s'op- « poser à l'exercice du droit accordé aux lieutenants « de louveterie de chasser le sanglier à courre, deux « fois par mois, pendant le temps où la chasse est « permise » (art. 25 du cahier de charges du 22 mai 1863).
L'amodiation des chasses devait naturellement faire naître, à ce propos, des conflits entre les fermiers et les officiers de louveterie.
149. Une des premières questions qui s'est présentée est celle de savoir si les piqueurs des officiers de louveterie pouvaient, sans leurs maîtres^ conduire l'é-
quipage après les sangliers dans les bais de FEtat, et s'ils pouvaient être accompagnés de tierces personnes.
La Cour de Nancy a résolu les deux questions négativement, le 31 janvier 1844 (1). L'arrêt me parait très bien rendu en ce qui concerne le droit que le piqnei r s'arrogerait de mener avec lui des personnes étrangères à l'équipage, car s'il ne parait pas possible de lui permettre de se faire accompagner par d'autres que les gens qui en font partie, quand il chasse les bétes nuisibles en vertu de l'obligation que lui en impose la loi, on doit, à plus forte raison, le décider de même quand il ne fait que conduire les chiens dans le but seul de les exercer, de leur déraidir les jarrets. On ne comprend pas le besoin qu'il pourrait avoir d'autres personnes que des valets de chiens pour lui aider à maintenir, découpler, reprendre et assembler sa meute.
Mais je n'admets pas le principe posé dans l'arrêt, qui, dans ce cas, défend au piqueur de conduire ses chiens sans son maître, parce que, y est-il dit, la prohibition de la chasse est de droit commun dans les bois de l'Etat. N'en est-il pas de même pour les bois ou terres quelconques sur lesquels le louvetier n'a pas le droit de chasse (1. du 3 mai 1844, art. 1)? Cette prohibition est justement levée par la loi, deux fois Par mois, en sa faveur, pour qu'il puisse tenir en haleine l'équipage qu'elle lui impose. La Cour s'ap- Puie, en second lieu, sur ce que cette faculté est un
(1) A dm. des forêts contre Le clerc et autres. Dalloz, Rép., *° Chasse, n* 5i7.
privilège que le louvetier ne saurait déléguer à personne. Mais le droit de chasse ordinaire ne peut pas non plus être délégué à un tiers quand il appartient à d'autres qu'au propriétaire, et pourtant on admet sans difficulté que le piqueur des fermiers des chasses peut conduire seul les chiens de son maître dans les bois qui lui sont affermés. le dirai qu'il y a ici une raison de plus pour le décider. De vquof s'agit-il, en effet ? Non pas de chasser, mais de promener les chiens, de les faire sortir. On ne cherche pas à tuer, à détruire, puisque ce ne serait qu'au cas où le sanglier tiendrait aux chieps qu'il pourrait être tiré. Conduire et promener les chiens, c'est proprement l'office du piqueur et des valets; on comprend donc très bien l'inutilité de la présence du maître, comme celle d'étrangers à l'équipage.
Il n'y a pas, dans ce cas, délégation d'un droit de la part du maître de l'équipage. On me délègue pas ses droits à ses domestiques, on Ique leurs services et ils exécutent les ordres de leur maître. Il n'est pas plus juste de dire du piqueur, qui promèpe ou exerce les chiens de son maître, qu'il le fait en vertu d'un droit qu'il lui aurait délégué, qu'il ge l'est de le dire du palefrenier qui promène ou exerce son chw{ri> ou de tout autre domestique faisant le travail qui lui est dévolu coi^me serviteur de la maison. Ils. w sont tous que les exécuteurs des yolontés de Jeur naître, ses instruments pour des travaux ç^i\ ne peutoij ne veut faire lui-même.
Aucun texte, dit la Cour, n'autorjse les officiers de louveteiie à faire cette délégation. L'ordonnée du
20 août 1814 les oblige t d'entretenir à leurs frais on « équipage de chasse composé au mains d'un piqucur, < deux valets de limier, un valet de chiens, dix « chiens courants et quatre limiers. » C'est bien certainement pour que ce personnel puisse remplir les fonctions dont il est chargé d'ordinaire, qui consistent principalement à conduire et faire chasser la meute. Ces fonctions, ce droit si Ton veut, leur sont officiellement reconnus ou délégués dans ce texte. Le maître n'en use pas d'ordinaire à leur encontre. Qand cette même ordonnance veut, pour que cette meqte puisse être tenue en haleine, qu'elle puisse être découplée sur le sanglier deux fois par mois dans les forêts de l'Etat, c'est encore sous la conduite de ceux qui y sont préposés. L'intérêt qui existe quand il s'agit de détruire une bête nuisible disparaît même dans ce cas. Si le maître assiste à la chasse ou à l'ébat de ses chiens, sa présence n'est plus utile, comme lorsqu'il s'agit de détruire un animal nuisible, pour satisfaire au vœu de la loi qui, ici, n'accorde qu'à regret le droit de tirer sur la bête, quand il y a danger imminent pour les hommes ou pour les chiens.
Le dernier motif sur lequel a'appuie la Cour de Nancy ne nous touche pas non plus. L'ordonnance n'ayant pas fi*é le nombre des piqueufs que pouvaient avoir les officiers de Joijveterie, « ceux-ci res- « feraient maîtres, en multipliant ce titre à volonté, « de fyjre participer à leur privilège autant d'ipdivi- • ctos qu'ils voudraient. * Cette prévision n'e$t-<elle pas chimérique! Les officiers de louveterie sont, avec
raison, assez jaloux de leurs prérogatives pour ne pas les faire partager ainsi aux premiers venus.
Très peu d'entre eux ont dans leur équipage les quatre serviteurs réglementaires; les domestiques d'une maison ne sont-ils pas d'ailleurs connus ? Enfin, quel que soit le nombre de ceux qui assistent à une chasse à courre, puisqu'il n'est possible d'y tirer que dans le cas exceptionnel que nous savons, les éhiens en forceront-ils plus ou moins la bête, qu'ils ont le droit de prendre s'ils le peuvent?
On concevra bien, du reste, en se rendant compte des faits sur lesquels la Cour a eu à se prononcer, qu'elle ait condamné Leclerc et consorts ; mais il n'y avait pas besoin pour cela de décider en principe que les piqueurs des officiers de louveterie ne pouvaient conduire seuls la meute de leurs maîtres.
Dans l'espèce, Leclerc, Chevalier, Genot, etc., furent surpris dans la forêt domaniale du Bois-l'Evêque, au moment où ils venaient de tuer un sanglier qu'ils chassaient avec deux, seulement, des chiens de Lépineau, lieutenant de louveterie de l'arrondissement de Toul. Tout sentait ici le délit. On était venu pour assassiner un sanglier avec deux chiens seulement. En admettant que Leclerc fût réellement le piqueur de Lépineau, qui n'assistait pas à la chasse, il n'avait pas sa meute, avait amené sans droit avec lui des étrangers. Il y avait là plus de raisons qu'il n'en fallait pour motiver une condamnation, sans lui chercher une base dans l'impossibilité pour les officiers de louveterie, de faire sortir leurs chiens sous la conduite des gens de leur équipage, ce qui deviendrait
excessivement gênant et convertirait le privilège que la loi leur accorde, en compensation de tons les Trais qu'elle leur impose, à une prohibition quand ils sont empêchés, malades ou absents. Si le piqueur ne peut pas sortir sans son maître, ce n'était pas la peine de l'imposer aux officiers de louveterie, qui conduiraient eux-mêmes leurs chiens.
J'invoquerai enfin une dernière considération, derat laquelle viennent, ce me semble, échouer toutes les suppositions : la surveillance de l'administration forestière, qui est là tout aussi bien en l'absence qu'en la présence du maître pour faire respecter la toi et dresser procès-verbal des infractions qui pourraient y être faites.
Je préjuge ainsi une autre question.
La chasse à courre au sanglier, autorisée deux fois par mois dans les bois de l'Etat pour tenir en haleine les chiens des officiers de louveterie, ne peut-elle être faite que sous la surveillance des agents de l'administration forestière, ou tout au moins cette surveillance doit-elle être provoquée?
150. On peut dire, pour la négative, que la loi n'en parle pas. Mais il n'est guère possible de soutenir que cette surveillance, qui doit être exercée quand l'officier de louvelerie fait son service ordinaire en chassant, dans les bois dont il n'a pas la chasse, les animaux nuisibles, cesse d'être nécessaire quand il y fait une chasse qui ne lui est permise qu'exceptionnellement, à titre de privilège, dans laquelle il ne doit lancer qu'une espèce d'animal sans chercher à le tirer si ce n'est dans le cas où il tiendrait aux chiens. Si le
droit des fermiers des chasses demande protection, c'est surtout dans ce cas-ci. Je dirai ici, du reste, ce que j'ai dit plus Itfut : que cette surveillance, exercée par l'administration dans le seul intérêt des fermiers, cesse d'être nécessaire quand ils accompagnent le louvetier qu son équipage, pu s'y fout représenter par leurs propres gardes.
L'officier de loMvztme qui cuirait déjà çbflssé des bêtes nuisibles dans le mois, pourrait-il îiser encore de son privilège?
151. Pourquoi pas ! Us n'est pas dit dans l'ordonnance qu'ils ne pourront user de leur privilège que s'ils n'ont pas chassé tfe bêtes nuisibles dans le mois. Il s'agit de tenir leurs chiens en fialeinç. Us ont pour cela le droit de chasser deux fois par u^is dans les bois de l'Etat, en dehors des chasses qu'ils peuvent faire aux animaux nuisibles.
« Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper « principalement les officiers de louveterie, nç fournit « pas toujours l'occasion de tenir les chiens en ha- « leine. »
Combien faut-il chasser de fois par mois pouf tenir des chiens eo haleine? Question laissée à l'appréciation du maitre selon la vigueur de ses chiens. Je connais très particulièrement des chiens qui chasseuttous les deux jours quand leur maître est en vacaiices. Celui-ci tient en même temps en haleine uu chien d'arrêt dans le jour intermédiaire. L'ordonqance, en donnant au louvetier le droit de chasser exceptionnellement deux fois par mois dans les bois de l'Etat dont il n'a pas les chasses, fixe le minimum des chasses
jugées nécessaires pour tenir les chiens en haleine, et n'entend pas du tout empêcher le louvetier de faire son devoir en attaquant des bétes nuisibles, ou d'user de son droit en chassant d'autres animaux dans les bois dont il aurait les chasses.
Le lieutenant de louveterie qui, en vertu de son privilège, aurait lancé un sanglier dans les bois de VEtat, pourrait-il le suivre dans d'autres bois dont il n'aurait pas les chasses, appartenant aux communes, aux établissements publics au à des particuliers? *
152. Nous supposons, bien entendu, qu'il n'a pas le consentement des fermiers des chasses ou du propriétaire. Il ne le pourrait pas, car ce privilège ne lui est accordé que dans les bois de l'Etat. Au moment où les règlements sur la louveterie ont été faits, nous savons que tout ce qui concernait la surveillance et la police des chasses, qui n'étaient pas alors amodiées dans les bois de l'Etat, était, ainsi que la louveterie, dans les attributions du grand-veneur (déc. du 8 fructidor an XII, règl. du 1er germinal an XIII, ord. des 15 et 20 août 1814).
Il pouvait donc imposer dans ces bois, à ceux à qui il accordait des permissions de chasse, la condition de souffrir l'exercice du privilège donné par les règlements aux officiers de louveterie. Une fois la mise en ferme de ces chasses décrétée, l'administration des forêts a pu, tout aussi légalement, dans ses cahiers de charges, maintenir pour les fermiers la même obligation, puisque la police de la chasse dans les forêts de l'Etat lui a été attribuée par l'ordonnance du 14 septembre 1830, et qu'elle en rédige les cahiers
de charges sous l'approbation du ministre des finances (ord. du 20 juin-12 juillet 1843). Il n'en est plus de même des bois communaux. Les maires ont été autorisés, par le décret du 25 prairial an XIIF, à y affermer le droit de chasse, à la charge de faire approuver la mise en ferme par le préfet et le ministre de Tintérieur, sans autre restriction. Les officiers de louveterie n'y jouissant pas du privilège qui leur est accordé dans les bois de l'Etat, ne peuvent, en principe, y suivre le sanglier qu'ils auraient lancé dans les forêts domaniales, sauf, bien entendu, l'application de l'article 14 de la loi du 3 mai 1844, qui laisse au pouvoir discrétionnaire des tribunaux la décision de la question de savoir s'il y a délit dans le passage des chiens à la suite de la bête lancée, là où leur maître avait le droit de chasser, quand ils passent sur un terrain où ce droit n'existe plus, qu'il appartienne à des communes ou à un particulier.
La question ne pourrait plus se poser si le sanglier avait été classé parmi les animaux malfaisants ou nuisibles dans l'arrêté pris par le préfet, aux termes de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844. Le louvetier ne le chasserait plus alors en vertu de son privilège, mais en vertu de sa commission, qui lui permet de l'attaquer partout dans sa circonscription.
153. Il est bien entendu que les lieutenants de louveterie chassant en vertu de leur privilège, peuvent parfaitement forcer, et que le sanglier, porté bas par les chiens ou tué au fusil lorsqu'il leur fait tête,
appartient à leur maître, en quelque lieu que la chasse ait fini (1).
L'ordonnance le reconnaît en déclarant les officiers de louveterie tenus de faire connaître chaque mois le nombre des animaux qu'ils auront forcés.
CHAPITRE IX
Des droits et des obligations des ofielers de louveterie après la fernetare de la ehasse.
154. Les droits et les obligations des officiers de louveterie, quand la chasse à courre n'est plus permise, sont déterminés dans l'ordonnance du 20 août 1814. La première obligation qu'elle leur impose est celle « de se procurer les pièges nécessaires pour la « destruction des loups, renards et autres animaux « nuisibles.
* Dans le temps où la chasse à courre n'est plus « permise, ils doivent particulièrement s'occuper à « faire tendre des pièges avec les précautions d'u- « sage. »
Telle est la disposition textuelle de l'ordonnance.
{{) Du droit du chasseur sur le gibier, n«« J8 et auiv.
La circulaire du 8 'juillet 181 8. recommande aussi l'usage des pièges.
Des pièges.
Dans l'ancienne France, la destruction des animaux nuisibles avec des pièges était spécialement confiée à des agents que leur position, leur occupation journalière, la connaissance des bois et leur expérience mettaient mieux à même que tous autres çle réussir. C'étaient les sergents louveiiers, répandus dans tout le royaume. Ces sergents n'étaient autres que des gardes spécialement commissionnés à cet effet.
Cette institution, qui pourrait rendre des services bien utiles, a disparu.
Lbs officiers de louvçterie sont seuls aujourd'hui chargés de cette partie du service.
Pourraient-ils U (airç exécuter par des tiers?
155. Ne réussit pas qjri veut dans la tendue des pièges, il faut beaucoup d'habileté et une grande expérience ; on peut être très habile chasseur et n'y rien entendre. Les gens Jiabilçs à cettei chasse, si Ton peut appeler cela une chasse, sont très rares et en font presque toujours métier.
Les propriétaires soigneijx les font souvent venir de loin. Quelques-uns d'entre eux sont nomades, voyagent pour mettre temporairement leurs services à Ja disposition de ceux qui en auraient besoin. Presque
tous ont des secrets, des recettes qu'ils se gardent de divulguer ; c'est souvent le plus clair de l'héritage paternel recueilli ordinairement en forêt.
L'auteur de l'ordonnance réglementaire de la louveterie était au fait de tout cela. Il savait bien aussi combien était pénible cette branche du service, qui exige une immense dose de patience, une santé à toute épreuve pour parcourir, au cœur de l'hiver, de grandes étendues de terrain et y rester des heures entières pour placer convenablement des pièges, qui doivent être visités tous les jours.
Aussi l'ordonnance dit-elle que les officiers de louveterie, « quand la chasse à courre n'est plus permise, « doivent particulièrement s'occuper à faire tendre '< des pièges... »
Faire tendre : donc ils peuvent employer des tiers; c'est ce que la loi suppose. Aucun doute ne peut s'élever, lorsqu'il s'agit de leurs serviteurs. Mais ils me paraissent parfaitement encore dans la lettre et dans l'esprit de la loi quand, à défaut d'un homme capable, ils font venir un de ceux dont nous venons de parler. Il est, en définitive, temporairement à leur service.
Faut-il aller plus loin et dire qu'ils pourraient faire tendre des pièges par un homme qui ne serait pas temporairement chez eux, mais résiderait dans une commune de leur circonscription ? L'ordonnance de 1814 ne s'y oppose nullement ; ils peuvent ne pas avoir d'autres moyens de la mettre à exécution. Au reste, la circulaire du 9 juillet 1818, faite en exécution de cette ordonnance, le suppose et prévoit même le cas où des pièges seraient tendus sans l'intervention du louve-
tier. Elle vient au devant des seuls inconvénients qui pourraient en résulter, par de sages précautions. Voici son texte :
Pièges, traquenards, batteries, fosses.
« On est assez dans l'usage de tendre des pièges « pour les loups. Cet usage peut être continué avec
• quelque espoir de succès s'il est dirigé par des « hommes expérimentés; mais il exige qu'il soit pris « en même temps des précautions pour que les pièges « et fosses qui seraient disposés, ne deviennent pas « préjudiciables aux hommes ou aux animaux dômes-
• tiques.
« Je pense que dans les endroits ouverts il ne doit « être placé de pièges à loup, qu'après en avoir pré- « venu le maire de la commune et en avoir obtenu sa « permission.
« Celui-ci, lorsqu'il le jugerait utile pour la sûreté « des habitants, ferait annoncer publiquement les « lieux où devraient être tendus les pièges afin qu'on « pût les éviter.
« Dans aucun cas, ils ne doivent être placés sur les « chemins ou sentiers pratiqués.
« Ces observations s'appliquent également, et à plus « forte raison, aux chausses ou trappes et surtout aux « batteries. »
Suit l'indication de plusieurs pièges.
Voilà donc une circulaire interprétative qui permet de tendre des pièges sous la direction d'hommes expérimentés, qualification qui s'applique aux louvetiers et autres.
Où les officiers de louveterie peuvent-ils tendre ou
faire tendre des pièges?
L'ordonnance et la circulaire ne font pas de
restrictions, si ce n'est pour les chemins et sentiers
pratiqués. 11 n'y avait pas à en faire : ils ne peuvent
être tendus que dans les endroits fréquentés par les
animaux nuisibles. Le seul inconvénient qui puisse
en résulter est prévenu par les précautions indiquées
dans la circulaire; précautions d'usage dont parle
l'ordonnance de 1814, consistant dans la publicité
donnée par le maire. Restreindre la tendue des pièges
aux seuls bois dont le louvelier aurait les chasses
comme propriétaire ou comme fermier, serait ne rien
lui accorder, puisque tout propriétaire ou fermier des
chasses jouit de ce droit (1). Ce serait, d'un autre
côté, dans bien des cas, annihiler ou à peu près, cette
branche du service de la louveterie.
Les lieutenants ont mission de détruire les animaux nuisibles dans toute leur circonscription. Les pièges, après la clôture de la chasse, remplacent l'équipage qui peut, en temps d'ouverture, attaquer partout dans ces limites. Il faut, par conséquent, reconnaître aux lieutenants le droit de tendre ou faire tendre des pièges sur les propriétés particulières comme sur les autres. Les propriétaires qui voudraient s'y opposer iraient contre l'intérêt public et même contre leur propre intérêt.
Quels pièges les lieutenants de louveterie peuvent-ils employer?
(1) I/)i du 3 mai 1844, art. 9. V. no 45,
157. L'ordonnance dit « qu'ils seront tenus de se * procurer les pièges nécessaires à la destruction des « loups, renards et autres animaux nuisibles. »
Aucune restriction ne leur est imposée.
La circulaire de 1818, faite en exécution de cette ordonnance, non seulement n'en fait aucune, mais donne une liste des ouvrages dans lesquels tous ceux qui sont connus sont décrits, afin que les officiers de louveterie puissent en user.
Il n'y avait donc pas de difficulté sur ce point avant la loi du 3 mai 1844. Cette loi, dans son article 9, donne aux préfets le droit de prendre des arrêtés pour déterminer « les espèces d'animaux mal- « faisants ou nuisibles que le propriétaire, fermier « ou possesseur pourra détruire en tout temps sur « ses terres, et les conditions de l'exercice de ce t droit. » A-t-elIe changé le droit antérieur pour les officiers de louveterie, en ce sens qu'ils ne puissent plus, dans chaque département, que se servir des pièges énumérés dans l'arrêté du préfet ?
Je ne le pense pas. D'abord parce qu'il n'est question dans cet article que des propriétaires, fermiers ou possesseurs ; c'est-à-dire de la destruction des animaux nuisibles, laissée à l'intérêt privé de chacun. Nous nous en sommes occupé dans la deuxième partie de ce livre. En second lieu, parce qu'il a été dit expressément dans la discussion de l'article 31 de la loi de 1844, par le rapporteur lui-même, M. Franck- Carré, qu'elle ne touchait en rien aux lois et règlements sur la louveterie, qui continuaient à subsister comme par le passé. Enfin, parce que dans les dépar-
teroents où le préfet ne permettrait aux propriétaires, possesseurs ou fermiers que l'usage du fusil, le service très utile que la lourelcrle doit faire arec les pièges après la fermeture de la chasse, n'existerait plus.
Cette question nous conduit à une autre plus délicate:
Les officier* de la louvetèrie pourraient-ils se servir du poison pour détruire les animaux nuisibles?
168. L'ordonnance du 20 août 1814 n'en dit rien ; mais la circulaire du 9 juillet 1818 recommande expressément ce moyen, de préférence à tous autres, en ces termes :
Empoisonnement.
c Après avoir fait mention des différentes méthodes a usitées plus ou moins généralement pour la des- « traction des loups, et dont la bonne direction peut, t en effet, remplir en partie l'objet demandé, il me t reste à vous parler d'un dernier moyen cjui a été « jugé unanbnétnent être préférable à tous les autres, « en ce qu'il offre plusieurs avantages : — 1° parce « qu'on peut s'en servir dans toutes les saisons de « Tannée ; «*• 2° parce qu'il n'occasionne le déplace- « ttîétrt de persohne ; — 3* parce qu'il est peu dis- « pebdiéux; — 4° parte qu'il peut être eto ployé « Simultanément dans tout le royaume et être con- « tinué pendant le temps nécessaire, sans causer « d'embarras. — Je veux parler de Tempoisonne- « ment. »
Suit fffle tàstrtttitidh tfès détaillée stir la ritëhiêre
de le pratiquer, elle finit par ces mots : « Tel est le « procédé dont la commission a cru devoir recom- « mander l'usage, et que je désire voir pratiquer « dans toute l'étendue du royaume. »
L'instruction recommande ensuite de prendre toutes les précautions possibles pour éviter les accidents. Les maires devront prévenir les habitants des communes, par affiches et publications, des lieux où les appâts seront placés.
Pas de doute que, d'après cette instruction, les lieutenants de louveterie, comme les propriétaires, possesseurs ou fermiers, ne fussent autorisés à faire usage du poison, que les maires, à leur défaut, pouvaient faire employer par les gardes champêtres, en se conformant aux précautions prescrites.
La loi du 3 mai 1844 a donné, dans chaque département, au préfet le droit de déterminer les animaux malfaisants ou nuisibles que chaque propriétaire, possesseur ou fermier pourrait détruire sur ses terres, et les conditions de l'exercice de ce droit. 11 est donc libre à chaque préfet d'autoriser ou de ne pas autoriser l'empoisonnement, de leur part, dans son département. Peut-on, pour les officiers de louveterie, répondre ce que nous venons de répondre pour les pièges, que la loi de 1844 n'avait touché en rien aux règlements de la louveterie? Cette réponse très vraie s'applique parfaitement aux pièges, mais ne peut résoudre aussi sûrement la question de l'empoisonnement. Voici pourquoi : l'ordonnance réglementaire de la louveterie enjoint textuellement et expressément aux officiers de louveterie de se procurer les pièges
nécessaires pour détruire les loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles, et d'en user en prenant les précautions d'usage, mais elle est complètement muette sur l'empoisonnement.
Sans doute le ministre de l'intérieur avait parfaitement le droit de recommander, comme il l'a fait dans l'excellente instruction qu'il adressa aux préfets en 1818, l'emploi du poison pour la destruction des animaux nuisibles ; c'était une mesure de garantie pour la sécurité des personnes et des propriétés, rentrant parfaitement dans ses attributions, dans la police administrative. Les officiers de louveterie, comme les autres, ne tenaient le droit de se servir du poison que de cette autorisation générale. Or, la loi de 4844 a mis cette portion du service de la police administrative dans les attributions des préfets, qui, après avoir pris l'avis des conseils généraux, décideront, chacun pour son département, quels modes de destruction devront être employés pour les animaux nuisibles. En n'indiquant pas le poison ou en le prohibant, le préfet ne touche en rien au règlement de la louveterie qui n'en parle pas, tandis qu'il y contreviendrait formellement en prohibant l'emploi des pièges, ce que la loi de 1844 ne permet pas, puisqu'elle ne touche en rien aux règlements sur la louveterie.
On pourrait répondre que l'article 9 de la loi de 1844, ne parlant du règlement des conditions de destruction des animaux nuisibles qu'à rencontre des propriétaires, possesseurs ou fermiers sur leurs terres, a laissé les officiers de louveterie sous l'empire des
prescriptions de l'instruction de 1818. L'argument n'est certainement pas sans valeur.
Pas de doute que le préfet ne puisse autoriser les lieutenants de louveterie, placés sous sa direction, à employer le poison; ils seraient autorisés à remployer sur leurs terres ou dans les bois dont ils ont les chasses, par l'arrêté général qui autoriserait les propriétaires, possesseurs ou fermiers à s'en servir. Mais en dehors de ces cas, je verrais de la difficulté à permettre aux officiers de louveterie de s'en servir, surtout dans les bois dont ils n'ont pas les chasses. Si le poison est bien efficace, il est aussi bien dangereux, malgré toutes les précautions.
(Chasses exécutées par les officiers de louveterie avec leurs chiens, en temps de fermeture.
159. « Dans le temps où la chasse à courre n'est « plus permise, les lieutenants de louveterie doivent « particulièrement s'occuper à faire tendre des pièges « avec les précautions d'usage. » Nous venons de commenter cette partie de l'ordonnance de 1814, qui continue en ces termes : « faire détourner les loups ei, « après avoir entouré les enceintes de gardes, les atta- « quer à traits de limiers, sans se servir de l'équi- « page, qu'il est défendu de découpler; enfin, <U « rechercher avec grand soin les portées de louves. »
Faire détourner les loups. Les louve tiers doivent dooc faire ou faire faire des quêtes, après comme avant la fermeture de la chasse, dans les bois de leur circonscription, appartenant ou non à des particuliers. Nous avons déjà dit, du reste, que faire une quête, détourner un loup, n'était pas chasser (1). Mais la question n'est pas là. Quand même la quête serait un acte de chasse, les officiers de louveterie sont autorisés formellement à la faire par l'ordonnance qui leur en impose même l'obligation.
Voilà la bête détournée. Le lieutenant peut-il l'attaquer, la détruire ? Oui certainement. Il serait autrement bien inutile de la lui faire détourner. Il fera entourer les enceintes par les gardes, et attaquera à trait de limier. C'est-à-dire qu'il fera vider l'enceinte par un limier tenu au trait. C'est imposer une tâche très pénible et dont le succès est bien incertain, au chien et à l'homme qui le conduit. Tous ceux qui ont chassé le loup savent qu'il se tient d'ordinaire dans les forts les plus épais qu'il est déjà très difficile à l'homme le plus habile de percer seul en choisissant les coulées. La difficulté augmentera beaucoup quand il devra suivre avec son chien, dont le trait s'embarrassera dans les cépées, la voie de la bête dans tous ses détours. Il faut avoir fait ce métier-là pour en avoir une idée.
La bête mise sur pied, suivie aussi lentement à la muette, aura une avance immense, éventera parfaitement les tireurs, tournera dans l'enceinte la plupart
(!) NoMMet«uiv.
du temps sans en sortir, et, si elle saute, aura bien soin de passer dans un endroit libre qu'elle a tout le temps de reconnaître ; l'enceinte fût-elle parfaitement garnie, les tireursqui n'entendent pas de chasse seront bien rarement prévenus.
Aussi, ce mode de chasse est-il très peu pratiqué, malgré l'ordonnance, excepté à la neige, où un homme seul, sans chien, parfaitement libre de ses mouvements, suit le pas assez rapidement pour pouvoir faire sauter la béte et indiquer même de temps en temps sa direction. Pas de doute que le louvetier ne puisse opérer de cette façon, puisqu'il pourrait faire manœuvrer l'homme et le chien dont la mission n'est autre que de lui indiquer la voie. L'immense embarras du chien sera de trop quand la voie sera écrite sur la neige.
160. Mais il n'y a pas toujours de la neige ; le louvetier, une fois la chasse fermée, en sera-t-il donc réduit au limier au trait, qu'il n'emploiera guère ? Un seul chien découplé vaudrait cent fois mieux.
Le préfet étant, par la loi de 1844, autorisé à régler les conditions de destruction des animaux nuisibles de la part des propriétaires, possesseurs ou fermiers, par conséquent avec des chiens ou autrement, peut à plus forte raison autoriser l'emploi des chiens pour les personnes spécialement préposées à la destruction des animaux nuisibles ; et cela avec d'autant plus de raison que les officiers de louveterie ont des chiens spécialement dressés à cette chasse. Il ne faut pas dire qu'en autorisant le louvetier à découpler, le préfet dérogerait aux règlements sur la louveterie auxquelsla
loi de 1844 n'a pas touché. On comprend très bien que les règlements de la lonveterie ne permettent pas, une fois la chasse fermée, aux officiers, de chasser quand bon leur semble avec leur équipage, comme lorsqu'elle est ouverte.
Le but de cette prohibition est de ne pas déranger le gibier au moment de la reproduction. A ce point de Tue, les battues en faisant sortir tout le gibier qui se trouve devant les traqueurs, sont bien plus dangereuses que la chasse avec des chiens qui, sur la voie d'une bête unique, et d'une bête nuisible, ne dérangent guère que celle-là. Aussi, les battues après la fermeture sont-elles défendues encore plus sévèrement aux officiers de louveterie que la chasse avec des chiens, puisqu'ils peuvent, en vertu de leur seule commisson, détourner et attaquer à trait de limier, tandis qu'il ne leur est pas permis de faire une battue sans l'autorisation du préfet ou du sous-préfet.
Or, le préfet qui peut, quand il le juge convenable, autoriser, ou ordonner une battue, peut à plus forte raison autoriser une chasse avec des chiens, souvent préférable au point de vue que nous venons de signaler, ou quand il n'y aura qu'une béte de remise, fl n'est pas facile non plus de réunir partout le personnel très nombreux et bien discipliné nécessaire à la réussite d'une battue. L'époque de l'année,les travaux agricoles créent aussi des empêchements. La très sage instruction de 1818 recommandait aux préfets « de ne « pas fatiguer leurs administrés par des appels trop « fréquents qui leur feraient perdre un temps pré- « cieux pour l'agriculture, » et rappelait aux officiers
de louveteric a qu'il était de leur devoir de déférer à « toutes les invitations que les préfets seraient dans « le cas de leur faire pour le service dont ils sont t chargés. »
Loin donc de déroger aux règlements sur la louveterie, le préfet qui ordonne ou autorise, après la fermeture, une chasse aux animaux nuisibles avec des chiens ou en battue, ne fait que rentrer parfaitement dans leur esprit, en donnant à l'officier de louveterie qu'il en charge, un droit que sa seule commission ne pouvait lui donner aux termes de ces règlements.
Le droit des préfets résulte d'ailleurs textuellement de l'arrêté, fondamental en matière de destruction des animaux nuisibles, du 19 pluviôse an V, qui laisse les administrations départementales maîtresses d'ordonner des chasses et battues et d'autoriser les particuliers qui ont des équipages et autres moyens pour ces chasses de s'y livrer sous l'inspection des agents forestiers (art. 2, 3 et 5). Ces chasses ou battues devaient être faites au moins tous les trois mois, et notons qu'à cette époque, la chasse était toujours défendue dans les bois de l'État, ainsi que le porte le préambule de l'arrêté lui-même. Les chasses sont mises sur la même ligne que les battues.
Enfin, les circulaires du 1er mars et du i 1 avril 1865 adressées par le ministre de l'intérieur aux préfets lèvent toute espèce de doute.
Des préfets avaient donné des autorisations permanentes pour des chasses ou des battues avec ou sans chiens. Des plaintes furent faites au ministre sur les abus que ces autorisations entraînaient. On signalai!
entre antres, la destruction d'autres animaux que les animaux nuisibles, les chiens détruisaient le gibier. Ces autorisations permanentes ou temporaires devront être supprimées. Il ne sera plus « accordé à l'avenir d'autorisation de procéder à des chasses ou battues « que dans le cas où la nécessité en serait bien dé- « montrée et sous la condition que ces chasses seront « dirigées par un officier de louveterie et opérées, « ainsi que les battues, sous la surveillance spéciale « de l'administration des forêts. »
Cette circulaire ayant été interprétée trop restrictivement, excita des réclamations et fut suivie d'une seconde, dans laquelle il est dit que la première n'a pas eu pour but de restreindre la destruction des animaux nuisibles, mais seulement de prévenir les abus auxquels le droit de destruction pouvait donner lieu lorsqu'il était accordé d'une manière permanente ou pour une période de temps qui rendait toute surveillance impossible. Les préfets pourront donc, quand il s'agira de lapins, autoriser l'emploi du fusil pendant plusieurs jours consécutifs, sous la surveillance d'un agent de l'administration forestière.
« Quant aux chasses spéciales ayant pour but la « destruction des gros animaux malfaisants ou nui- « sibles, il est recommandé que les officiers de louve- « terie en aient autant que possible la direction. 11 « peut se présenter toutefois des circonstances où t des autorisations exceptionnelles seraient accordées « utilement à des propriétaires, possesseurs ou fer- « miers, pour l'organisation particulière de chasses
« aussi bien que de battues opérées les unes et les « autres dans les conditions réglementaires. »
Il résulte donc de ces circulaires, que les préfets peuvent, après la fermeture de lâchasse, autoriser par des arrêtés, non seulement les officiers de louveterie, mais de simples particuliers à faire des chasses spéciales aux animaux nuisibles avec des chiens; seulement, ces autorisations ne doivent pas être permanentes, la chasse sera faite à jour fixe. Le même arrêté pourrait en autoriser plusieurs dans un espace de temps déterminé, sauf à s'entendre, ultérieurement, sur le jour où chacune aurait lieu, avec l'administration forestière.
161. Puisque le préfet peut à son choix ordonner des chasses ou des battues, il pourrait combiner les deux moyens, en autorisant à conduire des chiens avec les traqueurs. L'avantage de cette combinaison, surtout lorsqu'il n'y a pas de neige, est de pouvoir suivre et prendre les bêtes blessées, de vider bien plus rapidement les enceintes, de donner aux tireurs qui entendent venir la chasse par la voie des chiens, le moyen de se placer plus sûrement pour tirer l'animal qu'ils tiennent devant eux. Ce dernier, chassé à fond de train et à grands cris par les chiens, sautera plus facilement devant les tireurs qui pourront au moins le suivre et le tirer encore, s'il n'a pas été abattu en vidant l'enceinte. Ce mode mixte, pratiqué dans la partie montagneuse de la Bourgogne, donne les meile urs résultats, surtout pour les sangliers.
Le droit d'autoriser, après la fermeture, des chasses aux animaux nuisibles avec des chiens, a toujours
été reconnu aux préfets par la jurisprudence, qui, dès avant la loi de 1844, l'appuyait avec raison sur l'article 5 du décret du \9 pluviôse an V (i), aux termes duquel ces chasses pouvaient être faites même dans les forêts nationales où la chasse ordinaire était constamment interdite à tout le monde. Aujourd'hui ce droit trouve encore deux nouvelles bases dans l'article 9 de la loi sur la police de la chasse et les circulaires ministérielles faites en exécution de cet article que nous venons de citer (2).
II faut que l'arrêté du préfet autorise formellement l'emploi des chiens. Il ne serait pas possible à l'officier de louveterie de convertir en une chasse avec des chiens courants la battue simple autorisée par l'arrêté (3).
Quelles sont les formalités à accomplir pour les citasses des animaux nuisibles aux chiens courants afnrès la fermeture de la chasse?
162. Quand la chasse est ouverte, la commission du lieutenant de louveterie lui donne, comme nous le
(1) Tribunal de Châtellerault, t6 août 1886; Poitiers, 10 décembre 1836 (min. pub. c. de Plumartin). — Dalloz, Rép., v* Chasse, n° 511.
(2) Dijon, 80 août 1865 (Morel c. de Beurges), inédit. Grim. Cass., 17 mai 1866 (de Narbonne c. Delagogue). S. V., 1866/ 1, 413. Gillon et Viiiepin, Nouveau code des chasses, p. 400, à la note.
(3) Berriat, p. 289. Gillon et ViUepin, p. 401, à la note. — Poitiers, 29 mai 1843 (minist. pub. c. de Lastic); Besançon, 1er août 1863 (min. pub. c. Aubert), inédit; Dijon, 18 juillet 1866 (adrn. for. c. Couturier), inédit.
savons, d'une manière permanente, le droit d'attaquer les animaux nuisibles avec son équipage, sous la seule condition de la surveillance de l'administration forestière (arrêté du 19 ptuv. an V, art. 8; ord. du 20 août 1814). Cette surveillance n'est même plus nécessaire dans les bois dont il a les chasses on dans lesquels il chasse avec le consentement du propriétaire ou avec le fermier des chasses, puisque alors il peut y chasser toute espèce de gibier (1).
Quand la chasse est fermée, au contraire, les officiers de louveterie n'ont plus, en vertu de leur commission, que le droit de tendre des pièges et d'attaquer les animaux nuisibles à trait de limier. Pour pouvoir faire une chasse ou une battue, les formalités à suivre sont tracées dans l'arrêté du 19 pluviôse an V, l'ordonnance du 30 août 1814 et les deux circulaires du ministre dé l'intérieur des 1er mars et H avril 1865.
c Les chasses ou battues seront, dit l'article 3 de « l'arrêté de pluviôse, ordonnées par les administra- « tions centrales des départements, de concert avec € les agents forestiers de leur arrondissement, sur la « demande de ces derniers et sur celle des adminis- « trations municipales de canton, » aujourd'hui des maires des communes, ces administrations cantonales ayant disparu. Le rélablissement de la louveterie a fait accorder aussi aux lieutenants le droit de demander ces chasses, que le préfet peut, du reste, ordonner d'office. Les circulaires de 1865 imposent exactement pour ces chasses les mêmes formalités que pour les
battues. « Elles sont ordonnées par le préfet, corn- « mandées et dirigées par les officiers de louveterie « qui, de concert avec lui et le conservateur, fixeront « le jour, détermineront les lieux et le nombre « d'hommes » (ord. du 20 août 1614).
Remarquons bien les différences que l'arrêté de pluviôse et l'ordonnance de 1814 mettent dans la position des officiers de louveterie pour chasser avec leur équipage, suivant que la chasse est ouverte ou fermée.
Quand la chasse est ouverte, l'ordonnance non seulement les autorise à chercher et attaquer avec leur équipage les animaux nuisibles dans les bois de leur circonscription, mais leur en impose le devoir. Tout ce qu'elle exige, ainsi que l'article 5 de l'arrêté de pluviôse, c'est que la chasse soit faite sous la surveillance de l'administration forestière, c'est-à-dire des gardes de cette administration. Encore cette surveillance cesse-telle d'être nécessaire quand le louvetier est dans les bois dont il a les chasses ou dans d'autres avec le propriétaire ou le fermier des chasses, libre de chasser avec lui toute espèce de gibier.
« Dans les endroits que fréquentent les loups, le « travail principal de leur équipage doit être de les « détourner, d'entourer les enceintes avec les gardes « forestiers et de les faire tirer au lancé. On découple « si cela est jugé nécessaire. »
Tel est le prescrit de l'ordonnance qui s'applique aux autres animaux nuisibles aussi. Le seul juge de la nécessité de découpler est et ne pourrait être que le lieutenant, expert en cette matière.
L'ordonnance qui lui trace son devoir, ne parle ni d'autorisation à demander au préfet ou à l'agent supérieur des forêts, ni de concert à établir avec eux. C'eût été rendre impossible l'accomplissement de ce devoir, qui est d'attaquer immédiatement l'animal nuisible qui vient d'être signalé ou détourné, et inutile la commission qui le lui impose. Je me suis suffisamment expliqué là-dessus pour n'y plus revenir (1).
Quand la chasse est fermée, les officiers de louveterie n'ont plus, d'après l'ordonnance, dans leur commission, et cela se comprend très bien, le droit de chasser quand bon leur semble avec leur équipage, pas plus qu'ils n'auraient celui de faire des battues.
11 est possible cependant, que des animaux nuisibles rendent, par leurs dégâts, nécessaire l'intervention de l'autorité qui ne peut rester désarmée, chargée qu'elle est de veiller continuellement à la sécurité des biens et des personnes des particuliers. Quand la nécessité en sera donc démontrée, ainsi que le disent l'arrêté de pluviôse, l'ordonnance et les circulaires, les préfets pourront autoriser ou ordonner des chasses ou des battues. La nécessité de l'autorisation se comprend très bien puisque la chasse étant fermée, nul ne peut chasser, pas plus le louvetier que les autres. Le préfet l'ouvre un jour, dans telle forêt, pour l'officier de louveterie et ceux qui doivent l'accompagner. La fixation de ce jour, du lieu et du nombre d'hommes que devra conduire le louvetier, doit être concertée entre lui, le
(1) N" 185 et 126.
préfet et l'agent supérieur des forêts. La nécessité de ce concert s'explique encore parfaitement par la fermeture de la chasse. II fallait d'abord prévenir les abus; en second lieu, comme le nombre d'hommes désignés peut être obtenu par voie de réquisition au besoin, il fallait le fixer d'une manière non équivoque, ainsi que le jour où la chasse aurait lieu. Le concert du préfet, qui seul a le droit d'autoriser cette réquisition, avec l'officier de louveterie qui sait ce qu'il lui en faut, n'aurait-il pas suffi ? L'intervention de l'agent supérieur des forêts se justifie très bien, non parce qu'il devrait, quoiqu'il en ait parfaitement le droit, assister à la chasse. On ne peut raisonnablement exiger d'un conservateur ou d'un inspecteur une pareille tâche ; mais, parce que la chasse étant fermée, il faut bien que les gardes, qui ne doivent laisser chasser personne, reçoivent de leur supérieur l'ordre de laisser chasser tel jour, dans telle forêt, le lieutenant accompagné de tant de personnes, de surveiller cette chasse, qui ne peut être faite qu'aux animaux désignés dans l'arrêté qui l'autorise. Le concert avec l'agent supérieur des forêts est encore nécessaire, afin que le jour de la chasse soit fixé de manière à ce que le service forestier n'ait pas à en souffrir.
Quand, au contraire, la chasse est ouverte, l'ordonnance donnant au louvetier le droit de la faire chaque jour dans tous les bois de sa circonscription, aux animaux nuisibles, les gardes n'ont qu'une seule chose à faire, à voir s'il ne chasse pas d'autres animaux. Ils n'ont besoin pour cela que d'être prévenus par le louvetier qu'ils accompagneront. Encore cela n'est-il
pas nécessaire dans les bois dont il a les chasses ou dans lesquels il chasse avec le consentement du propriétaire ou accompagné de l'un des fermiers. On ne comprendrait pas que les officiers de louveterie fussent tous les jours obligés d'aller au chef-lieu de département demander une autorisation, se concerter avec le préfet et l'agent supérieur des forêts. Celte autorisation leur est précisément donnée d'une manière permanente par leur commission, dont il serait autrement impossible de comprendre l'utilité. J'insiste de nouveau, parce que la Cour de cassation et la Conr d'Angers ont méconnu, dans l'affaire Duplessis (i), la disposition si claire et si raisonnable de l'ordonnance sur ce point.
Souvent il est dit dans les arrêtés qui ordonnent ou autorisent une chasse ou une battue, qu'à défaut du lieutenant de louveterie elle sera faite sous la surveillance et la direction d'un agent forestier, désigné par le conservateur ou l'inspecteur. C'est ordinairement le garde général de la localité.
Il aurait parfaitement, sans cela, le droit d'assister à la chasse et même d'y prendre part comme tireur, puisque ce serait, aux termes de l'ordonnance, le droit et le devoir d'un simple garde. Mais ce droit d'assister à la chasse, d'en surveiller l'exécution, se convertit pour lui en une obligation, dans le cas où le mandat lui en est spécialement donné. De là laqueslion suivante :
(i) V. no 1)6.
Vagent prestier désigné pour surveiller et faire exécuter une chasse ou battue aux animaux nuisibles, peut-il, en cas d'empêchement, déléguer ses pouvoirs à un collègue ou à un agent ou préposé d'un grade inférieur?
163. Pas de doute que le conservateur ou l'inspecteur, prévenu à temps, ne puisse désigner un autre agent ou préposé. Mais il n'est pas douteux non plus que l'agent primitivement désigné ne paisse déléguer ses pouvoirs à un autre agent ou préposé même d'un grade inférieur, tel qu'un brigadier ou simple garde, compétent, nous le savons, pour tous les bois de l'arrondissement du tribunal auprès duquel il est assermenté. Je ne vois rien qui s'y oppose; autrement, le service public serait arrêté par la moindre indisposition du garde général. De quoi s'agit-il, en effet ? De surveiller la cbasse au point de vue de la destruction du gibier; un autre garde général, un brigadier, un simple garde, sont tout aussi à même d'exercer cette surveillance et ont toujours mission de le faire, qu'ils soient ou non spécialement désignés. Le conservateur n'aurait-il donc pas pu les désigner? Les gardes sont seuls chargés de ce service par l'ordonnance, qui ne pouvait, sgns inconvénient, obliger les agents supérieurs à le faire. Elle ne parle même nulle part de cette désignation que l'on comprend très bien, du reste, surtout quand l'officier de louveterie n'est pas là pour diriger la chasse.
La Cour de Dijon, appelée à se prononcer sur la question, Ta résolue en ce sens, dans l'affaire Morel contre de Beurges, le 30 août 1868.
Sur la demande du maire de la commmune de...., le préfet de la Haute-Marne prend, le 1S février 1865, après s'être concerté avec l'agent supérieur des forêts, un arrêté ordonnant cinq battues dans les bois qui y sont désigné*. 11 est dit dans l'article irrde l'arrêté, qu'elles auront lieu sous la direction du lieutenant de louveterie, ou, à son défaut, du garde général.
L'article 3 permet d'employer des chiens pour vider les enceintes.
Le garde général, empêché, commet à sa place le brigadier Collet, qui accomplit son devoir en allant prévenir les meilleurs chasseurs du pays, entre autres le sieur Morel, propriétaire de chiens très bons pour les sangliers, contre lesquels la chasse était dirigée. Il est chargé de faire vider les enceintes. Ses chiens s'acquittent de leur côté bravement de leur tâche, en lançant un sanglier baugé dans la forêt du Radon. Il est tué par l'un des chasseurs convoqués. De Beurges, propriétaire du bois du Radon, attaque Morel en se fondant sur ce que la chasse était irrégulière, parce que le garde général n'avait pu se faire remplacer par le brigadier Collet. La Cour réforma le jugement du tribunal de Chaumont motivé sur ce moyen, qui rendrait les arrêtés du préfet inexécutables en beaucoup d'occasions.
Aussi, la Cour de cassation, pour parer aux inconvénients qui pourraient résulter de ces empêchements, décide-t-elle que le préfet peut faire diriger là chasse ou la battue qu'il autorise, par un maire, et lui reconnaît-elle, au cas d'empêchement, le droit de se faire remplacer par un conseiller municipal ; ce qui n'en
rend pas moins nécessaire la surveillance des gardes forestiers locaux, avec lesquels ils doivent s'entendre. (Cass., il mai (866, Narbonne-Pelet contre Delagogue et autres, S. V., 66, i, 413-414).
« La Cour ; — attendu que le préfet du Cher a « pris le 28 janvier 1864 un arrêté portant qu'il « serait fait deux chasses ou battues aux sangliers et c autres animaux nuisibles sur le territoire des cornet munes de Soye-en-Septaine, Bourges et autres « environnantes, et chargeant le lieutenant de louve- « terie, et à son défaut l'agent forestier, qui serait « désigné par le conservateur, de les diriger et de « prendre les mesures nécessaires à leur exécution ; « — qu'il est constaté par l'arrêt dénoncé que le lieuse tenant de louveterie et les agents forestiers ayant « déclaré ne pouvoir remplir cette mission, le préfet « avait adressé son arrêté au maire de Soye et Y avait a chargé de son exécution; — que ce fonctionnaire « convoqua dans diverses communes les chasseurs « les plus expérimentés, pourvus de meutes propres « à cette chasse ; — que l'expédition commença sous « la direction du maire de Soye, avec l'assistance du « garde forestier local, Dézélut, délégué à cet effet • par ses chefs ; — que quand elle parvint à la forêt « du duc de Narbonne, située sur le territoire de « Soye, le garde Dézélut, qui était en même temps « garde particulier de ce propriétaire, déclara procès- « verbal au nom de celui-ci aux chasseurs étrangers « à cette commune. Attendu, qu'en admettant que le c maire de Soye ne se soit pas conformé de tout point t aux règles tracées par l'arrêté du Directoire, du
« 19 pluviôse an V, sur la désignation des auxiliaires a de la chasse, et qu'il se soit borné, à tort, à faire « donner avis au garde forestier local des lieu, jour « et heure de la réunion, au lieu de se concerter à « l'avance sur ces points avec lui, il n'est pas moins « constant que le maire a agi en vertu de la déléga- « tion qu'il avait reçue du préfet pour la mise à exé- « cution d'un arrêté légalement pris par ce dernier, « dans le cercle de ses attributions et dans un but « d'utilité publique ; qu'en procédant ainsi, le maire « faisait un acte de ses fonctions administratives qui « ne pouvait tomber sous le contrôle de l'autorité judia ciaire.... »
Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Orléans qui avait décidé de même.
La délégation du maire et celle faite par le maire, ne pouvant par lui-même organiser et diriger une battue, à un conseiller municipal plus expert, avait déjà été admise par la Cour de Paris le 20 avril 1865 (Hervy, S. V., 66, 1, 414, note a).
164. Disons, pour en finir sur ce point, que le préfet pourrait charger, dans son arrêté, un simple particulier de l'organisation et de la direction d'une chasse aux animaux nuisibles même après la fermeture de la chasse. L'intérêt public l'exige quand il y a avantage à le faire. Le préfet ; trouverait une base suffisante» si ce droit ne lui était reconnu par l'art. 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V, et confirmé par la circulaire du ministre de l'intérieur du H avril 1865.
« Les corps administratifs (aujourd'hui les préfets) « sont autorisés à permettre aux particuliers de leur
« arrondissement, qui ont des équipages et autres « moyens pour ces chasses, de s'y livrer sous l'inspec- « tion et la surveillance des agents forestiers (arr. de « pluv.).
« Il peut se présenter, toutefois, des circonstances « où des autorisations exceptionnelles seraient accor- « dées à des propriétaires, possesseurs ou fermiers, « pour l'organisation particulière de chasses aussi « bien que de battues opérées les unes et les autres « dans les conditions réglementaires, » c'est-à-dire, après concert préalable entre le préfet, l'agent supérieur des forêts et le particulier, qui ne pourra chassar qu'aux jours, lieux et avec le nombre d'hommes déterminés, sous la surveillance de l'administration forestière (cire, du H avril 1865).
De ce que le préfet peut ordonner d'office des chasses et battues aux animaux nuisibles et les faire diriger et exécuter par un simple particulier, concluons-en que les propriétaires et fermiers ou co-fermiers des chasses pourraient lui adresser directement une demande, qu'il pourrait les autoriser à procéder eux-mêmes à ces chasses, sous les conditions que nous venons de voir.
165. Cette autorisation, le concert avec l'agent supérieur des forêts, la surveillance de l'administration forestière leur est nécessaire après la fermeture delà chasse, puisque le propriétaire ne pourrait alors chasser dans ses bois. « Nul ne pourra chasser, sauf « les exceptions ci-après, si la chasse n'est pas ou- « verte » (1. du 3 mai 1844, art. 1er).
Ne confondons pas la chasse avec le droit de des-
traction des animaux désignés dans l'arrêté préfectoral, pris en vertu de l'article 9 de la même loi. Ce dernier droit peut être exercé en tout temps par le propriétaire, possesseur, fermier ordinaire ou fermier des chasses, en se conformant aux conditions prescrites dans l'arrêté (v. n°* 88 et suiv.).
CHAPITRE X Des battues
Notre tâche sera bien abrégée, car une bonne partie de ce que nous venons de dire s'applique aussi bien aux battues qu'aux chasses exceptionnelles faites avec des chiens.
166. Les battues bien dirigées et bien exécutées produisent d'excellents résultats. C'est le moyen le plus efficace de destruction, toujours recommandé en première ligne dans les anciennes ordonnances et les lois nouvelles. Elles ont l'avantage de faire sortir tous les animaux des enceintes; le grand nombre des tireurs qui les bordent fait de nombreuses victimes quand ils sont habiles ; et il n'y a pas besoin de l'être beaucoup dans cette espèce de chasse, où les animaux sont presque tous tirés, arrêtés ou au pas, avant de franchir l'enceinte, quand elle est bien gardée. Il ne
faut, pour réussir, que se posséder assez pour laisser venir la bête aussi près que possible, en la suivant le fusil à l'épaule très tranquillement.
L'hiver est le meilleur temps pour les battues. Les bois, dépouillés de leurs feuilles, laissent apercevoir les animaux. La neige est très favorable, elle permet de les remettre facilement, de les voir et entendre venir de loin, de les suivre s'ils sont blessés, de les trouver quand ils sont morts. La circulaire de 1818 recommande de les faire aux premières neiges. C'est en hiver seulement que les peaux ont de la valeur.
Les tireurs ne doivent pas attendre l'arrivée au bois pour charger leurs armes. Ils doivent être prêts tout en arrivant à occuper le poste qui leur sera désigné. Les fusils à système offrent l'avantage très précieux dans de pareilles chasses, où plusieurs coups peuvent se présenter à de très courts intervalles, de pouvoir être chargés et rechargés très rapidement et sans bruit. Le silence le plus absolu est la condition essentielle à observer dès que l'on approche du bois, et surtout en entourant les enceintes. Les animaux, assez souvent sur pied en cette saison, les loups particulièrement, débarrassent au moindre bruit, avant que les tireurs ne soient placés. Les tireurs, à cause de cela, doivent toujours être placés les premiers, de trente à à cinquante pas au plus l'un de l'autre, autant que possible à bon vent, c'est-à-dire le visage tourné du côté d'où il vient et le ventre au bois. Le meilleur est d'y entrer d'un mètre à peu près, pour éviter les accidents. De cette façon, si l'animal est tiré en franchissant la ligne ou le chemin que les tireurs ont à dos,
le coup de fusil traverse en biais cette ligne ou ce chemin pour aller donner du côté où ne sont pas les tireurs. Si les tireurs, au lieu d'entrer un peu au bois, restaient dans la ligne ou le chemin pour y tirer les bêtes au saut, ils tireraient inévitablement les uns sur les autres. Il faut donc, et c'est un point capital, avoir au moins le ventre au bois et ne tirer autant que possible que sous bois, avant que l'animal n'arrive sur la ligne ou le chemin ou quand il l'a franchi. Cette méthode a, de plus, l'avantage de mieux soustraire le tireur à la vue des animaux. On choisit une cépée à proximité de quelque petite éclaircie. Un bon chef de battue sent les places où ses hommes doivent tirer. Il devra en mettre quelques-uns en crochet sur les côtés de l'enceinte et les garnir tout à fait, s'il a assez de monde. Pour lui, il doit rester à l'angle fait par la grande ligne des tireurs et l'un des côtés de l'enceinte. Il verra de la sorte deux lignes à la fois, pourra mieux se rendre compte de ce qui se passera, commandera par signes des deux côtés, verra les animaux qui sauteront, enfin, réunira plus facilement et plus rapidement son monde auprès de lui après que l'enceinte sera vidée.
Une fois les tireurs placés, les traqueurs peuvent se mettre en mouvement. Il est à propos, pour ne pas perdre de temps en retournant près d'eux pour les faire ranger, qu'une autre personne que le commandant fasse cette besogne pendant qu'il s'occupe du placement beaucoup plus difficile des tireurs, de manière à ce que tout le monde soit prêt en même temps. Les traqueurs doivent être rangés à une distance de
quinze à vingt pas au plus l'un de l'autre, sut une ligne parallèle à la grande ligne des tireurs, le vent au dos, un bon bâton à la main, pour frapper contre les cépées, les troncs d'arbres, détourner les branches et achever les animaux blessés qui rentrent dans l'enceinte. Ils ne doivent se mettre en mouvement que sur le signal donné par le commandant au moyen d'un coup de corne. Le point capital pour eux est de bien conserver leurs distances jusqu'à ce qu'ils n'arrivent sur la ligne des tireurs. Celui qui est chargé de teur direction doit les en prévenir et leur crier de se séparer dès qu'ils se rapprochent, ce qui s'entend parfaitement pendant l'opération. Les enfants ne doivent pas être employés comme traqueurs, ils ne savent pas percer le bois, perdent très vite leur distance et leur direction, se rapprochent pour causer ensemble et ne font rien qui vaille. Us ne peuvent servir que de défenses» Quand on n'a pas assez de tireurs pour garnir un des côtés de l'enceinte, on les y échelonne avec ordre de faire sur place le plus de tapage que possible pour empêcher les bêtes de sauter et les rejeter sur les tireurs. Ils s'acquittent d'ordinaire à merveille de cet office , sauf à détaler à toutes jambes quand un sanglier veut forcer leur ligne. Les traqueurs doivent marcher en bon ordre en frappant sur les cépées, les arbres, en criant ou faisant toute autre espèce de bruit. Rien n'est plus bizarre que l'ensemble de cette musique, surtout quand 11 se trouve, comme presque toujours, parmi les exécutants, des habitués, gens de bois pour la plupart, charbonniers, coupeurs ou autres ejusdem
farinœ, imitant, les uns le chant du coq, les autres le grognement du sanglier, le hurlement du loup, celuici l'aboiement du roquet, celui-là la basse du chien de cour, un autre cogne comme le chien de boucher, son camarade passe par tous les tons d'une petite meute, que le voisin appuie. Les cris : « le voilà! à vous! prenez garde ! etc., » poussés par des poitrines auxquelles la pâte de Régnault est toujours restée étrangère, s'entre-croisent sur toute la ligne dès qu'une bête est aperçue, Cette musique, entremêlée de coups de fusils, a bien son charme et doit continuer jusqu'à ce que les traqueurs n'arrivent sur la ligne des tireurs, tant pour faire sauter les animaux qui hésitent assez à ce dernier moment, que pour éviter que des coups de fusils envoyés au jugé, n'arrivent à l'adresse d'un traqueur silencieux converti en sanglier ou autre bête dans l'imagination trop vive de certains tireurs. Je conseille, pour éviter ces accidents malheureusement encore assez fréquents, de faire attacher à la jambe de chaque traqueur un grelot. Les colliers que l'on met aux chiens d'arrêt pour la bécasse chassée sous bois, sont tout préparés pour cet usage. Ce qu'il y a de plus sûr, ce qu'un chasseur doit toujours faire, ce que le commandant doit toujours recommander, c'est de ne jamais tirer sans découvrir parfaitement la bête. Le balles ne doivent être employées que pour le sanglier. Le plomb zéro suffit parfaitement pour tuer raide un grand loup à la distance où l'on tire dans les battues. Il est à propos, quand une enceinte est vidée, de ne pas entreprendre immédiatement celle qui la touche, près-
que toujours vidée aussi par le bruit fait dans l'autre; il faut aller recommencer assez loin.
167. Toute battue, pour être convenablement exécutée, doit être dirigée par un chef qui commande aux traqueurs et aux tireurs; ceux-ci doivent lui obéir militairement ; autrement, elle dégénère en cohue où le moindre inconvénient est de recevoir des projectiles de toute espèce, lancés par des rou illardes en harmonie avec les allures indépendantes de leurs propriétaires.
Aussi, nos anciennes ordonnances et les nouvelles décident-elles toutes que les battues devront être faites sous la direction d'un chef qui est d'ordinaire désigné dans l'arrêté qui les autorise (1). L'expérience des officiers de louveterie devait naturellement les faire placer en première ligne. « Ces chasses, dit « l'ordonnance du 20 août 4814, seront commandées c et dirigées par les lieutenants de louveterie. »
Il ne faudrait pas croire, à vue de ce texte, qu'une battue ne puisse avoir lieu sans être commandée ou dirigée par un officier de louveterie ; s'il ne veut ou ne peut pas accomplir cette mission, le service public ne peut être arrêté. Avant que la louveterie ne fût réorganisée, l'arrêté du 19 pluviôse an V ordonnait des battues de trois en trois mois, et l'article 4 portait qu'elles seraient exécutées sous la direction et la surveillance des agents forestiers. Ils peuvent encore
(1) Un arrêt du Parlement d'Àix, du lti septembre 1675, contenait des règles détaillées sur l'exécution des battues. (Y. Merlin, Rép., yo Chasse, § 10 ; et ma Y° part., n° 198 bis.)
certainement être chargés de cette mission, et, comme il est possible que l'agent forestier local soit empêché, ne soit pas expert en la matière, la circulaire ministérielle du H avril 1868 interprète très sagement la loi en recommandant aux préfets de choisir autant que possible les officiers de louveterie, mais en leur laissant la latitude de désigner des particuliers que leur habileté recommanderait à leur choix.
Nous avons vu même cette mission confiée à des maires dans des arrêtés que la jurisprudence a, avec raison, considérés comme très valablement pris. Le maire agit alors comme fonctionnaire de Tordre administratif, dans le cercle de ses attributions et ne pourrait, en cas de procès-verbal, être poursuivi sans une autorisation préalable du Conseil d'Etat (Cass., lerfév. 1850, Degré, S. V., 50, i, 761; ibid., Renard, S. V., 50, 1, 762 ; Paris, 31 janvier 1866, Hervy, S. V., 66, 1, 414, note a; Orléans, 12 décembre 1865, Dali., 65, 2, 232, Narbonne-Pelet ; Cass., 17 mai 1866, même affaire, S. V., 66, 1,413,414).
Ces arrêts ont en outre décidé que l'acte accompli par le maire en cette occasion, étant un acte de ses fonctions administratives, ne pouvait tomber sous le contrôle de l'autorité judiciaire pour inobservation des règles tracées dans l'arrêté du 19 pluviôse an V.
Les officiers de louveterie h'étant pas fonctionnaires ni dépositaires d'aucune portion de la puissance publique, peuvent être poursuivis en raison des délits qu'ils commettraient en leur qualité, sans autorisation préalable (Cass., 13 juillet 1810. de Bagneux c. Béjarry, S. V., 10, 1, 297; v. les moyens invoqués
devant le trib. de Fontenay ; Cass., Si janvier 1837, Dupré de Saint-Maure c. Lièpe-Andais, S. V., 37, 1, 150).
168. Noos avons déjà, en nous occupant des chasses exceptionnelles, traité la question de délégation de la part des personnes chargées de la surveillance de ces chasses. Ceux qui sont délégués pour des battues, sont dans la même position.
. Si l'arrêté désigne la personne qui, à défaut de la première indiquée, devra la remplacer, la première ne peut pas se faire remplacer par une autre. Ainsi, les arrêtés portent presque tous que les battues seront faites sous la direction du lieutenant de louveterie, et, à son défaut, du garde général désigné par le conservateur ou l'inspecteur. Le lieutenant de louveterie ne saurait se faire remplacer par un autre que le garde général désigné par l'arrêté à cet effet. Mais le garde général, auquel l'arrêté ne substitue personne à son défaut, peut se faire remplacer par un collègue, un brigadier ou un simple garde, comme le maire peut envoyer un conseiller municipal à sa place ; ce conseiller, faisant fonction de maire, jouit alors des mêmes immunités que lui (v. les arrêts que nous venons de citer).
Il faut encore distinguer deux choses, la direction et la surveillance de la chasse ou de la battue. Rien n'empêche l'agent forestier désigné, tout en y assistant de sa personne, d'en déléguer la direction à un chasseur habile; la surveillance doit toujours être exercée par l'administration forestière dans la personne d'un de ses agents ou préposés.
En quel temps peuvent être faites les battues?
Pendant l'ouverture et après la fermeture de la chasse
L'arrêté du 49 pluviôse an V, qui reproduit les dispositions de nos anciennes ordonnances, porte: « Art. 2. Néanmoins, il sera fait dans les forêts « nationales et dans les campagnes, tous les trois « mois et plus souvent s'il est nécessaire, des chasses « ou battues générales ou particulières, aux loups,. « renards, blaireaux et autres animaux nuisibles. »
Si cet article était exécuté, il n'y aurait presque plus d'animaux nuisibles en France, et la quantité de gibier serait peut-être décuplée dans les bois. Il ne Test pas malheureusement; les renards pullulent. On ne demande guère de battues pour eux, et à grand tort. Les chasseurs qui ont de bons chiens se gardent bien, et avec raison, de les mettre dans la voie du renard auquel il faudrait faire une guerre d'extermination par les battues et les autres moyens que j'ai indiqués en m'occupant de lui au numéro 5.
Nous allons passer en revue les règles auxquelles sont soumises les battues. Nous traiterons séparément des battues faites en temps d'ouverture et de celles faites après la chasse fermée; les règles ne sont plus les mêmes.
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Des battues faites quand la chasse est ouverte.
170. Les battues n'étant qu'une espèce de chasse à tir, tout propriétaire à le droit d'en faire dans ses bois quand la chasse est ouverte, sans avoir besoin d'aucune autorisation et sans être soumis à aucune surveillance de la part de l'administration forestière. Il peut tirer ou faire tirer sur toute espèce d'animaux nuisibles ou non, mener tous ceux qui voudront bien chasser avec lui ou faire l'office de traqueurs. Il est le maître chez lui, mais il ne peut mettre personne en réquisition, il faudrait pour cela que la battue fût officielle, ordonnée ou autorisée par le préfet ou le sous-préfet. Cette autorisation serait aussi nécessaire pour dispenser les tireurs du permis de chasse.
L'usufruitier a les mêmes droits que le propriétaire au point de vue de la chasse, article 878, C. Nap., à moins que le contraire ne résulte de l'acte constitutif de l'usufruit.
J'en dis autant de celui qui aurait loué les chasses du propriétaire ou de l'usufruitier, si son bail ne lui interdit pas les battues.
Le propriétaire et l'usufruitier pourraient autoriser un tiers à faire des battues dans leurs bois (loi du 3 mai 1844, art. 1er).
171. Quant aux fermiers des chasses dans les bois de l'Etat, des communes ou des établissements pu^-
blics, la question est décidée par leurs cahiers de charges. S'ils ne défendent pas les battues sans autorisation, c'est une chasse à tir qu'ils peuvent faire en temps d'ouverture, comme ils le veulent, à toute espèce d'animaux. Seulement, ils ne peuvent pas se faire, sans autorisation, accompagner d'un nombre de tireurs supérieur à celui que leurs cahiers de charges déterminent.
Les battues n'étaient pas permises sans autorisation dans les anciens cahiers de charges des bois de l'Etat; celui du 22 mai 1863 laisse les fermiers libres d'en faire sans autorisation, excepté dans la dernière année du bail. On comprend très bien les motifs de cette restriction. II suffira de l'autorisation du conservateur (art. 20).
L'administration des forêts a été plus libérale aussi pour le nombre des personnes dont les fermiers pourront se faire accompagner dans les bois de PEtat.
« Les fermiers et co-fermiers pourront se faire « accompagner chacun par trois personnes. Le ferc mier qui ne désignera pas de co-fermiers ou qui, « dans cette désignation, n'atteindra pas le maximum « fixé par l'acte d'adjudication, pourra, quand il « chassera, remplacer par quatre personnes chacun « des co-fermiers non désignés. Il pourra aussi, avec « l'agrément du conservateur, transférer cette faculté « à l'un des co-fermiers » (art. 14).
C'est le conservateur qui fixe le nombre des cofermiers indiqué dans les affiches et procès-verbaux d'adjudication; il est libre à cet égard, quelle que soit l'étendue des bois loués.
Nous avons déjà fait des vœux dans ie cours de cet ouvrage pour que l'administration civile se montre dans la location des chasses des bois communaux, aussi libérale que l'administration forestière pour ceux de l'Etat.
Lorsque la chasse est fermée temporairement pendant le temps de neige, les propriétaires, usufruitiers ou fermiers des chasses auxquel leur cahiet de charges n'interdit pas les battues, peuvent-ils en fuire sans autorisation aux animaux nuisibles?
172. Oui, mais seulement alors aux animaux nuisibles, ainsi que cela a été formellement reconnu dans la discussion de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, que nous avons déjà rapportée aux numéros 54 et 145.
Des battues faites après la fermeture de la chasse.
173. Ce que nous allons dire des battues faites après la fermeture de la chasse, s'applique, lorsqu'elle est ouverte, dans les bois où elles ne peuvent avoir lieu sans autorisation ou quand elles y sont faites par d'autres que les fermiers des chasses, dans les bois où ils pourraient la faire.
La première condition a observer est la demande d'une autorisation. L'autorité compétente pour la donner est le préfet (déc. du 19 pluv. an V, art. 3; ord. du 20 août 1814). Le décret du 13 avril 18«1,
article 6, numéro 12, a étendu cette compétence aux sous-préfets pour les bois des communes et des établissements de bienfaisance situés dans leur arrondissement. Si ces bois sont sur deux arrondissements il faut l'autorisation des deux sous-préfets ou du préfet, qui reste seul compétent pour les bois de l'Etat.
Le préfet peut ordonner des battues d'office sans demande (déc. du 19 pluviôse an y, art. 3, ord. du 30 août 1814). Le décret de 1861 ne donne aux souspréfets que le droit de statuer sur les demandes qui leur sont adressées.
Par qui peuvent être faites les demandes de battues?
174. « Les chasses ou battues seront ordonnées « par les administrations centrales des départements « (aujourd'hui les préfets) de concert avec les agents « forestiers de leur arrondissement sur la demande « de ces derniers ou sur celle des administrations « municipales de canton * (arrêté du 19 pluv. an V, art. 3). Ces administrations cantonales sont aujourd'hui remplacées par l'administration municipale dans chaque commune. « Quand les lieutenants de louve- « terie ou les conservateurs des forêts jugeront qu'il « serait utile de faire des battues, ils en feront la « demande au préfet qui pourra même provoquer « cette mesure » (ord. du 20 août 1814). Cette ordonnance, en ne parlant que des officiers de louveterie et des conservateurs, ne limite pas à eux seuls le droit de demander des battues, elle les met seulement en première ligne avec les maires dont parle l'arrêté du Directoire.
Puisque le préfet peut lui-même provoquer cette
mesure, il peut la provoquer et l'autoriser ou l'ordonner sur la demande de toute partie intéressée. Ce sont d'ordinaire les maires qui se rendent l'organe de leurs administrés qui ont à souffrir des dégâts des animaux nuisibles, mais rien n'empêche les parties lésées, les- fermiers ou co-fermiers des chasses, de s'adresser directement au préfet ou au sous-préfet chargés de tout ce qui regarde la sécurité des personnes et des propriétés dans le département ou l'arrondissement. La négligence d'un maire investi des mêmes attributions dans sa commune ne peut entraver l'action tutéiaire du pouvoir administratif. Ainsi donc, un simple particulier peut faire la demande que le maire ne ferait pas. La circulaire du 41 avril 1865 reconnaît même au préfet quand il le jugera utile, le droit de faire organiser et diriger la battue par un simple particulier.
Nous savons que les attributions des préfets en matière de battues pour la destruction des animaux nuisibles ont été étendues aux sous-préfets pour les bois des communes et établissements publics situés dans leur arrondissement, par le décret du 13 avril
Quand la demande paraîtra justifiée au préfet ou au sous-préfet, il ordonnera la battue (règl. du 20 août 1814). Il peut en ordonner plusieurs, si cela lui paraît nécessaire, à des intervalles différents. Il devra se concerter avec le lieutenant de louveterie et l'agent supérieur des forêts pour fixer les jours, lieux et le nombre d'hommes à employer. Si la battue n'est pas commandée par un officier de louveterie, c'est avec la
personne qui doit la diriger que ce concert devra s'établir. Si cette direction est donnée à un autre agent de l'administration forestière, il est naturellement représenté dans ce concert par son chef de service qui, après entente avec le préfet ou sous-préfet, lui transmettra ses ordres. Comme un jour fixé longtemps d'avance pourrait ne pas être favorable, les arrêtés qui ordonnent des battues portent ordinairement que le jour où elles seront faites et le nombre d'hommes à appeler seront ultérieurement fixés par celui qui doit les diriger de concert avec l'agent forestier qui doit les surveiller, et le maire de la commune sur le territoire de laquelle elles doivent avoir lieu ; ce dernier devant prévenir le nombre d'hommes nécessaire, selon l'étendue du terrain de chasse (art. 4 de l'arrêté du 19 pluviôse an V). Il est fait mention dans cet article de l'administration municipale de canton, espèce de petit directoire mis à cette époque à la tête d'une administration cantonale qui a disparu. Chaque commune étant aujourd'hui administrée par son maire, dans une entière indépendance de l'administration de la commune chef-lieu de canton, c'est avec le maire de la commune ou avec les maires des communes sur le territoire desquelles la battue doit avoir lieu que l'entente doit s'établir. Si la surveillance et la direction de la battue sont toutes deux confiées à l'agent forestier, il se concertera seul avec le maire ou les maires. Il est bien entendu qu'il n'y a pas besoin de la moindre délibération du conseil municipal, puisqu'il ne s'agit que de pourvoir à l'exécution d'un arrêté préfectoral ; le maire doit seulement être mis à jpême de
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prévenir ceux de ses administrés qui doivent y prendre part.
Partant de ce point de vue, la Cour de cassation rejetant un pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Nancy, a décidé que le concert avec le maire n'était pas nécessaire quand le commandant de la battue amenait avec lui un nombre d'hommes suffisant pour l'exécuter (Cass., 21 avril 1864, d'Hoffelize c. d'Egremont,S. V., 64, 1,299).
Au cas contraire, l'entente avec le maire doit avoir lieu, et, quand celui-ci dirige la battue lui-même, il doit toujours en fixer le jour avec l'agent ou préposé forestier qui doit la surveiller, s'il n'a été fixé d'avance dans l'arrêté qui l'ordonne.
175. Si un conflit s'élève entre les personnes qui sont chargées d'organiser une battue, il n'est pas possible que ce conflit en empêche l'exécution et arrête un service public. Il faut nécessairement que l'une des personnes appelées à une délibération ait le dernier mot. Quatre ici sont ou peuvent être ea présence : le préfet ou sous-préfet, l'agent supérieur des forêts, l'officier de louveterie et le maire.
S'agit-il de décider si une ou plusieurs battues auront lieu, le préfet ou le sous-préfet est le seul juge de la question aux termes de l'ordonnance du 28 août 1814, qui la tranche ainsi : « Quand les lieutenants « de louveterie ou les conservateurs des forêts juge- « ront qu'il serait utile de faire des battues, ils en « feront la demande au préfet qui pourra lui-même « provoquer cette mesure. Ces chasses seront alors « ordonnées par le préfet, commandées par les lieu-
c tenants de louveterie, qui, de concert avec lui et le « conservateur, fixeront le jour, détermineront les « lieux et le nombre d'hommes. » C'est au préfet qu'il faut faire la demande. C'est lui seul qui ordonne et peut même ordonner d'office et sans demande une battue. Cela rentre en effet dans les attributions de la police administrative dont il est le chef dans son département. A un autre point de vue, tout ce qui concerne la chasse, y compris celle des animaux nuisibles, le temps pendant lequel elle peut avoir lieu, les moyens à l'aide des quels elle peut être faite, l'ouverture, la fermeture, la délivrance des permis, est mis exclusivement dans ses attributions par la loi du 3 mai 1844.
L'ordonnance de 1814 ne commence à parler de concert que quand la battue est ordonnée, pour fixer le jour, le lieu et le nombre d'hommes. C'est ici seulement que le conflit est possible. Les avis peuvent être différents, il faut bien en finir, sans quoi la battue ne pourrait avoir lieu. C'est évidemment le préfet qui a droit de l'ordonner, qui doit avoir le dernier mot pour faire exécuter son ordre; autrement, on ne comprendrait pas qu'il put le donner. Il ne s'agit plus que des moyens d'exécution. Si le lieutenant de louveterie, l'agent supérieur des forêts, le maire, doivent se concerter sur ces moyens avec le préfet, c'est qu'ils sont précisément chargés d'exécuter et faire exécuter son ordre de la manière la plus convenable et non d'en paralyser l'exécution qui doit forcément avoir lieu. Le conflit, s'il s'élève, sera donc tranché par le préfet ou sous-préfet.
Il en sera de même, quand, ce qui arrive souvent,
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le préfet, dans son arrêté ordonnant une ou plusieurs battues, aura dit que le jour et le lieu seront fixés ultérieurement de concert avec l'agent des forêts, le lieutenant de louveierie ou le maire. S'ils ne peuvent s'entendre, l'ordonnance ne donnant pas à l'un le droit de commander à l'autre, le différend devra être soumis au préfet ou sous-préfet qui aura ordonné la battue.
176. Il arrive assez ordinairement que la seule publication de la battue attire un nombre d'hommes de bonne volonté, suffisant pour l'exécuter. Hais, comme il s'agit d'un service public, le nombre des personnes nécessaires fixé dans le concert que nous connaissons, selon l'étendue des terrains qui devront être entourés, doit pouvoir être mis en réquisition dans la commune ou les communes où la battue doit avoir lieu. C'est le maire qui les désignera et les fera prévenir officiellement par le garde-champêtre ou forestier, ou les préviendra lui-même. Il est bon, pour éviter toute difficulté, qu'il les prévienne par un écrit.
177. Puisqu'il s'agit d'un service public, il doit y avoir une sanction pour obliger ceux qui en ont été légalement requis, à y prendre part comme tireurs ou comme traqueurs, suivant le rôle qui leur aura été assigné dans la réquisition.
Quelte est cette sanction?
Elle consiste dans une amende de dix francs, prononcée contre ceux qui, dûment convoqués, et sans excuse légitime, ne se seraient pas rendus à la battue ou l'auraient abandonnée avant la fin. Cette sanction
est établie par les arrêts du Conseil du 26 février 1697 et du 14 janvier 1698 (1), qui non seulement n'ont pas été abolis, mais sont rappelés formellement dans l'arrêté du 19 pluviôse an V, qui règle aujourd'hui la matière. La Cour de cassation en a fait l'application en cassant, dans l'intérêt de la loi, le 13brumaire an XI, un arrêt du tribunal criminel du département du Cher. L'arrêté du préfet, les jugements et arrêts sont rapportés dans le Répertoire de Merlin, v° Chasse, § X. J'ai analysé cet arrêt au n° 103.
Les auteurs qui se sont occupés de la question la décident de même» (Fournel, Lois rurales, 1833, t. Ier, p. 367; Rogron, p. 484; Berriat, p. 290; Perrève, p. 456; Cival, p. 137 ; Dufour, p. 21 ; Dalloz, Rép., v° Chasse, n° 808.
C'est k tort, je crois, que Ton voudrait appliquer l'amende de 1 à S francs, en s'appuyant sur l'article 471, n° 15 du Code pénal, qui n'a en rien dérogé aux lois spéciales sur la louveterie (2). L'article 475, n° 12, qui prévoit le cas de refus de service ou secours dans les circonstances d'accidents, tumultes, inondations,
(4) Ces arrêts sont rapportés dans le Code des chasses, de Henriquez, t. TI, p. 244 et 246 L'arrêt du Conseil du 15 janvier 1785 déclarait les habitants des campagnes convoqués pour les battues, tenus d'y assister, conformément aux ordonnaaces,aous les peines prononcées par les intendante, ait. 9. (V, Ve part., n°» 200 et 203.)
(2) Un jugement du tribunal de police de Vaucouleurs, du 20 août 1861, basé sur cet article, condamne le défaillant à 1 fr. d'amende. C'est oter à peu près toute efficacité à l'arrêté qui ordonne une battue.
incendies et autres calamités, n'est pas non plus applicable.
C'est le juge de paix qui est compétent pour prononcer l'amende.
178. Les fermiers ou co-fermiers des chasses doivent non seulement souffrir les battues, mais encore y concourir dans les bois de l'Etat, aux termes de i'ordonnance des 20-12 juillet 1845 :
« Les fermiers de la chasse ainsi que leurs associés « seront tenus de concourir aux chasses et battues « ordonnées par les préfets pour la destruction des « animaux nuisibles » (art. 4). Il en est de même des fermiers et co-fermiers des chasses dans les bois des communes et des établissements publics, lorsque leurs cahiers de charges leur imposent l'obligation de^ce concours. Remarquons seulement, que dans ce dernier cas, le fermier ou co-fermier, qui, officiellement prévenu, contreviendrait à son obligation sans excuse légitime, encourrait, aux termes de l'article II, § 5, de la loi du 3 mai 1844, une amende de 16 à 100 fr., tandis que si son cahier de charges ne l'y obligeait pas, il n'encourrait que celle de 10 francs (1).
179. Les personnes officiellement convoquées pour prendre part à une battue, accomplissant, lorsqu'elles s'y rendent, une obligation, ne peuvent souffrir des irrégularités qui auraient été commises dans l'orga-
(1) Le cahier de charges pour les bois' de l'Etat, du 22 mai 1863, article 4/ ne contient plus que l'obligation de souffrir les battues; mais U n'a pu abroger l'ordonnance de 1845, à laquelle il renvoie.
nisation de cet acte d'un service public qu'ils ne peuvent et d'ailleurs n'ont pas le droit de contrôler. La jurisprudence Ta constamment décidé ainsi. Cass., 1" février 1850, Degré, S. V., 50, 1, 761 ; Orléans, 12 déc. 1865, de Narbonne c. Delagogue, Dalloz, 65, 2, 232; Cass., 17 mai 1866, même affaire, S. V., 66, 1, 414; Dijon, 30 août 1865, Morel c. de Beurges, inédit.
180. Le service public dispense aussi ceux qui prennent part comme tireurs à une battue officielle, convoqués ou non, du permis de chasse. Il ne s'agit pas de chasser mais de rfllrutredes'animaurnuisibles; et les tireurs munis d'un permis de chasse se trouveraient rarement en nombre suffisant dans la commune.
Dans quels bois peuvent se faire les battues ?
181. L'intérêt public devait évidemment l'emporter ici sur l'intérêt prétendu privé, qui serait d'avoir des bois peuplés de bêtes nuisibles. Aussi, nos anciennes lois et les nouvelles ne font-elles aucune distinction. Les battues pourront être faites partout où les animaux nuisibles se trouveront ou seront présumés se trouver, bois de l'Etat, des communes, des établissements publics ou des particuliers. Cela résulte, du reste, du texte de l'art. % de l'arrêté du 19 pluviôse anV:
« Néanmoins il sera fait dans les forêts nationales « et dans les campagnes..,, etc., des battues... »
Cela n'a jamais fait doute et la jurisprudence a appliqué ce texte dans de nonîbreux arrêts. Je me contenterai de citer les deux derniers rendus par la Cour
de cassation, le 21 janvier 1864, d'Hoffelize c. d'Egrenant, S. V., 64, 1, 299, et le 17 mai «866, de Narbonne c. Delagogue, S. V., 66, 1, 413, 414, confirmatifs des deux arrêts soumis à sa censure.
Le propriétaire des bois dans lesquels la battue est projetée, l'usufruitier, le fermier des chasses, doiventils en être prévenus f
182. L'arrêté du 19 pluviôse et l'ordonnance du 20 août 1814, n'en disent rien. L'arrêt du conseil du 15 janvier 1785, portait, article 7 : « Seront pareillc- « ment tenus lesdits officiers de faire avertir les garce des des seigneurs sur les terres desquels les battues « devront être faites, afin qu'ils veillent à la conser- « vation des bois et du gibier, et qu'ils aident au sur- « plus les officiers de la louveterie de la connaissance « du local. »
L'utilité et les convenances s'unissent pour justifier une pareille disposition; le concours des fermiers des chasses exigé par l'ordonnance de 1845, pour les bois de l'Etat, et par la plupart des cahiers de charges, dans les bois des communes et des établissements publics, semble aussi en faire un devoir auquel le chef de la barttue devrait se conformer. Néanmois comme les nouveaux règlements ne l'imposent pas, la jurisprudence a pu décider, notamment dans les deux derniers arrêts que nous venons de citer et dans un assez grand nombre d'autres, que la battue était légalement exécutée sans cette formalité préalable, la surveillance de l'agent forestier mettant à couvert les intérêts du propriétaire qui ne peut empêcher la battue. Il n'en est pas moins vrai que la disposition législative
qui obligerait à prévenir le propriétaire et les fermiers des chasses, mettrait le droit d'accord avec les convenances. La difficulté que rencontre cette mesure pour les chasses faites avec des chiens, disparaît dans les battues faites à jour fixe et sur un terrain limité.
A qui appartiennent les animaux nuisibles tués dans les battues ?
183. A celui qui les a tués. J'ai traité la question ailleurs en détail (1).
184. Les animaux peuvent -ils être transportés quand la chasse est fermée ?
L'article 4 de la loi du 3 mai 1844 avait fait naître des doutes à cause de la prohibition du transport du gibier après la fermeture de la chasse. Lorsque les animaux tués ne sont pas comestibles, ne sont pas du gibier, cet article ne devait pas s'y appliquer. C'est ce que la Cour de cassation avait déjà décidé, par un arrêt que nous connaissons, le 33 juillet 1858. Picheret et Berthon, S. V., 88, 1, 429.
Il n'était pas possible non plus de laisser pourrir en forêt les animaux ayant le caractère de gibier, le sanglier par exemple. L'arrêté qui ordonne une battue pour les détruire, n'ouvre-t-il pas ce jour la chasse pour ceux qui en font partie ? Aussi, sur les observations qui lui furent soumises à ce sujet, le ministre de l'intérieur, dans une circulaire adressée aux préfets, le 25 avril 1862, ^près leur avoir rappelé la jurisprudence de la Cour de cassation pour les ani-
(l) Du droit du chasseur sur le gibier dans toutes les phases des chasses à tir et à courre, n° 101, Paris, Hachette, 1864, X ▼•
maux qui ne peuvent être livrés à la consommation, tranche-t-il pour les autres la question en ces termes :
« Quant aux animaux ayant le caractère de gibier, « ils ne sauraient, il est vrai, aux termes de la loi, « être colportés ni vendus, mais il est de jurispru- « dence administrative de ne point empêcher qu'ils « soient transportés pour être consommés au domicile i des chasseurs qui ont pris part à la battue dans la* k quelle ces animaux ont été détruits (i). •
185. Je termine ce que j'ai à dire sur les battues par une question qui s'est présentée dernièrement, et sur laquelle j'ai été consulté.
Un loup, qui faisait depuis longtemps des victimes dans une commune, enhardi par ses succès, vient en plein jour se jeter sur un troupeau de moutons qui paissait à quelque pas du village, enlève, aux yeux d'une dixaine d'habitants, du maire notamment, une brebis qu'il emporte dans un boqueteau voisin. Le maire court bien vite prévenir le garde forestier, le garde champêtre , et ceux de ses administrés qui avaient des fusils. On cerne le loup qui est tué sur sa proie. Il s'agissait de faire un procès-verbal à trentedeux personnes, le maire en tête, procès-verbal qui aurait amené une condamnation solidaire. Ces braves gens étaient bien étonnés d'entendre dire qu'il fallait aller à la préfecture, attendre la réunion de l'agent supérieur des forêts, du lieutenant de louveterie, qui se concerteraient avec le préfet, sur le jour, le lieu de la battue, le nombre d'hommes, etc., etc., etc.
(1) V. le texte entier de cette circulaire, V« part., n° 211.
Ils trouvaient tout naturel, puisque l'occasion si longtemps désirée s'en présentait, de ne pas continuer à laisser manger leurs moutons par un gaillard qui pouvait faire mieux encore, et décamper en attendant que les formalités que nous connaissons fussent accomplies, et ils avaient raison. L'ordonnance de 1814, qui exige toutes ces formalités quand il s'agit de battues régulières calculées à jour fixe dans une grande étendue de bois» dit immédiatement après :
« Tous les habitants sont invités à tuer les loups « sur leurs propriétés. Ils en enverront les certifi-
« cats, etc » pour toucher la prime que la loi leur
accorde comme encouragement à leur destruction ; et cette même loi les punirait !!!
Le flagrant délit ne les mettait-il pas en cas de légitime défense, pour les dispenser des lenteurs et des formalités si longues de la procédure à suivre pour obtenir administrativement une battue ? N'est-ce pas aussi l'effet du flagrant délit sur la procédure ordinaire ? (Comp. art. 16, 32, 59, 106 et s., C. d'inst. cri m., et la loi du 20 mai 1863.)
186. La prime fixée, par la loi du H ventôse an III, à 300 livres pour une louve pleine, 280 pour une louve non pleine, 200 pour un loup, 100 pour un louveteau, abaissée à 80, 40 et 20, par la loi du 10 messidor an V, a été réduite à 18, 18, 12 et 6 francs, louve pleine, non pleine, loup, louveteau, par la circulaire du 28 sept. 1807 et l'instruction du 9 juillet 1818, qui nous régissent encore aujourd'hui.
Aux termes de cette même instruction, les primes doivent être payées régulièrement dans la quinzaine
goi suivra la déclaration de la destruction de ranimai.
La présentation du loup peut se faire au maire de la commune, qui en dresse procès-verbal, constatant le nom du destructeur, l'âge et le sexe de l'animal tué et la qualité de la prime méritée ; il joindra à ce procès-verbal et au contrôle de l'animal (la patte droite antérieure, et les deux oreilles), une quittance de la partie prenante pour le montant de la prime. Le tout sera envoyé au sous-préfet ou au préfet, qui délivrera nn mandat appuyé de la quittance, payable à vue ; la somme à payer sera transmise par voie administrative au maire de la commune.
La circulaire ne fait que d'indiquer sans l'imposer, ce moyen, pour éviter le déplacement.
La prime peut être augmentée en raison des circonstances qui ont accompagné la destruction de Tanimal.
La demande doit alors être soumise au ministre de l'intérieur par le préfet (instruction du 9 juillet 1818).
Lex Burgandionam. Titulus XLVI
De his qui tensuras ad occidendum lupos posuerint.
Oportet ut ea quœ in populo nostro aut contentionen? faciunt, aut hominibus periculum videntur inferre, interdicto legis ratio nabi li ter corrigantur. Et idcirco jubemus, ut quicumque a prœsenti tempore occidendorum luporum studio arcus posuerint, statim boc ipsum vicinis suis eodem die vulgantes cognoscant, ita ut très lineas ad prœnoscenda positi arcus indicia diligenter extendant, ex quibus duœ superiores sint ; quae si aut ab homine per ignorantiam veniente, aut ab animali domestico tactae fuerint, sine periculo sagittas arcus emittat. Quod si boc modo provisa res fuerit, ut tensurœ facto circumsistentibus innotescant , quicunque ingenaus incaute veniens casum mortis aut debilitatis incurrerit, nullam ex hoc calumniam is qui arcus posuerit, sastinebit, etc
Capitulare de vilUs Karoli magni
§ LXIX. De lupis omni tempore nobis annuntient quantos unusquisque comprehenderit, et ipsas pelles nobis praesentare faciant. Et in mense maio illos lopellos perquirant et compreheodant tam eu m pulvere (1) et hamis quam cura fossis et canibus.
Capitulare secnndnm anni DCCCXIII.
Cap. VIII. — Vt vicarii luparios habeant. Ut vicarii luparios habeant unusquisque in soo ministerio duos. Et ipsi de hoste pergendi et de placito Gomitis ?el Vicarii ne custodiat, nisi clamor saper eum reniât. Et ipsi certare studeant de hoc ut perfectum exinde habeant et ipsae pelles luporum ad nostrum opns dentnr. Et unus quisqoe de illis qui in illo ministerio placitum enstodiunt, detar eis modium unum de annona.
Ordonnance de Charles VI du 28 mars
Art. 4.
Quartement. « Que toutes commissions donnée* par « nous à quelques personnes que ce soit, pour prendre « loups en nostre dit royaume, cessent ; et voulons que « ceux qui les ont, n'en usent plus d'oresenavant, ne ne c prennent aucun prouffit à cause ne soubz umbre d'i- « celles, lesquelles nous revocons par ces présentes. Art. 12.
« Semblablement que tous veneurs et fauconniers à « qui que ilz soient et de qui qu'ilz se advoènt, soit de « nous ou d'aultpes, ne se logent d'oresenavant en aucun « lieu ou plat pais ne ailleurs, fors es herbergeries ou l'en a
(1) Pulvis, batterie. Ducange, v© Pulvis.
« acoutnmé herberger poar l'argent ; et que ilz ne pren- « gnent ancnne chose quele que elle soit pour le vivre « d'eulx, de leurs variés, chevaux, chiens et oiseaux ne « autrement, sanz païer promptement ce qu'ilz pren- « drunt ; et se ilz font le contraire, nous voulons et manie dons à tous les justiciers etofûciers de nostre royaume « sous quele juridiction ilz seront trouvez, que ilz les « contraignent à païer ce qu'ilz auront ainsi prias, a et les punissent telement que ce soit exemple aux au- « très. »
Ordonnance de Charles VI du 10 janvier
Après avoir interdit aux non nobles, non privilégiés, bourgeois vivant de leurs possessions ou rentes, la chasse et la tenue de chiens ou autres moyens de s'y livrer, Charles VI ajoute :
« Toutes voies au temps que les porcs ou autres bêtes « sjuvages vont aux champs pour mengier les blés, il « nous plàist bien que les laboureurs puissent tenir « chiens pour garder leurs diz blés et chacier les bestes « d'iceulx sans que pour ce ilz doïent perdre iceulx « chiens ne païer amende; mais se en ce faisant, ilz « prenaient aucune beste, ilz seront tenus la porter au a seigneur ou la justice à qui il appartiendra ; ou se ce « non, ilz rétabliront la dicte beste, et payeront l'aie mende. »
191. Ordonnance pour la police générale du royaume, rendue par Charles VI en conséquence de l'assemblée des notables, le 25 mai
Art. 241.
« Pour ce que plusieurs louvetiers et loutriers se sont « efforcez et efforcent plusieurs fois d'empescher les
« bonnes gens de prendre et tuer les loups petis et grans, « et de emplyer les termes de leurs commissions, et r« exiger sur le povre peuple par fraude et mauvais ma- « lice, grans sommes de deniers, pour cause desdits loups « et loutres, en Tenant contre nos ordonnances sur ce « faites, il nous plaist, voulons et permettons par ces « présentes , que toutes personnes de quelque estât « qu'elles soyent, puissent prendre, tuer et chasser sans « fraude, tous loups et loutres, grans et petis, mais que « ce ne soit au préjudice des drois des garennes des sei- « gneurs, et aussi que ce ne soit en la manière que les « nobles ont accoustumé de chasser : et voulons et or- « donnons que la somme acoaustumée être payée à ceux « qui prennent loups grans et petis, leur soit payée par « doz trésoriers et les receveurs de nostre domaine, en « la manière ancienne et accoustumée; et avec ce défen- « dons à tous louvetiers et loutriers, sur quant qu'ils se « peuvent meffaire envers nous, et en peine d'en estre « punis très griefvement, que de prendre les dits loups « et loutres, ils n'empeschent aucunement les dites per- « sonnes ou aucune d'icelles ; et aussi leurs défendons « sur lesdites peines, que ilz n'abusent aucunement des « termes de leurs commissions et des ordonnances faites « sur icelles, et que ils ne travaillent ou molestent aucu- « nement induement le peuple : et en outre comman- « dons et enjoignons à tous nos juges ordinaires, que se « ils sçavent par plaintes ou autrement, que iceux lou- « vetiers et loutriers commettent aucunes fraudes en ce « que dit est, ou abus, qu'ils les punissent ainsi qu'il « appartiendra à faire par raison, et les contraignent à « rendre et, restituer tout ce que induement et contre la u teneur de leurs commissions ils auraient exigé de nos « subjets ou d'aucun d'eux comme de nos propres « debtes. »
Dans l'article 242, Charles VI reconnaissant que depuis quarante ans les seigneurs ont créé des garennes au grand dommage des héritages voisins, dévastés par le gibier, ordonne qu'elles soient détraites, et celles qui ont été augmentées ramenées à leurs anciennes limites. Il termine l'article par ces mots :
« Toustesfois nous plaist-il et voulons que se les bestes « sauvages viennent en leurs héristages hors garennes, « ils (les laboureurs) les puissent prendre et tuer en leurs « dits héritages sans pour ce encourir en aucun danger « de justice. »
Chapitre LXXXXIX touchant la vénerie et conduite des braconniers
« Item, que nuls braconniers (1) ne s'avancent de « prendre ou lever quelque chose de profit, pour prinses « de loups sur les églises, leurs cours et maisons, iabou- « reurs, ne sur leurs blanches bêtes, se n'est qu'ils « ayent le leur, et que de ceste prinse ils aient lettres « suffisantes de leurs maistres du lieu et place U oà il « aurait esté prins et du jour. Lequel louvier, si la prinse « se fait, ne pourra pourchasser que une lieuë à la « ronde, du lieu là où il l'aurait prins, ne prendre au « plus prochain foncq (2) de blanches bestes, que un « mouton au plus, quelque nombre de chienesse, qu'il y a puist avoir. Et le pourra le censier racheter de vingt « sols tournois, et sur chacun foncq de telles blanches « bestes, ou en défeure (3), pourront prendre deux sols
(1) Conducteurs de chiens bracs.
(1) Troupeau.
(*) A défaut.
■ tournois, et non plus, sur enconrre tons ceux qui « feront an contraire, en l'amende de dix livres tournois, « ayec ce faire restitution è partie. »
Edit de Henry III sur les eaux et forests
janvier 1583.
Art. 19.
• Aussi pour le peu de soing que nos subjects habitans « des villages et plats pays ont eu à l'occasion des « guerres, qui, à nostre grand regret, ont duré pendant « l'espace de vingt ans en cestuy nostre royaume, à « l'extirpation des loups, qui sont accreuz et augmentez « en tel nombre, qu'ils dévorent non seulement le bétail « jusques es basses courts et estables des maisons et « fermes de nos pauvres subjects, mais encore sont les « petits enfants en danger : enjoignons ausdits grands- • maîtres réformateurs, leurs lieutenans, maistres parti- « culiers et autres, faire assembler un homme pour feu « de chaque paroisse de leur ressort, avec armes et « chiens propres pour la chasse des dits loups trois fois « l'année, en temps plus propre et commode qu'ils avili seront pour le mieux. »
Ordonnance de Henry IV sur le fait des
eaux et forêts, mai 1597.
Art. 37.
« Et d'autant que le nombre des loups est infiniment « accru et augmenté à l'occasion du peu de devoir que
■ les sergents louvetiers de nos dites forêts font d'y « chasser, bien qu'ils soient spécialement institués pour cet « effet : nous leurs avons enjoint défaire de trois mois en « trois mois rapports par devant les maistres particuliers « et gruyers, des prises qu'ils auront faites des loups,
«sur peine de suspension des droits et privilèges attri- « boez à leurs dits offices pour la première fois, et de « privation de leurs dits ofûces pour la seconde et sans « que par nos dits officiers leur puisse être délivré aucun 9 bois pour la confection des engins à prendre des loaps, « qu'il ne leur soit apparu desdite rapports. »
195. Edit général de Henry IV sur le fait des chasses, la louveterie, etc., de janvier 1600.
Art. 6.
« Et d'autant que depuis les guerres dernières, le « nombre des loups est tellement accreu et augmenté en « ce royaume, qu'il apporte beaucoup de perte et dom- « mage à tous nos pauvres subjects, nous admonestons « tous nos seigneurs hauts- justiciers et seigneurs de « fiefs, de faire assembler de trois mois en trois mois, « ou plus souvent encore, selon le besoin qu'il en sera, « aux temps et jours plus propres et commodes, leurs « paysans et rentiers, et cbasscr au dedans de leurs « terres, bois et buissons, avec chiens, arquebuzes et « autres armes aux loups et renards, bléreaux, loutres « et autres bêtes nuisibles, et de prendre acte et attesta- « tions du devoir qu'ils en auront faict par devant leurs « officiers ou «utres personnes publiques, et iceux en- « voyer incontinent après aux greffes des maîtrises parie ticulières des eaux et forêts du ressort ou ils seront « demeurans : révoquant par <ce moyen toutes les périt missions particulières que nous ponrrtot» par impor- « tunité ou autrement avoir accordées et fait dépescher, « de tirer de Tarquebuze à qui que ce soit, s'il n'est de « ladite qualité, et en son fief sur les maraiz et terres « qui en dépendent seulement. »
Ami. 7.
« Enjoignons aux maistres particuliers de nos dites « eaux et forêts et capitaines des chasses d'y tenir la « main et de contraindre les sergents looyetiers par con- « damnations d'amendes, suspension et privation de « leurs estats et charges, à chasser et tendre aux dits « loups et renards et de faire rapport par devant eux de « quinzaine en quinzaine ou de mois en mois du devoir • ou des prises qu'ils auront faictes. »
Ces articles sont reproduits textuellement sous les mêmes numéros, dans l'ordonnance de juin 1601, sur les chasses et la lonveterie, du même prince.
196. Règlement pour les forêts de Rets, Laigue et Compiègne, fait à Villers-Côterets, du 1er novembre 1601.
Art. 10.
« Sur ce que le procureur dn roy es forests de Rets, « Laigne et Compiègne nous a remontré que les sergents « louvetiers y establis font par chacun jour plusieurs < entreprises les uns sur les autres, pour la lieuê et t recouvrement des deniers et droits qui leur sont attritt bue* dont interviennent plusieurs débats et différends. « Nous, pour y pourvoir avons ordonné que les louve- « tiers jouiront des droits à eux attribuez, suivant les « édite du roy, deux lieues & l'entour des forêts et buis- « sons où ils sont créez et establis ainsi que leurs prédé- « cesseirrs ont acconstumé *. «vaut néant «oii» «'tamis - « cer à la levée et collecte des dits droits hors l'estenduë « de la juridiction, mais tri ses, forests et buissons où ils « seront establis et instituez, seront tenus prendre attache « des maistres particuliers ou leur lieutenant es dites « forests ; et où il interviendrait procez pour raison de « ce, en connaîtront les maistres particuliers chacun en
« leur ressort et juridiction : sans que les dits Ion retiers
m paissent faire la dite levée, quant aux bourgs, villages
« et hameaux situez au . dedans du corps des forests, et
« enclavez de toutes parts en icelles, sinon chacun en son
« destroit. »
Art. H. « Les 1 oa ve tiers seront tenus d'assister en personne à « la chasse des loups, tenir registres des prinses qui « seront par eux faites et en faire rapport par devant les « maistres particuliers des eaux et forests des lieux, ou « leurs lieutenans, desquels, ou des juges ordinaires, ils « seront tenus prendre attestation suffisante, ouïs les a marguilliers des paroisses, ou aucuns des plus notables « habitants circonvoisins, oh la prinse des loups aura esté « faite avant que de faire la levée qui ne pourra estre a que de deux deniers tournois, en pays de tournois, ou u parisis en pays parisis pour loup et quatre deniers « pour louve au-dessus d'un an et sur chacun feu des « personnes habituées à deux lieues des environs seule- « ment, non compris les pauvres mandians et invalides « et ceux qui assisteront à la chasse des loups, à jours « ouvrables : et sans que les dits louvetiers puissent « chasser à autres bestes ou gibier deffendu par les « ordonnances sur peines portées par icelles. »
197. Edit de Henry IV sur le fait des chasses et la défense du port d'arquebuze. Juillet 1607.
Le roi, dans cet édit, défend à tous ceux à qui il n'en donnera pas l'autorisation à l'avenir, de chasser dans les forêts royales, et comme sanction de sa prohibition, défend d'y porter des arquebuses. Il excepte les officiers de la louveterie.
Art. 5.
a N'entendons comprendre aux rigueurs du présent « nostre édict les officiers de nostre louveterie pour le « regard du port d'arqnebuze aux assemblées qui se « feront pour courre et prendre les loups en nos dites « forests, bois et buissons en dépendans avec permission « des capitaines de nos dites chasses, ou de leurs lieute- « nants, et assistez de l'un des gardes ordinaires des dites a chasses. »
198. Arrêt de règlement pour les louvetiers et pour la forme de procéder à la levée de leurs deniers, rendu à la Table de marbre de Paris le 27 octobre 1608.
« Les juges ordonnés par le roi pour juger en dernier « ressort et sans appel, en la Chambre des eaux et forêts « au siège de la Table de marbre du palais de Paris, « pour obvier aux abus et exactions qui se commettent « par les sergents louvetiers, en la levée des droits à eux « attribués par le roi» à la foule et oppression de ses « sujets, en procédant au jugement du procès criminel ' « fait et instruit par le maître particulier de Chaulny à « la requête du substitut du procureur général du roi « rsdiles eaux et forêts, et de Claude Levert, dénoncia- « teur, contre Pierre Matras, louvetier au baillage de « Vermandois et ses complices, ont ordonné et arrêté le « règlement qui ensuit :
« Que les lieutenants ou commis du grand-louvetier, « et autres sergents louvetiers, ne pourront exercer les « dites charges et commissions, ni faire aucune levée de « leurs prétendus droits, qu'au préalable leurs lettres « n'aient été régistrées au greffe de ladite Chambre, ouï « le dit procureur général, et n'y aient prêté serment, à « peine de nullité et d'amende arbitraire,
« Que les dits louvetiers incontinent après la prise « d'on lonp on louve, et dans tes rmgt-qnatre henres au
• pins tard, seront tenus faire porter le dit loup ou « louve en la plus prochaine justice de ville ou village, « en la présence du juge du lieu, procureur d'office et « greffiers y appelés, les marguilliers ou autres plus « notables habitants, jusques au nombre de trois pour le « moins, par devant lesquels sera fait acte et procès- « verbal, tant de la présentation que prise du dit lonp « ou louve, contenant l'endroit, forme et manière d'icelle, 9 le nom de ceux qui auront assisté et la déclaration de
• tous les villages et paroisses enclavées dans les deux c lieues à l'environ : lequel acte sera signé, tant par « le dit louvetier, marguilliers et habitante, que par les « dits ofûciers, qui seront tenus à faire gratuitement et « retenir la tête du loup ou louve, pour être attachée à « quelque porte, dont sera fait mention au dit acte, qui « demeurera au greffe de la dite justice, pour y avoir « recours : du quel acte sera délivré au dit louvetier une a grosse en papier, en bonne et authentique forme, « signée du dit juge, procureur d'ofûce et du greffier, « sur la quelle le dit louvetier, dans un an au plus tard, « obtiendra commission du maître particulier des eaux « et forêts, au ressort duquel la bête aura été prise, a sauf à prendre attache ou pareatis des autres maîtres a particuliers, ayant pouvoir en l'étendue des dites deux o lieues (si faire se doit) pour la levée du droit, le quel « ne pourra excéder deux deniers parisis pour loup et a quatre deniers parisis pour louve, à prendre sur les « habitants des paroisses spéciûées en l'acte de ladite « prise tant seulement. Et sera fait* registre de la dite « commission par le greffier, qui retiendra par devers « lui l'acte de la prise, pour être représenté quand besoin « sera,
« Les dits loovetiers ayant obtenu leur commission, « seront tenus, dans un mois après, la faire signiûer aux « margoilliers et collecteurs des dites paroisses étant en a charge, avec commandement et injonction de les faire « publier aux prônes, et faire, dans quinzaine, la cneil- « lette du dit droit, ï savoir, sur chaque ménage entier; « pour le tout, et chaque demi-ménage, pour la moitié « du dit droit, tant seulement, sans y comprendre les « mendiants et autres pauvres gens qui ne portent plus « de cinq sols de taille ; autrement, et à faute de ce faire « par les dits marguilliers et collecteurs, dans la dite « quinzaine et icelle passée, seront chacun d'eux solidai- « rement contraints en lenr propre et privé nom, payer « la somme, que la dite paroisse devra porter, sauf leur « recours ; et à cette un les dits collecteurs tenus repré- « senter le rôle de la taille, quand requis en seront, sans « que les dits louvetiers puissent faire aucune levée « sinon en la forme susdite, à peine de concussion.
« Ne pourront les dits louvetiers faire aucune cession « ou transport de leurs droits, ou de partie d'iceux, « mêmement aux sergents, ni les dits sergents accepter « les dits transports, à peine de faux, pour leur regard, o et quand aux dits louvetiers, à peine de privation des • dits droits et d'amende arbitraire.
a Les dits louvetiers seront tenus, suivant les derniers « édits et règlements, prendre permission des capitaines « des chasses pour porter l'arquebuse et faire la huée et « assemblée dans les forêts et garennes du roi. »
198 bis. Arrêt du Parlement d'Aix du Ï6 septembre 1675, sur la manière de faire les battues.
U s'agit des battues prescrites aux seigneurs, tous les
trois mois sur leurs terres et bois par les ordonnances que nous Tenons de citer.
Voici l'analyse de cet arrêt de règlement : « Le procureur fiscal de la justice seigneurale, à l'expi- « ration des trois mois, devra requérir la battue à l'an- « dience et le juge l'ordonner et enjoindre aux habi- « tants de s'assembler à cet effet sous peine d'une amende « qu'il déterminait. Au jour indiqué le procureur fiscal c ou autre officier de la justice nommé par le juge, « devait assister à la chasse, laquelle était commandée c par le seigneur de la paroisse ou en son absence par c un gentilhomme s'il s'en trouvait sur les lieux, sinon, « par telle personne expérimentée qui serait nommée
< par le procureur Qscal ou l'officier présent.
« Lorsque les habitants sont au rendez-vous, le garde
« de la terre doit en faire l'appel et marquer sur son
« rôle les absents. Le commandant doit ensuite séparer
« en deux bandes ceux qui sont présents, les batteurs
c d'un côté, les tireurs de l'autre. On envoie les batteurs
« avec le garde qui les range à leur poste, les tireurs
< sont rangés à l'opposé par le commandant qui tire un c coup de fusil ou de pistolet pour avertir les traquears
< d'entrer dans l'enceinte et les tireurs de se tenir sur
< leurs gardes. Les batteurs doivent autant que possible « avoir le vent au dos ; les meilleurs tireurs doivent de t préférence être placés dans les fonds et ravines qui « sont le passage ordinaire des loups.
« Lorsque la battue est unie, on doit rassembler bâtie teurs et tireurs, le garde fait un second appel. Si quel- « qu'un s'est absenté pendant la chasse, il doit être con-
< damné à l'amende, »
Arrêt du Conseil du 16 janvier
Quelques particuliers se disant lieutenants de louveterie ayant, dans les provinces de Picardie et de Champagne, commis des abus, le roi rendit contre eux, le 3 juin 1671, un arrêt en conseil ordonnant certaines mesures qui furent étendues à toute la France par un antre arrêt du Conseil du 46 janvier 4677, dont voici la teneur :
« Le roi ayant, par arrêt de son conseil du 3 juin 467!,
< fait défense à tous lieutenants de la louveterie et au- « très qui se prétendent officiers d'icelles dans les pro- « vinces de Picardie et de Champagne, de faire aucune
< publication de chasse aux loups, que du consentement
< de deux gentilshommes de leur département qui « seraient nommés par les commissaires départis es dites « provinces, sous les peines portées par icelui, et Sa Majesté « voulant que le dit arrêt soit exécuté tant es-dites pro-
< vinces que dans les autres du royaume; afin d'empé-
< cher les exactions que Ton pourrait commettre sur les « sujets de Sa Majesté, sous prétexte des droits prétendus « pour ladite chasse. Ouï le rapport du sieur Colbert, « conseiller au Conseil royal, contrôleur général des
< finances : Sa Majesté en son Conseil, a ordonné et or-
< donne que le dit arrêt du 3 juin 1674 sera exécuté « selon sa forme et teneur ; et en conséquence, fait très « expresses défenses à tous lieutenants de la louveterie et
< autres qui se prétendent officiers d'icelle, de faire « aucunes publications de chasse aux loups, que du con- * sentement de deux gentilshommes de retendue de leur « département qui seront nommés par les intendants et «c commissaires départis dans les provinces, les quels « auront soin de voir si les habitants des lieux où les
c officiers voudront faire la chasse, pourront y assister, « sans quitter leur labeur, avant que de consentir à la c dite publication , et lorsque les dits officiers auront ■ tué quelques loups, ils seront tenus de les représenter « aux dits gentilshommes, qui leur délivreront leurs « certificats, snr les quels les dits intendants et commis- « saires départis feront la taxe des frais qu'ils auront c faits pour la prise des dits loups, la quelle sera levée" « sur les villages des environs oh ils auront été pris, à c raison de deux sols par paroisse et sans aucuns frais. « Fait en outre Sa Majesté défenses aux dits officiers de c lever autre ni plus grands droits pour raison de ce, ni « de donner aucune procuration pour porter des fusils, c à peine de privation de leurs charges et d'être procédé c contre eux et contre ceux qui se trouveront portant « des fusils, en vertu de leur procuration, suivant la t rigueur des ordonnances. »
Arrêt du Conseil du 26 février
c Le roi s'étant fait représenter, en son Conseil, le a règlement général des eaux et forêts fait par le roi « Henry 111, au mois de janvier 1583, par lequel, arti- « cle 19, il est enjoint aux grands- maîtres et maîtres « particuliers des eaux et forêts, de faire assembler un « homme par feu de chacune paroisse de leur ressort, « avec armes et chiens propres pour la chasse aux loups,
< trois fois l'année, aux temps qu'ils jugeraient les plus « propres et commodes ; comme aussi ceux faits par le « roi Henry IV, pour les eaux et forêts et la chasse au « mois de mai 4597, et juin 1601, portant injonction aux
< maîtres particuliers et capitaines des chasses, de faire, « de trois mois en trois mois, la chasse aux loups ; et « étant informé qu'il y a quantité de loups dans les bois
< de la province du Berry, qui mangent les bestiaux-des
< habitants et leur causent des pertes et dommages con-
< sidérables, et qu'il n'y a point d 'officiers de louveterie « pour y faire des huées et cbasses et voulant y pour- « Yoir : ouï le rapport du sieur Phelipeaux, etc. Sa Ma-
< jesté en son Conseil, a ordonné qu'il sera incessamment
< fait des huées et chasses aux loups aux lieux et endroits
< de la dite province de Berry qui seront jugés néces-
* saires par le sieur Begon, gran4-maltre des eaux et « forêts du département de Berry, ou en son absence,
< par les officiers des maîtrises particulières de la dite « province; et qu'à cet effet, les habitants des villes et
< villages, situés es environs des dits lieux, seront tenus « d'y assister et de se trouver aux jours, lieux et heures « qui leurs seront indiqués par le dit sieur Begon, ou les « dits officiers, à peine de dix livres d'amende, contre
* chacun des défaillants, sans que sous prétexte de la « dite chasse aux loups, aucun habitant puisse porter « des armes aux jours qui ne leur seront pas indiqués, « ni tirer sur aucun gibier de poil ou de plume, sur les
* peines portées par les ordonnances. Enjoint Sa Majesté
< au dit sieur Begon, de tenir la main à l'exécution du
* présent arrêt, etc. »
Un arrêt du 14 janvier 1688 ordonne l'exécution de celui que nous venons de transcrire.
201 . Commission d'un lieutenant de louveterie dans l'ancienne France.
Lettres de provisions de lieutenant de louveterie m Bourgogne, du itr août 1709.
« Michel Sublet, marquis d'Heudiçourt, seigneur t d'Heubeeourt, Saint-Pierre, le. Brosse, le Mes.nil et « autres lieux, conseiller du roi en ses Conseils et grand-
louretier de France ; sçavoir faisons, qu'ayant pouvoir de Sa Majesté de commettre et établir des lie a tenants de lonveterie dans l'étendue de son royaume, pays et terres de son obéissance, forêts, bois et buissons, et étant dûément informé des bonnes vie et mœurs do sieur Voslle Oreillard, écuyer, conseiller dn roi, lieutenant de la connétablie et maréchaussée de France, et de la capacité, fidélité et affection au service de Sa Majesté et expérience au fait des chasses, et qu'il est besoin de commettre à la dite charge de lieutenant de louveterie, et qu'il nous aurait requis lui vouloir accorder nos lettres de provisions et en tant que besoin notre dit pouvoir : à ces causes, avons le dit sieur Oreillard nommé et établi,, nommons et établissons en l'état et offlce de lieutenant de la louveterie, dans l'étendue de Châtillon-snr-Seine en Bourgogne, présidial et baillage de la ville de montagne, oh il fera sa résidence et es environs, forêts, bois et buissons, communes et dépendances, avec pouvoir de faire porter les couleurs de Sa Majesté et de chasser aux loups, louveteaux, louves, louvettes et renards, loutres, bléreaux et autres bêtes nuisibles qui y fréquentent, à cors, cris, .filets et autres engins propres et convenables, même avec force de chiens et toutes sortes d'armes, bâtons et pièges tant dedans que dehors les forêts, bois et buissons de Sa Majesté, que ceux des princes, gentilshommes, ecclésiastiques, communes et autres ses sujets, pour par lui en jouir aux honneurs, autoritez, prérogatives, prééminences, franchises, libertez et exemptions, droits, profits, revenus et émoluments appartenans y attribuez : Et pour cet effet, pourra le dit sieur Oreillard faire assembler un homme par feu de chaque paroisse de la dite étendue, jusqu'au nombre suffisant pour assister à la dite chasse : les quels seront tenus d'y
i aller ou envoyer sur peine d'amende ; et pour aocune- « ment subvenir aux frais et dépenses qu'il conviendra
< faire pour ce regard, avons en vertu de notre dit pou- « voir permis et permettons au sieur Oreillard de lever « sur chacun habitant par feu, deux lieues à la ronde, « de fi nage en fi nage où la prise aura été faite, deux « deniers parisis pour lonps et louveteaux et quatre « deniers pour louves et louvettes, en contraignant au « paiement à ce faire, ceux qui pour ce seront à con-
< traindre par toutes voies dues et raisonnables, fors « toutefois les ecclésiastiques et mendians, à la charge c que le dit sieur Oreillard sera tenu d'apporter de six « mois en six mois certificat de la prise qu'il aura faite « es dites étendues : et ou aucuns seraient refusans « d'aller ou envoyer à la dite chasse, ou voudraient « chasser sans permission, permettons au dit sieur Oreil- « lard d'en dresser procès-verbal et d'en informer, « même contre ceux qui seront trouvez en délits aux « forêts, bois, buissons et communes de Sa Majesté, et « de se saisir de leurs armes, filets, engins, pour, sur les « dites informations, faire assigner les délinquants aux « sièges des eaux et forêts de la Table de marbre du « Palais, à Paris, pour y être jugez suivant les ordonc nances, ou par devant les maîtres des eaux et forêts « des baillages des provinces, et pour ce faire prions et « requérons tous juges, officiers et autres qu'il appar- « tiendra, de donner confort, aide et assistance, si besoin « est, au dit sieur Oreillard, pour l'exécution de ce que « dessus et pouvoir à lui donné ; en témoin de quoi nous « avons signé ces présentes et à icelles fait apposer le « cachet de nos armes, et fait contre signer par notre « secrétaire. »
202* Arrêt du Conseil du 17 mars 1731, rendu sur la requête présentée par le marquis d'Heudicourt, grand-louvetier de France.
« Vu la requête, etc., le roi a ordonné et ordonne qu'à « l'avenir tous les ofûciers de la louveterie soient tenus « d'envoyer tous les ans au grand-louvetier, dans le mois « de décembre, un certificat de leur vie et domicile, « légalisé par le juge des lieux, sur lequel et non autrec meut, ils seront employez dans l'état qui sera présenté « à Sa Majesté par le grand-louvetier, pour être enregisc tré tous les ans à la Cour des aydes de Paris, dont ils « pourront se faire délivrer des extraits à la dite Cour « des aydes, si bon leur semble, pour leur servir ainsi « que de raison. Et en cas que les dits officiers obmet- « tent pendant deux années de suite de se faire comc prendre dans le dit état, veut Sa Majesté que leurs « commissions demeurent nulles de plein droit et qu'il y « soit pourvu en la manière accoutumée, comme si les « dites commissions étaient vacantes ; et seront sur le « présent arrêt toutes lettres nécessaires expédiées. »
203. Arrêt du Conseil portant règlement pour les chasses aux loups (Versailles, 15 janvier 1785).
« Le roi s'étant fait représenter, en son conseil, les édits, ordonnances et règlements concernant les chasses aux loups et autres bêtes nuisibles ; les dites lois en date des mois de janvier 1583, 1587 et 1600; juin 1601, juillet 1607 et août 1669; et les arrêts du conseil des 3 juin 167! et 16 janvier 1677; les provisipns da grandlouvetier du 20 octobre 1602 et 9 décembre 1681 ; les arrêts du conseil des 26 février 1697, 14 janvier 1698, et,
notamment, celai da 28 février 1773 : et S. M. étant informée que nonobstant ces règlements, il s'est encore élevé des difficultés et des conflits entre les sieors grands -maîtres et officiers des eam et forêts, le grandlouvetier et officiers de la louveterie, et les sieurs intendants et commissaires départis. Et S. M. désirant prévenir ces difficultés, et fixer invariablement les formes les plus convenables, pour qu'ù l'avenir les buées et battues, ponr la destruction de ces animaux, soient faites de la manière la plus prompte, elle a résolu de faire connaître ses intentions à ce sujet : ouï le rapport, etc.
« Art. 1. — Maintient S. M., son grand-louveticr dans le droit et faculté de ebasser et faire ebasser aux loops, louves, blaireaux et autres bêtes nuisibles, par lui, ses lieutenants, sergents louvetiers, et autres qu'il pourra commettre, à cor et à cri, force de cbiens, et avec toutes sortes d'armes, bâtons et pièges, filets et engins, tant dedans que debors les bois, buissons, forêts, en quelque lieu que ce soit du royaume; soit dans les terres et domaines appartenant à S. M., soit dans celles appartenant aux ecclésiastiques, seigneurs et communautés.
« Art. 2. — Fait S. M., défenses à toutes autres personnes de quelque état et condition qu'elles soient, de ebasser aux loups, louves, blaireaux et autres bêtes nuisibles, à l'exception des seigneurs hauts-justiciers, dans l'étendue de leurs terres, fiefs et seigneuries, sous peine de perdre leur fusil, filets et engins et de 500 livres d'amende.
« Art. 3. — Ordonne S. M. que les dits lieutenants, sergents louvetiers, et autres que le grand -louvetier jugera à propos de commettre, seront tenus de faire présenter leurs provisions ou commissions au greffe de la maîtrise des lieux pour lesquels ils auront été commis, pour y être enregistrées sans frais, sur l'attache du grand-
maître, sans que desdits enregistrement et attache on paisse induire que les ofûciers de la louveterie soient subordonnés h la juridiction des maîtrises, pour l'exercice de leurs fonctions.
« Art. 4. — Seront les lieutenants, ofGciers, sergents et gardes de la louveterie, tenus de faire autant de huées et battues pour la chasse aux loups, qu'il sera jugé nécessaire, lesquelles huées et battues ne pourront être faites qu'il n'y ait à la tôte un ou plusieurs officiers de la lonveterie.
« Art. 5. — Ne pourront les dits officiers de la louveterie conformément à l'arrêt du conseil du 28 février 1773, qui à cet égard et en tout ce qui ne sera pas contraire au présent arrêt, sera exécuté sous sa forme et teneur, obliger les habitants des campagnes à marcher, ni les commander pour les huées et battues aux loups, que sur une permission par écrit des sieurs intendants et commissaires départis, entre les mains desquels ils prêteront serment de bien et fidèlement exercer leurs commissions.
« Art. 6. — Seront tenus lesdits officiers de la louveterie de prévenir les gardes des maîtrises des huées et battues aux loups dans les forêts du roi, afin qu'ils soient à portée de veiller à ce qu'il ne se commette aucun délit dans les bois de S. M. et qu'ils puissent, en cas de contravention, en dresser leurs procès verbaux dans la forme ordinaire.
«Art. 7. — Seront pareillement tenus lesdits officiers de la louveterie de faire avertir les gardes des seigneurs sur les terres desquels les battues devront être faites, afin qu'ils veillent à la conservation des bois et du gibier et qu'ils aident au surplus les officiers de la louveterie, de la connaissance du local.
« Art. 8. — Les dits lieutenants, ofûciers, sergents et
gardes de la louveterie, veilleront exactement à ce que dans les dites chasses du loop, il ne se passe rien de contraire am ordonnances et règlements. Leur fait défenses, S. M., de tirer on faire tirer pendant les dites chasses, on antrement détruire aucun gibier, à peine d'interdiction, et de plus grande peine s'il y échoit.
c Art. 9. — Les habitants des campagnes, lorsqu'ils seront couvoqués, seront tenus, conformément aux ordonnances, d'assister aux dites battues, sous les peines qni seront prononcées par les dits sieurs intendants et commissaires déparlis dans les provinces.
c Art. iO. — Défend S. M., aux officiers de la louveterie, d'exiger aucune rétribution des habitants des campagnes, pour raison de leurs chasses ; S. M. autorisant les dits sieurs intendants à accorder des gratifications à ceux qui auront justifié des prises de loup.
t Art. I i . — Les dits officiers de la lonveterie seront tenus de remettre, ou envoyer au grand louvetier, copie des permissions qu'ils auront obtenues pour faire les dites battues et huées, ou des ordres qui leur auront été donnés par les dits sieurs intendants, ensemble les certificats par eux visés de leurs prises, le tout à peine, par lesdits officiers de la louveterid, de destitution de leurs commissions.
« Art. 12. — Pourront les dits sieurs intendants, lorsqu'ils le jugeront nécessaire, ordonner des battues générales ; et, à cet effet, commander une quantité suffisante d'hommes de chaque paroisse, pour, sous les ordres des officiers de la louveterie, faire les dites chasses générales. Permet S. M. aux dits sieurs intendants d'accorder des ordonnances de gratifications à ceux qui s'en seront rendus susceptibles.
« Art. 13. — Si les officiers de la louveterie d'une généralité ne suffisent pas en certaines circonstances,
l'intendant de la province ponira appeler ceux des généralités limitrophes; et, sur ses certificats, les intendants de ces généralités limitrophes accorderont des ordonnances de gratification aux officiers de louveterie de leurs provinces, et ainsi réciproquement.
c Art. 14. — Si ces battues n'étaient pas encore suffisantes pour parvenir à la destruction des loups, le grandlouvetier fera passer un détachement de l'équipage, étant à la suite de la Cour, pour seconder les officiers de la louveterie dans les provinces.
« Art. 15. — Les officiers de la louveterie étant assimilés aux commensaux de notre maison, seront tenus de faire enregistrer, comme par le passé, à notre Cour des aides de Paris, leurs provisions.
t Art. 16. — Enjoint S. M. à tous ses officiers, justiciers et sujets, d'obéir aux dits officiers de la louveterie, dans leurs chasses du loup ; de leur prêter et donner confort, aide et assistance quand ils en seront requis.
« Art. 17. — Veut S. M., que les lieutenants, officiers, sergents et gardes de la louveterie, jouissent de tous les privilèges, immunités et exemptions attribués à leurs offices, par les anciens règlements concernant la louveterie, et notamment de l'exemption de la taille personnelle, de la collecte, de tutèle, curatèle et de nomination à icelies, de la trésorerie des hôpitaux, de marguillier et autres charges d'église, du logement des gens de guerre, guet et garde, patrouille, corvée, milice, avec faculté du port d'armes, de porter et faire porter les couleurs de S. M.
t Art. 18. — Ordonne S. M,, que le présent arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur, dérogeant, en tant que de besoin, à tous édits, ordonnances, déclarations, arrêts et règlements; annule tous jugements, sentences et ordonnances à ce contraires ; ordonne que le présent arrêt
ma enregistré an greffe de la Table de marbre de Paris, à Paris, et à ceux dct maîtrises particulières du royaume, »
Loi des 22-30 avril
ÀBT. 45.
« 11 est pareillement libre en tout temps, an propriétaire et possesseur, et même an fermier, de détruire le gibier dans ses récoltes non closes, en se servant de filets ou antres engins qui ne puissent pas nuire aux fruits de la terre, comme aussi de repousser avec des armes à feu les bêtes fauves qui se répandraient dans les dites récoltes. i
Décret du il ventôse an III
Art. itr.
« Tout citoyen qui tuera une louve pleine recevra une prime de 300 livres ; une louve non pleine, 250 livres ; un loup, 200 livres ; un louveteau au-dessous de la taille d'un renard, 400 livres. »
206. Arrêté dn 19 pluviôse an V, concernant la chasse des animaux nuisibles.
« Le Directoire exécutif, sur le rapport du ministre des finances, considérant que son arrêté du 28 vendémiaire dernier, portant défenses de chasser dans les forêts nationales, ne doit mettre aucun obstacle à l'exécution des règlements qui concernent la destruction des loups et autres animaux vo races ;
« Que l'ordonnance de janvier 1583, art. 19, enjoint aux agents forestiers de rassembler un homme par feu de leur arrondissement, avec armes et chiens propres à la chasse aux loups, trois fois Tannée aux temps les plus commodes ;
• Que celles de 1600 et 1601, ainsi que les arrêts du ci-devant conseil, des 26 février 1697 et 14 janvier 1698, leur enjoignent de contraindre les sergents louvetiers à chasser aux locps, renards et autres animaux nuisibles, et de veiller à ce que cette chasse soit faite de trois mois en (rois mois, on plus souvent, suivant qu'il en sera besoin, par ceux qui avaient le droit exclusif de chasse dans leurs terres; — Arrête ce qui suit :
« Art. i,r. — L'arrêté du 28 vendémiaire dernier, relatif à la prohibition de chasser dans les forêts nationales, continuera d'être exécuté.
t Art. 2. — Néanmoins, il sera fait dans les forêts nationales et dans les campagnes, tous les trois mois et plus souvent, s'il est nécessaire, des chasses et battues générales on particulières, aux loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles.
t Art. 3. — Les chasses ou battues seront ordonnées par les administrations centrales des départements, de concert avec les agents forestiers de leur arrondissement, sur la demande de ces derniers et sur celle des administrations municipales de canton.
c Art. 4. — Les battues ordonnées seront exécutées sous la direction et la surveillance des agents forestiers, qui régleront, de concert avec les administrations municipales de canton, les jours ou elles se feront, et le nombre d'hommes qui y seront appelés.
c Art. 5. — Les corps administratifs sont autorisés à permettre aux particuliers de leur arrondissement qni ont des équipages et autres moyens pour ces chasses, de s'y livrer sous l'inspection et la surveillance des agents forestiers.
t Art. 6. — Il sera dressé nn procès verbal de chaque battue, du nombre et de l'espèce des animaux qui y auront été détruits ; un extrait en sera envoyé au ministre des finances.
t Art. 7. — Il lui sera également envoyé un état des animaux détruits par les chasses particulières, mentionnées en l'art. 5, et même par les pièges tendus dans les campagnes par les habitants, à l'effet d'être pourvu, s'il y a lieu, sur son rapport, au paiement des récompenses promises par l'art. 20, section 4 du Gode rural et le décret du 1 1 ventôse an III. »
207. Loi du 10 messidor an V, relative à la destruction des loups.
« Le Conseil des anciens adoptant les motifs de la déclaration d'urgence qui précède la résolution ci-après, approuve l'acte d'urgence.
« Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la résolution du 9 messidor :
« Le Conseil des cinq-cents après avoir entendu sa commission spéciale, nommée sur le message du Directoire exécutif du 1 1 brumaire ;
« Considérant que, depuis plus d'une année , des plaintes multipliées arrivent des départements sur les dévastations que commettent les loups ; qu'il est intéressant d'atténuer, autant que possible, un fléau aussi terrible pour les troupeaux que pour les habitants des campagnes; voulant légitimer les mesures prises par le ministre de l'intérieur pour en arrêter le cours ; déclare qu'il y a urgence.
c Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la résolution suivante :
« Art. 1er. — Les fonds accordés provisoirement aux administrations départementales pour la destruction des loups, par ordre du ministre de l'intérieur, seront alloués à ce ministre, sauf par lui de justifier de l'emploi.
« Art. 2. — La loi du il ventôse an III est abrogée, et,
à l'avenir, par forme d'indemnité et d'encouragement, il sera accordé à tont citoyen, une prime de cinquante livret par chaque tète de louve pleine, quarante livres par chaque tête de loup, et vingt livres par chaque tête de louveteau.
< Art. 3. — Lorsqu'il sera constaté qu'un loup, enragé ou non, s'est jeté sur des hommes ou des enfants, celui qui le tuera aura une prime de cent cinquante livres.
c Art. é. -~ Celui qui aux* lue un de ces .animaux et voudra toucher l'une des .primes énoncées dans les deux articles précédents, sera tenu de se présenter à l'agent municipal de la oommune la plus voisine de son domicile et d'y faire constater la mort de l'animal, son âge et son sexe ; si c'est une louve, il sera dit si elle est pleine ou non.
c Art. 5. — La tête de l'anima* -et le procès-verbal dressé par l'agent municipal, seront envoyés à l'administration départementale, qui délivrera un mandat «er le receveur du département, sur les fonds qui «seront, à cet effet, mis entre ses mains par ordre du ministre de l'intérieur.
« Art. 6. — Le Directoire exécutif est autorisé à laisser subsister et même à former, s'il y a lieu, des établissements pour la destruction des loups* »
Décret du 8 fructidor an XII
f Art. Ier. — La surveillance et la police des chasses dans toutes les forêts impériales, sont dans les-atlributions du grand -veneur de la couronne.
« Art. fi. — La louveterie fait partie des mêmes attributions.
« Art. 3. — Les conservateurs, les inspecteurs et gardes forestiers, recevront les ordres du grand^venenr pour tout «e irut a rapport aux chasses et à la iànveterie. »
Organisation de la louveterie
Règlement du 1er qtrminnt an XH1.
t La louveterie est dans les attributions du grand-teneur (décret du 8 fructidor an XII).
« Le grand-Teneur donne des commissions honorifiques de capitaine général, de capitaine et de lieutenant de louveterie, dont il détermine les fonctions et le nombre par conservation forestière et par département, dans la proportion des bois qui s'y trouvent et des loups qni les fréquentent.
c Ces commissions sont renouvelées tous les ans. Les dispositions qui peuvent être faites par suite des différents arrêtés concernant les animaux nuisibles appartiennent a ses attributions (attributions des grands officiers de la ceoronne, art. 16 et 18, du grand-veneur)*
« Les capitaines et lieutenants de louveterie reçoivent les instructions et les ordres du grand-veneur pour tout ce qui concerne la chasse des loups*
« Il sont tenus d'entretenir à leurs frais un équipage de chasse composé au moins d'un piqueur, deux valets de limier, un wlel de chiens, dix chiens courants et quatre limiers.
« Us seront tenus de se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles dans la proportion des besoins.
« Dans les endroits que fréquentent les loups, le travail principal de leur équipage doit être de les détourner, d'entourer les enceintes avec les gardes forestiers, et de les faire tirer au lancé. On découple si cela est jugé nécessaire, car on ne peut jamais penser détruire les loups en les forçant; au surplus, ils doivent présenter toutes leurs idées pour parvenir à la destruction de ces animaux.
« Dans le temps où la chasse à courre n'est pi as permise, ils doivent particulièrement s'occuper à faire tendre les pièges avec les précautions d'usage, faire détourner les loups, et, après avoir entouré les enceintes de gardes, les attaquer à traits de limier, sans se servir de l'équipage qu'il est défendu de découpler, enfin, faire rechercher avec le plus grand soin les portées de louves.
« Us feront connaître ceux qui auront découvert des portées de louveteaux. Il sera accordé pour chaque louveteau une gratification, qui sera double si on parvient à touer la louve.
< Quand les capitaines, les lieutenants de louveterie ou les conservateurs des forêts, jugeront qu'il serait utile de faire des battues, ils en feront la demande au préfet, qui pourra lui-même provoquer cette mesure. Ces chasses seront alors ordonnées par le préfet, commandées et dirigées par le capitaine et les lieutenants de louveterie qui, de concert avec lui et le conservateur, fixeront le jour, détermineront les lieux et le nombre d'hommes. Le préfet en préviendra le ministre de Tintérieur et le capitaine de louveterie le grand-veneur.
« Tous les habitants sont invités à tuer les loups sur leurs propriétés ; ils en enverront les certificats aux capitaines ou lieutenants de louveterie de la conservation forestière, lesquels les feront passer au grand-veneur, qui fera un rapport au ministre de l'intérieur, à l'effet de faire accorder des récompenses.
« Les capitaines et lieutenants de louveterie feront connaître journellement les loups tués dans leur arrondissement, et, tous les ans, enverront un état général des prises.
< Tous les trois mois, ils feront parvenir au
veneor un état des loups présumés fréquenter les forêts soumises à leur surveillance.
c Les préfets sont invités à envoyer les mêmes états d'après les renseignements particuliers qu'ils pourront avoir.
« Attendu que la chasse du loup qui doit occuper principalement les capitaines et lieutenants de Iouveterie, ne fournit pas toujours l'occasion de tenir les chiens en haleine, ils ont le droit de chasser à courre, deux fois par mois, dans les forêts impériales faisant partie de leur arrondissement, le chevreuil -brocard, le sanglier ou le lièvre suivant les localités. Sont exceptés les forêts et les bois du domaine impérial de leur arrondissement, dont la chasse est particulièrement donnée par l'empereur aux princes ou à toute autre personne.
« H leur est expressément défendu de tirer sur le chevreuil et le lièvre; le sanglier est excepté de cette disposition, dans le cas seulement où il tiendrait aux chiens.
c Us seront tenus de faire connaître chaque mois le nombre d'animaux qu'ils auront forcés.
Les commissions de capitaine et de lieutenant de lou- Yeterie seront renouvelées tous les ans ; elles seront retirées, dans le cas où les capitaines et lieutenants n'auraient pas justifié de la destruction des loups.
« Tous les ans, au l,r prairial (21 juin), il sera fait, sur le nombre des loups tués dans Tannée, un rapport général qui sera mis sous les yeux de l'empereur.
« L'uniforme sera déterminé par un règlement ultérieur.
« Le grand-veneur,
< Maréchal BERTH1ER. »
Circulaire ministérielle du 25 septembre
< Cette circulaire réduit les primes accordées pour la destraction des loups par la loi du 10 messidor an V.
< 18 fr. pour louve pleine, 45 fr. pour louve non pleine, 12 fr. pour nn lonp, 3 fr. pour un louveteau. Cette dernière a été portée à 6 fr. par l'instruction du 9 juillet 1818, que l'on trouvera plus bas; c'est encore le taux des primes actuellement délivrées. »
211. Ordonnance du 20 août 1814 portant règlement sur l'organisation de la louveterie.
« La louveterie est dans les attributions du grandveneur. (Ordonnance du 15 août 1814.)
« Le grand-veneur donne des commissions honorifiques de lieutenant de louveterie, dont il détermine les fonctions et le nombre par conservation forestière et par département, dans la proportion des bois qui s'y trouvent et des loups qui les fréquentent.
t Ces commissions sont renouvelées tous les ans. Les dispositions qui peuvent être faites par suite des différents arrêtés, concernant les animaux nuisibles, appartiennent à ses attributions.
« Les lieutenant de louveterie reçoivent les instructions et les ordres du grand- veneur, pour tout ce qui concerne la chasse des loups.
a Ils sont tenus d'entretenir, à leurs frais, un équipage de chasse, composé au moins d'un piqueur, deux valets de limiers, un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers.
« Ils seront tenus de se procurer les pièges nécessaires pour la destruction des loups, renards et autres animaux nuisibles, dans la proportion des besoins.
c Dans les endroits qoe fréquentent les loups, le travail principal de leur équipage doit ôtre de los détourner, d'entourer les enceintes avec les gardes forestiers et de les faire tirer au lancé; on découplé si cela est jngé nécessaire, car on ne doit jamais penser à détruire les loups en les forçant. Au surplus, ils doivent présenter toutes leurs idées pour parvenir à la destruction de ces animaux.
< Dans le temps où la chasse à courre n'est plus permise, ils doivent particulièrement s'occuper à faire tendre des pièges, avec les précautions d'usage, faire détourner les loups, et, après avoir entouré les enceintes de gardes, les attaquer à traits de limiers, sans se servir de l'équipage, qu'il est défendu de découpler ; enfin, faire rechercher avec grand soin les portées de louves.
« Ils feront connaître ceux qui auront découvert des portées de louveteaux. Il sera accordé, par chaque louveteau, une gratification, qui sera double, si on parvient à tuer la louve.
c Quand les lieutenants de louveterie où les conservateurs des forêts jugeront qu'il serait utile de faire des battues, ils en feront la demande au préfet, qui pourra lui-même provoquer cette mesure. Ces chasses seront alors ordonnées par le préfet, commandées et dirigées par les lieutenants de louveterie, qui, de concert avec lui et le conservateur, fixeront le jour, détermineront les lieux et le nombre d'hommes ; le préfet en préviendra le ministre de l'intérieur et le grand-veneur.
« Tous les habitants sont invités à tuer les loups sur leurs propriétés. Ils en enverront les certificats aux lieutenants de louveterie de la conservation forestière, lesquels les feront passer au grand-veneur, qui fera un rapport au ministre de l'intérieur, à l'effet de faire accorder des récompenses.
c Les lien tenants de looveterie feront connaître journellement les loups tués dans leur arrondissement, et, tons les ans, enverront un état général des prises.
c Tons les trois mois, ils feront parvenir au grandveneur un état des loups présumés fréquenter les forêts soumises à leur surveillance.
t Les préfets sont invités à envoyer les mêmes états, d'après les renseignements particuliers qu'ils pourraient avoir.
« Attendu que la chasse du loup, qui doit occuper principalement les lieutenants de louveterie, ne fournit pas toujours l'occasion de tenir les chiens en haleine, ils ont le droit de chasser à courre, deux fois par mois, dans les forêts de l'Etat faisant partie de leur arrondissement, le chevrtuil-brocard, le sanglier ou le lièore, solvant les localités. Sont exceptés les forêts ou les bois du domaine de l'Etat de leur arrondissement, dont la chasse est particulièrement donnée par le roi aux princes ou à toute autre personne.
« Il leur est expressément défendu de tirer sur le chevreuil et le lièvre ; le sanglier est excepté de cette disposition dans le cas seulement oh il tiendrait aux chiens.
« Ils seront tenus de faire connaître chaque mois le nombre des animaux qu'ils auront forcés.
« Les commissions de lieutenant de louveterie seront renouvelées tous les ans; elles seront retirées dans le cas oh les lieutenants n'auraient pas justifié de la destruction des loups.
t Tous les ans, au lif mai, il sera fait sur le nombre des loups tués dans l'année, un rapport général qui sera mis sous les yeux du roi.
t L'uniforme est déterminé comme il suit :
« Habit bleu, droit, à la française, avec collet et parements de velours bleu pareil, galonné sur le devant et
au collet ; poches à la française et en pointe, également galonnées; parements en pointe, avec deux chevrous poor les lieutenants.
« Le galon sera or et argent ; bouton de métal jaune, sur lequel sera empreint un loup.
« Veste et culotte chamois ;
< Chapeau retapé à la française, avec ganse en or et en argent ;
« Couteau de chasse en argent, avec un ceinturon en buffle jaune, galonné comme l'habit; t Bottes à l'écuyère ; « Eperons plaqués en argent.
Uniforme des piqueurs.
« L'habit sera le même que celui des officiers, excepté que le bouton sera en métal blanc, et que le galon sera an tiers d'or sur deux tiers d'argent.
Harnachement du cheval.
< Bride à la française, avec bossette, sur laquelle sera un loup;
« Bridon de cuir noir ;
« Selle à la française en veau- laque blanc ou en velours cramoisi ; c Housse cramoisie, garnie en galons or et argent ;
< Croupière noire unie, et la boucle plaquée ; « Ëtriers noirs vernis ;
« Martingale noire unie ;
* Sangle à la française.
« Cet uniforme est permis, mais non obligatoire.
« Approuvé.
« Signé : LOUIS.
« Le ministre secrétaire d'Etat de la maison du roi,
< Signé : Blacas. *
212. Instruction du ministre de l'intérieur du 9 juillet 1818 pour la destruction des loups.
« Monsieur le préfet, il paraît que le nombre des loops est augmenté en France depuis quelques années. Parmi les causes qui ont pu y contribuer, on doit compter comme une des principales, la négligence avec laquelle se sont exécutés, dans ces derniers temps, les lois et règlements, concernant la destruction de ces animaux. La suite de cette négligence a été funeste; des accidents nombreux ont eu lieu ; non seulement l'agriculture, mais l'humanité & eu à gémir sur les ravages causés par les loups, dont la hardiesse et la férocité se sont accrues, et qui attaquent les hommes plus fréquemment que par le passé. Le roi, à la sollicitude de qui rien n'échappe, veut que l'on s'occupe promptement et avec suite, de la destruction des loops, et il a chargé M. le grand -veneur et moi des mesures à prendre à cet effet.
« Sur la demande officielle qui m'a été faite par M. le grand-veneur, une commission présidée par loi, et composée de MM. Huzard et Roze, de l'Académie des sciences et de la société royale et centrale d'agriculture ; Fauchât, chef de la première division de mon ministère, membre de la même société, et Bournonville, chef du bureau d'agriculture, a été nommée pour rechercher et discuter ces mesures, indiquer celles qu'elle jugerait les plus efficaces, et rédiger une instruction concernant leur emploi. Je vai3 vous faire part du résultat de son travail. C'est vous spécialement, monsieur le préfet, qui, en qualité de chef de l'administration dans votre département, devez diriger la mise en exécution des moyens à employer. Cette exécution exige de l'activité dans le principe, de la
persévérance dans l'application : notre but doit être, sinon de purger entièrement le royaume de loups, ce que la position de la France no permet guère d'espérer, au moins d'en débarrasser entièrement le pays situé le long des côtes ou dans l'intérieur, et d'en réduire le nombre dans les autres départements limitrophes de l'étranger, à an point tel, qu'avec un peu de surveillance, on paisse les empêcher de pénétrer trop avant sur notre territoire. Je vous ai fait connaître les intentions de Sa Majesté à cet égard; vous vous empresserez de vous y conformer, et nous éprouverons, M. le grand-veneur et moi, beaucoup de plaisir à vous citer avantageusement dans le compte qui sera rendu au roi de l'accomplissement de ses ordres.
« La destruction des loups a été l'objet de mesures générales, qu'il est a propos de rappeler ici, ainsi que les divers moyens dont on fait usage pour opérer cette destruction.
« Les mesures générales sont :
« 1° L'établissement des officiers de louveterie ; « 2° Celui des primes décernées à toute personne qui a tué un loup, suivant l'âge et le sexe de l'animal détroit ;
« 3° Des chasses générales ou battues, ordonnées par MM. les préfets, sur les rapports qui leur sont faits.
« Les moyens de destruction sont les chasses à courre et au tir faites, soit isolément, soit en battues, les pièges, traquenards et trappes, et dans/ quelques lieux, l'empoisonnement.
« 11 s'agit d'examiner et d'apprécier le parti qu'on tire, et celui qu'on peut espérer d'obtenir de ces différents moyens.
Officiers de louveterie. — Chasses particulières. « M. le grand-veneur, dans ses instructions adressées à
MM. les officiers de louveterie, leur a souvent rappelé les devoirs auxquels les oblige le titre dont ils sont revotas. Il ne lear a pas laissé ignorer que de lenr zèle et de leur activité à remplir ces devoirs, dépendait la conservation de leurs commissions. Il s'est fait un plaisir de faire connaître au roi ceux qui s'étaient distingués pins particulièrement par lenr efforts et par leurs succès, et plusieurs ont reçu des marques de la satisfaction de Sa Majesté.
« Gomme vous êtes dans le cas de correspondre avec M. le grand-veneur, sur le résultat des chasses faites par ces officiers, il est à propos qu'ils vous en rendent compte exactement. Il est également à propos que, dès qu'ils sont informés qu'il existe des animaux nuisibles dans le département, ils vons en préviennent, aOa que vous prescriviez des mesures pour leur destruction. Lorsque des battues générales sont ordonnées, il est naturel de leur en confier la direction. Il est de lear devoir d'y coopérer de tous leurs moyens, comme aussi de déférer à tontes invitations qne vous seriez dans le cas de leur faire pour le service dont ils se sont chargés.
« On ne pent guère espérer de détruire beaucoup de loups par les chasses particulières. Cependant, suivant les états publiés, en dernier lieu, des animaux dont on s'est défait par ce moyen, il ne serait pas à négliger. Ainsi, vous exciterez l'émulation de MM. les officiers de looveterie, vous constaterez les succès obtenus par eux, et vous en informerez M. le grand -veneur et moi.
Primes.
« Les primes d'encouragement ont aussi produit quelques effets, mais pas autant qu'il y avait lieu de l'espérer; ce qui, d'après les renseignements qui me sont parvenus, doit s'attribuer surtout à la négligence et à la
lenteur arec lesquelles les primes méritées se règle a t et s'acquittent.
« Elles se prélèvent sur les fonds des dépenses imprévues ; et, par conséquent, il dépend de tous d'en amélorer le paiement; il peut même s'effectuer de suite, si la prime demandée est conforme aux taux fixé par le gouvernement (décision du 25 septembre 1807), sauf à m'en informer ensuite, afin que je régularise l'emploi des fonds.
< Si la prime doit excéder le taux ordinaire, à cause des circonstances qui ont accompagné la destruction de Tanimal, vous m'en soumettrez la demande, et ma réponse ne tardera jamais à parvenir.
< Si quelque personne est blessée par des loups, qu'elle ait besoin de secours, vous pouvez lui faire toucher provisoirement un à-compte sur la somme que vous aurez jugée nécessaire, et vous me trouverez toujours disposé à approuver de pareilles dépenses.
« Je suis convaincu, par l'expérience de beaucoup d'années, que cette exactitude à acquitter les primes contribuera à l'encouragement, plus que l'élévation de leur taux, qui n'a jamais eu, à ma connaissance, d'effet sensible, pour la destruction d'un plus grand nombre de loups, et qui, ainsi que cela a déjà eu lieu, met l'administration dans l'impossibilité de tenir les promesses qu'elle a faites, ou surcharge le département d'une dépense trop forte, eu égard à ses ressources.
« Voici les mesures dont je crois devoir vous recommander l'exécution, dans la vue de rendre à ce genre d'encouragement son efficacité sans en augmenter les frais.
< Vous donnerez toute la publicité convenable au tarif fixé par le gouvernement pour les primes, qui sont de ;
« 18 francs par louve pleine;
« 15 francs par louve non pleine;
« 12 francs par loup ;
« Et 6 francs par louveteau.
• La décision du 25 septembre 1807, ne portait qu'à 3 francs la prime pour un louveteau, j'ai cru convenable de la doubler, d'après les observations qui m'ont été faites à cet égard, par la commission. Cette nouvelle disposition recevra son exécution, à compter du 1er juillet courant.
« Vous annoncerez en même temps que, dorénavant, et sauf les cas extraordinaires, ces primes seront payées régulièrement dans la quinzaine qui suivra la déclaration de la destruction.de l'animal ; déclaration faite dans la forme voulue et avec les preuves d'usage.
t À cet effet, vous voudrez bien prendre les arrangements nécessaires ponr que les paiements dont il s'agit, s'effectuent dans le délai indiqué, et, autant qu'il sera possible, sans déplacement de la part de la partie intéressée.
« Il me semble que la présentation du loup détruit devrait se faire au maire de la commune, qui en dresserait un procès-verbal, constatant le nom du destructeur, l'âge et le sexe de l'animal tué, et la qualité de la prime méritée. 11 joindrait à ce procès verbal et au contrôle de l'animal détruit une quittance de la partie prenante, pour le montant de la prime.
c Le tout serait envoyé par le maire au chef d'administration de l'arrondissement, qui délivrerait un mandat appuyé de la quittauce de la partie prenante, payable à vue sur le fonds des dépenses imprévues. La somme payée serait transmise, par la voie de la correspondance administrative, au maire de la commune, et vous vous assureriez qu'elle aurait été remise à sa destination.
« Cette partie de service devant, au reste, être réglée
suivant les localités, je m'en rapporte à tous pour l'organiser de la manière la pi as convenable et la plus commode dans votre département.
Chasses générales ou battues.
« Il est généralement reconnu qne les battues bien combinées et bien conduites seraient un moyen très efficace pour opérer la destruction des loups ; mais il est rare qu'elles réassissent complètement, et elles ne servent soavent qu'à déplacer ces animaux. Le désordre avec lequel elle s'opèrent, le peu d'habileté ou d'expérience des tireurs, quelquefois aussi des considérations particulière?, sont les causes de ce défaut de succès. Il ne serait pas inutile de chercher les moyens de remédier à ces inconvénients et de rendre aussi les battues générales pi as profitables pour l'intérêt commun. Je vous y invite, ainsi qu'à vous concerter, pour bien monter cette espèce de service public, avec MM. les officiers des forêts de la louveterie et de la gendarmerie.
« D'après les ordonnances de 1600 et de 1601 et celle de 1669, qui n'ont pas été abrogées, il était prescrit de faire des battues au loup tous les trois mois, et plus souvent encore, suivant le besoin.
« Ainsi, monsieur le préfet, vous êtes légalement autorisé à ordonner des chasses générales ou battues, toutes les fois que cela vous paraîtra nécessaire, et les habitants des communes que vous désignerez, et dont vous aurez soin de prévenir les maires à l'avance, sont tenus d'y assister. Votre prudence vous snggérera les ménagements à apporter dans l'exécution de cette mesure ; d'une part, pour que les battues ne soient pas tumultueuses, par le trop grand nombre d'hommes qui y seraient appelés ; et, de l'autre, afin de ne pas fatiguer vos administrés par des appels trop fréquents, qui leur feraient perdre inutilement un temps précieux pour l'agriculture.
« Je sois porté à penser que, sauf les cas extraordinaires, les battues générales pourraient se faire habituellement à deux époques de l'année ; savoir : au mois de mars, avant que la terre soit couverte, et vers le mois de décembre, aux premières neiges.
c Pour les rendre plus utiles, il paraîtrait à propos qu'elles se fissent en même temps sur une grande étendue de territoire, afin que les animaux qui échapperaient à une battue retombassent dans l'autre. Vous apprécierez jusqu'à quel point cette disposition serait applicable au département que vous administrez.
Pièges, traquenards, batteries, fosses, etc.
* On est assez dans l'usage de tendre des pièges pour les loups : cet usage peut être continué avec quelque espoir de succès, s'il est dirigé par des hommes expérimentés ; mais il exige qu'il soit pris en même temps des précautions pour que les pièges et fosses qui seraient disposés ne deviennent pas préjudiciables aux hommes ou aux animaux domestiques.
« Je pense que, dans les endroits ouverts, il ne doit être placé de pièges à loup, qu'après en avoir prévenu le maire de la commune, et avoir obtenu sa permission. Celui-ci, lorsqu'il le jugerait utile, pour la sûreté des habitants, ferait annoncer publiquement les lieux où devraient être tendus les pièges, afin qu'on pût les éviter.
« Dans aucun cas, ils ne doivent être placés dans les chemins ou sentiers pratiqués.
« Ces observations s'appliquent également, et, à pins forte raison, aux chausses ou trappes, et surtout aux batteries.
t Les divers ouvrages qui ont traité de la destruction des loups, et dont on donnera plus bas la notice, contiennent la description des embûches qu'on peut em-
ployer pour cet objet. Par exemple, U est fait mention, dans le Cours (Tagriculture de M. l'abbé Roder, d'un piège à loup qui n'aurait pas les inconvénients dont on Tient de parler, et qui est usité dans certaines parties de Ja France. Voici comment il est décrit par l'auteur, d'après d'autres écrivains qui l'ont précédé.
« On forme avec des pieux de cinq à six pieds de long, « qu'on plante solidement en terre à la distance d'un « demi-pied l'un de l'autre, une enceinte circulaire d'en-
• viron une toise de diamètre, et an milieu de laquelle « on attache une brebis vivante, ayant une ou plusieurs « sonnettes an cou. On plante ensuite d'autres pieux ; « également espacés de six pouces entre eux, pour former,'
< extérieurement, un seconde enceinte, éloignée de la « première d'environ deux pieds. On laisse à cette seconde « enceinte une ouverture, avec une porte ouverte du « côté gauche, qui permette au loup seulement Centrer
< à droite. Une fois que l'animal est entré dans les deux
* enceintes, il va toujours en avant, comptant pouvoir « saisir sa proie ; et quand il est parvenu à l'endroit par
< lequel il était entré, ne pouvant se retourner, les mou- « vements qu'il fait pour aller en avant font fermer la « porte. »
« H est aussi parlé de ce piège dans le nouveau Cours d'agriculture, en 13 vol., imprimé chez Déterville, en
Empoisonnement.
« Après avoir fait mention des différentes méthodes usitées plus ou moins généralement pour la destruction des loups, et dont la bonne direction peut, en effet, remplir en partie l'objet demandé, il me reste a vous parler d'an dernier moyen qui a été jugé unanimement être préférable à tous les autres, en ce qu'il offre plusieurs avantages,
4 {• Parce qu'on peut s'en servir dans tontes les saisons de l'année.
c 2# Parce qu'il n'occasionne le déplacement de personne, et ne dérange en rien les travaux de la campagne.
c 3* Parce qu'il est peu dispendieux.
t 4* Parce qu'il peut, en conséquence, être employé simultanément dans tout le royaume, et être continué pendant le temps nécessaire sans causer d'embarras.
c Je veux parler de l'empoisonnement.
c II n'est pas aussi facile qu'on pourrait le croire d'empoisonner un ljup. Quoique très vorace, il est aussi très méfiant ; il évente la moindre trace de l'homme, et il faut user de beaucoup de précautions dans la préparation de l'appât qu'on veut lui faire prendre; d'ailleurs, tous les poisons ne sont pas également dangereux pour lui. Quelques-uns, par leur activité même, ne produisent d'autre effet sur lui que de le faire vomir; et ranimai! une fois manqué, est plus difficile â amorcer de nouveau. Par exemple, l'émétique et l'arsenic ne lai occasionnent que le vomissement. Le verre pilé n'est pas d'un effet certain même pour le chien.
« Il parait prouvé que la noix vomique est la substance qui opère le plus sûrement la destruction du loup. Son emploi avait été indiqué par différents auteurs, qni ont parlé aussi de plusieurs autres appâts. Il a été, en dernier lieu, recommandé, d'après ces mêmes auteurs, par M. l'abbé Rozier dans son Coure d'agriculture (article Loup). Ce savaot assure avoir fait lui-même, et fait faire pktsieun foie V expérience avec le plus grand suocés. Voici ce qu'il en dit :
« Prenez un ou plusieurs chiens, ou plusieurs vieilles c brebis ou chèvres, que vous faites étrangler* Ayez de « la noix vomique râpée fraîchement (on trouve cette
« préparation chez tous les apothicaires); faites une « quinzaine on ane vingtaine de trous avec nn couteau « dans la chair, suivant la grosseur de l'animal, comme « au râble, aux caisses, aux épaules, etc. Dans chaque « trou, vous mettez un quart d'once ou une demi-once c de noix vooiique, le plus avant qu'il sera possible. « Vous boucherez ensuite l'ouverture avec quelque c graisse, et encore mieux, vous rapprocherez, par une « couture, les deux bords de la plaie, afin que la noix
< vomique ne puisse pas s'échapper. Liez ensuite Tani- « mal par les quatre pattes avec un osier, et non avec « des cordes, qui conservent trop longtemps l'odeur « de l'homme. Enterrez l'animal ainsi préparé dans du
< fumier qui travaille. Il doit y rester, en hiver, pendant « trois jours et trois nuits, suivant le degré de chaleur a du famier, et vingt-quatre heures pendant l'été. Atta- « chez une corde à l'osier qui lie les pattes et traînez a l'animal, par de très longs circuits, jusqu'à l'endroit le
< pins fréquenté par les loups : alors, suspendez-le à une « branche d'arbre, et assez pour que le loup soit obligé m d'attaquer le chien par le râble.
« Le loup est un animal vorace ; il mâche peu le morv ceau qu'il arrache ; il avale de suite et le poison ne « tarde pas à faire son effet On est sûr de le trouver c mort le lendemain; souvent il n'a pas le temps de
< gagner son repaire.
« Si on conseille de se servir d'un chien, ce n'est pas
< que cet animal attire les loups plus que les autres ani-
< maux ; mais, comme le chien ne mange pas la chair « du chien, on ne craint pas que ceux du voisinage « viennent dévorer l'appât, comme ils feraient, si on « avait placé une brebis ou une chèvre,
< On peut mettre ce procédé en pratique dans toutes « les saisons et tous les jours de l'année, dès qu'on est
« incommodé par le voisinage des loups ; cependant, la « meilleure saison, pour l'employer, c'est l'hiver, qoand « il gèle bien.
« L'argent que le gouvernement accorde pour chaque .« tête de lonp, pourrait être employé à l'achat de la « noix vomiqne. Chaque commune serait tenue de four- « nir les chiens oh les vieilles brebis, et les maires « seraient chargés de faire exécuter l'opération et de la c répéter plusieurs fois dans un môme hiver. Je ne crains
• pas d'avancer que si l'opération était générale dans c tout le royaume, et suivie .avec soin et zèle, pendant
• plusieurs années consécutives, on ne vînt à bout d'a- « néantir tous les loups. »
« Tel est le procédé dont la commission a cru devoir recommander l'usage et que je désire voir pratiquer dans toute l'étendue du royaume. A cet effet, vous prescrirez aux maires des communes, dont le territoire est fréquenté par les loups, de faire préparer par le gardechasse ou le garde champêtre, chargé de les placer, des appâts, tels qu'ils viennent d'être décrits. Les frais peu considérables qu'ils feront pour cela seront remboursés sur le fonds des dépenses imprévues, d'après les mémoires qu'ils en fourniront, et que vous réglerez.
c Ce procédé devra être continué aussi longtemps que vous saurez qu'il existera des loups dans votre département, et principalement dans les temps de neige et de glace (1).
« Vous recommanderez à MM. les maires de s'informer
(1) Les gardes ne doivent pas ignorer que les vieux loups sont beaucoup plus défiants que les jeunes ; qu'on ne peut guère espérer de les voir donner de prime abord sur un appât, et qu'il faut. attendre, pour placer cet appât, que le loup ait donné au carnage.
et de tous rendre compte de* faits concernant le plus où moins d'efficacité de l'empoisonnement. Il est facile de reconnaître si les loups ont approché des amorces et s'ils y ont tonché. D'après cela, on pent juger s'il faut déplace^ ses amorces ou les renouveler, on même varier soit les amorces, soit les poisons. Car, quoique la préférence à donner à la noix vomiqne, soit motivée snr des autorités recommandantes, cependant les expériences à cet égard n'ont pas peut-être été encore assez multipliées, et il est possible que l'on ait dans le pays connaissance d'antres poisons, également propres à la destruction des loups et qni pourraient donner lieu à des essais. Dans ce cas, vous demanderez à être informé exactement "de ces autres méthodes employées et de leurs résultats, et vons voudrez bien me transmettre ces renseignements.
•* Vous recommanderez aussi à MM. les maires de prendre toutes les précautions que la prudence commande, pour empêcher que l'emploi des appâts empoisonnés ne devienne fatal, soit aux chiens, soit aux bestiaux, si, par exemple, les appâts étaient préparés avec de vieilles brebis ou des Chèvres, on d'autres animaux qne des chiens, il serait nécessaire que les habitants des communes fussent prévenus, par publications et par affiches, des lieux où les appâts seraient placés, afin qu'ils prissent des mesures pour en préserver leurs chiens.
« La présentation du contrôle des animaux détruits par Pempoisonnement donnera lieu à des primes, au profit de la commune, réglées, conformément au tarif adopté par le gouvernement, et dont il sera loisible à MM. les maires d'attribuer un quart ou moitié, suivant les circonstances, à la personne qui amènera un animal mort; le reste sera appliqué à' Tachât des matières propres à l'empoisonnement, et porté en déduction dans les mé-
moires de fournitures qui vous seront adressées par les maires.
Résumé.
t En me résumant sur le contenu de la présente instruction, voici les points principaux, qu'en conformité des intentions dn roi, je recommande à votre sollicitude :
t t* La publicité des primes, promises pour la destruction des loups et des mesures que vous êtes chargé de prendre pour leur prompt paiement ;
« 2* Les battues générales à deux époques de chaque année, et une bonne organisation à donner à ces sortes de chasses;
t 3* De l'activité dans les chasses particulières, pendant le temps oh elles sont praticables ;
« 4* L'emploi, avec les précautions requises, des pièges, fosses, enceintes et batteries ;
c 5* Enfin, et surtout, l'empoisonnement, qui devra être continué tant qu'on aura connaissance de loups existant dans le pays.
c Je vous invile expressément à faire concourir ces différents moyens à la destruction, aussi complète que possible, des loups dans votre département, et à donner de la suite à vos opérations jusqu'à ce que vous ayez obtenu des résultats dont l'humanité et l'agriculture aient à s'applaudir.,
< Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente instruction; aviser promptement aux mesures à prendre, pour en faire l'application, et établir avec moi une correspondance suivie sur ce qui en est l'objet.
< Cette instruction a été concertée avec M. le grandveneur qui a approuvé le travail de la commission ; et il est convenu entre lui et moi, qu'il en donnera connaissance à tous les agents qui dépendent de lui, pour qu'ils concourent à assurer la plus complète exécn-
tion. II sera donc à propos que vous instruisiez aussi M. le grand-veneur des résultats qu'elle aura pu produire, aûn que si elle ne remplit pas entièrement son objet, nous puissions, de concert, nons occuper des moyens à prendre, pour lui donner, d'après vos observations et celles de MM. vos collègues, toute la perfection dont elle est susceptible.
c Je crois devoir ajouter ici la note des ouvrages où Ton a traité plus particulièrement de la destruction des loaps, et qui peuvent être consultés avec avantage.
« La Chasse du Loup, par J. Clamorgan ; Paris, 1576, ia-4°, avec figures; réimprimé plusieurs fois.
< Nouvelle invention de chasse, pour prendre et ôter les loups de la France; par L. Gruau (prêtre, curé de Sauge, diocèse du Mans), 16' 0, in-8° avec figures.
« Mémoire sur Vutxlitè et la manière de détruire les loups dans le royaume, par Delisle de Moncel ; Paris, 1765, in-4°.
« Méthodes et projets pour parvenir à la destruction des loups dans le royaume, par le même ; Paris, imprimerie royale, 1768, in 12.
« Résultat d'expériences sur les moyens les plus efficaces et les moins onéreux au peuple, pour détruire dans le royaume l'espèce des bêtes voraces, par le même ; Paris, 1771, in 8°, avec figures.
« Projet d'établissement de louveteries nationales, sans frais pour le gouvernement, nécessaires et très peu coûteuses à Vagriculture, par les citoyens Tirebarde et Frémont; Rouen, an IV, in-4\
« Moyens faciles de détruire les loups et les renards, par T. de C, lieutenant de la louveterie de la Côte-dfOr. Paris, 1809.
« Moyen à employer pour la destruction générale des loups en Europe, par M. de Maillet, ancien louyetier. Paris, 1810. 87..
< En général! presque tous les ouvrages concernant la chasse traitent de la destraction des loups.
t J'ai l'honneur, etc.
« Le ministre de l'intérieur, < Laine. »
Ordonnance du 14 septembre
< Louis-Philippe, etc. Vu l'ordonnance du 15 août 18i4, qui confie au grand-veneur la surveillance et la police de la chasse dans les forêts de l'Etat, et le règlement du 20 du même mois qui détermine les fonctions à remplir à cet égard par le grand veneur, le devoir des agents forestiers et les obligations imposées aux personnes qui auront obtenu des permissions de chasse ; voulant pour* voir immédiatement au besoin de cette partie de l'administration publique; — sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat des finances, — nous avons ordonné, etc.
« Art. Jtr. — Provisoirement, et jusqu'à ce que des mesures définitives aient pu être adoptées, la surveillance et la police de la chasse dans les forêts de l'Etat sont confiées à l'administration des forêts, laquelle remplacera le grand-veneur.
« Art. 2. — Les dispositions du règlement du 20 août 48 i 4, relatif aux chasses dans les forêts et bois du domaine de l'Etat, continueront à être exécutées en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance. »
214. Ordonnance du 24 juillet 1832, relative à la mise en ferme du droit de chasse dans les bois de l'Etat.
« Art. 4. — Un cahier des charges approuvé par notre ministre des finances, réglera toutes les conditions aux-
quelles les fermiers et les porteurs de permissions devront être assujettis.
« Il devra contenir toutes les dispositions nécessaires à l'effet d'assurer la destraction des animaux nuisibles, tant dans l'intérêt de la conservation des forêts que pour préserver de tous dommages les propriétés particulières.
« Art. 5. — Les fermiers de la chasse ainsi que leurs associés et les porteurs de permissions, seront tenus de concourir aux chasses et battues qui seront ordonnées par les préfets pour la destruction de ces animaux.
« Art. 6. — Notre ordonnance du 14 septembre 1830 sur la surveillance et la police des chasses continuera à recevoir son exécution.
« Néanmoins, le droit de chasse à courre attribué dans ces forêts aux lieutenants de louveterie, sera restreint à la chasse du sanglier. Ces officiers conserveront, du reste, tous les autres droits attachés à leur commission. »
Loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse
Art. 9.
« Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, & tir et à courre, sur ses propres terres, et sur les terres d'autrui avec le consentement de celui à qui le droit de chasse appartient.
« Tous autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des bourses destinés à prendre le lapin, sont formellement prohibés.
« Néanmoins, les préfets des départements, sur l*avis tas conseils généraux, prendront des arrêtés pour déterminer ;
« Ie L'époque de la chasse des oiseaux de passage, antres que la caille, et les modes et procédés de cette chasse;
t 2° Le temps pendant leqnel il sera permis de chasser le gibier d'eau, dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières ;
« 3° Les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier pourra en tout temps détruire sur ses terres, et les conditions de V exercice de ce droit, sans préjudice du droit appartenant au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les bètes fauves gui porteraient dommage à ses propriétés.
« Us pourront prendre également des arrêtés :
« 1° Pour prévenir la destruction des oiseaux ;
c 2e Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles;
f 3° Pour interdire la chasse en temps de neige. »
216. Ordonnance du 21 décembre 1844-20 janvier 1845, relative à la nomination des officiers de lonveterie.
t Louis-Philippe, etc., vu notre ordonnance du 14 septembre 1830, etc.
o Art. !•'. — A l'avenir, les lieutenants de louveterie seront nommés par nous, sur la proposition de notre ministre des finances. »
217. Ordonnance du 20 juin-12 juillet 1845, relative à la chasse dans les forêts domaniales.
c Louis-Philippe, etc.
« Art. 1er. — A l'avenir le droit de chasse dans les
forêts domaniales sera affermé, soit par adjudication aux enchères et à l'extinction des feux, soit par adjudication an rabais, soit enfin sur soumissions cachetées, suivant qne les circonstances l'exigeront.
< Art. 2. — Les baux pourront être consentis pour une durée de neuf années.
« Art. 3. — Un cahier des charges approuvé par notre ministre des finances, réglera les conditions auxquelles les fermiers seront assujettis. — 11 devra contenir les dispositions nécessaires à l'effet d'assurer la destruction des animaux nuisibles tant dans l'intérêt de la conservation des forêts qu'en vue de préserver de tous dommages les propriétés particulières.
« Art. 4. — Les fermiers de la chasse, ainsi que leurs associés; seront tenus de concourir aux chasses et battues qui seront ordonnées par les préfets pour la destruction des animaux nuisibles.
« Art. 5. — Notre ordonnance du 14 septembre 1830, sur la surveillance de la police des chasses dans les forêts de l'Etat, continuera à recevoir son exécution. — Néanmoins, le droit de chasse à courre, attribué dans ces forêts aux lieutenants de louveterie, sera restreint à la chasse du sanglier et ne pourra être exercé que pendant le temps ou la chasse est permise. »
218. Décret du 25 mars 1852, relative à la décentralisation administrative.
Art. 5.
« Les préfets nomment directement, sans l'intervention du gouvernement et sur la présentation des divers chefs
de service, aux fonctions et emplois suivants 17° Les
lieutenants de louveterie. »
Décret du 13 avril 1861 sur la même matière
Art 6.
« Les sous-préfets statueront désormais soit directement, soit par délégation des préfets, sur les affaires qui, jusqu'à ce jour, exigeaient la décision préfectorale et dont la nomenclature suit
« 12e Antorisation de battues pour la destruction des animaux nuisibles, dans les bois des communes et des établissements de bienfaisance. »
220. Circulaire du directeur général des forêts du 18 novembre 1861, à la suite de l'arrêt rendu dans l'affaire Duplessis (v. n°» 125 et i26).#
« Monsieur le conservateur,
« Un arrêt de la Cour de cassation du 3 juillet dernier, vient de fixer là jurisprudence sur la portée des dispositions de l'ordonnance royale du i 4 septembre 1830, qui confère à l'administration des forêts la surveillance et la police de la chasse et de la Iouveteric dans les bois appartenant à l'Etat.
« Il s'agissait de savoir si les lieutenants de louveterie ont le droit : 1° de procéder dans ces bois à des chasses particulières aux loups et autres animaux nuisibles, malgré l'opposition des agents forestiers locaux, à la seule condition d'informer ces agents des jours où les chasses projetées auraient lieu; — 2° d'appeler à ces chasses de leur seule autorité des auxiliaires en tel nombre qu'ils jugent convenable, en sus du piqueur et des valets compris dans l'équipage qu'ils doivent entretenir.
« Contrairement à la décision du tribunal correctionnel de Rennes, la Cour impériale de la même ville s'était prononcée pour l'affirmative par un arrêt du 15 février
iS6i. — Sur le pourvoi de l'administration des forêts, la Cour de cassation (en. cri m.) a cassé cet arrêt. La Cour d'Angers, saisie de l'affaire sur le renvoi de la Cour de cassation, a, par un arrêt du 27 septembre dernier, donné une nouvelle consécration à ces principes qui devront servir à l'avenir de règle dans les rapports entre les agents forestiers et les lieutenants de louveterie.
« L'administration ne pourrait agir autrement sans provoquer des réclamations de la part des adjudicataires du droit de chasse dans les forêts domaniales, qui sont généralement portés à considérer comme une atteinte à leur droit toute chasse particulière aux animaux nuisibles, exécutée par les officiers de louve te rie en dehors des cas de nécessité dûment reconnue. — L'administration, Monsieur le conservateur, apprécie les services rendus par les lieutenants de louveterie, elle n'entend nullement restreindre leurs prérogatives, elle ne veut que les maintenir dans les limites tracées par les règlements et par le respect du droit des tiers. Les agents forestiers ne devront donc s'opposer, ni aux chasses particulières dont l'utilité serait justifiée, ni à l'admission des auxiliaires réellement indispensables aux louve tiers ponr en assurer le succès. Quant aux jours ou ces chasses auront lieu, ils devront être fixés de manière à ce que le service forestier n'ait point à en souffrir.
« 11 vous appartient, Monsieur le conservateur, de statuer sur les réclamations qui pourraient dire formées par les officiers de louveterie contre les oppositions mises par les agents forestiers locaux à l'exécution des chasses projetées. — En cette matière le recours à l'autorité préfectorale ne serait ouvert qu'autant que les louvetiers demanderaient à substituer une battue à une chasse particulière à laquelle les agents forestiers se seraient oppo-
ses. Par une circulaire du 11 octobre 1850, n* 660, l'administration vous a donné des instructions an sujet des battues ordonnées dans les bois soumis au régime forestier. Les règlements rappelés dans cette circulaire ont été modifiés par un décret du 13 avril 1861, qui confère aux sous-préfets le droit de statuer soit directement, soit par délégation du préfet sur les autorisations de battues pour la destruction des animaux nuisibles dans les bois des communes et des établissements publics.
« 11 n'est rien innové en ce qui concerne les battues dans les bois de l'Etat. MM. les préfets ont seuls qualité pour les autoriser par application de l'article 3 de l'arrêté du 1 9 pluviôse an V et du § 1 1 du règlement du 20 août 1814. Les autorisations de cette espèce devront faire l'objet d'arrêtés spéciaux. 11 résulte en effet des instructions consignées dans une lettre de Sou Excellence le ministre de l'intérieur du 13 décembre 1860, que MM. les préfets ne peuvent, par des arrêtés de principe, autoriser les lieutenants de louveterie à détruire les loups et autres animaux nuisibles en tout temps et en tous lieux sans être astreints à recourir chaque fois à l'autorisation administrative.
« Vicaire. »
221. Circulaire du ministre de l'intérieur du 25 avril 1862, relative au colportage des animaux nuisibles.
a Monsieur le préfet, « Un certain nombre de chasseurs m'ont soumis des observations au sujet des conséquences excessives que leur paraît pouvoir entraîner le silence gardé par quelques préfets dans leurs arrêtés réglementaires en ce qui touche le transport des animaux malfaisants ou nuisibles
détroits dans les traques ou battues, ou dans les conditions spécialement autorisées. — Ainsi que tous le serez, Monsieur le préfet, la Cour de cassation a décidé, par un arrêt do 23 juillet 1858, que la prohibition du transport, colportage ou vente, ne doit s'appliquer qu'aux animaux malfaisants ou nuisibles ayant le caractère de gibier et pouvant être livrés à la consommation. Il résulte naturellement de cette distinction que les autres animaux, tels, par exemple, que les loups, renards, 'etc., etc., ne sont point atteints par la prohibition qui frappe les premiers.
« Quant aux animaux ayant le caractère de gibier, ils ne sauraient, il est vrai, aux termes de la loi, être colportés ni vendus, mais il est de jurisprudence administrative de ne point empêcher qu'ils soient transportés pour y être consommés, au domicile des chasseurs qui ont pris part à la traque ou battue dans laquelle ces animaux ont été détruits.
« En ce qui touche spécialement les lapins de garenne, ces animaux ayant été reconnus essentiellement malfaisants on nuisibles, et leur nombre en faisant dans certaines contrées un véritable fléau, il a été, entre M. le garde des sceaux et moi, entendu que le colportage et la vente des lapins pourraient être exceptionnellement autorisés dans les départements où cette mesure paraîtrait nécessaire. Dans le cas où vous jugeriez opportun, Monsieur le préfet, de réclamer pour votre département, comme l'ont déjà fait plusieurs de vos collègues, l'application de la même exception, vous auriez, après avoir pris l'avis du Conseil général, à m'adresser des propositions motivées auxquelles il serait donné ultérieurement telle suite qu'il conviendrait. »
222. Circulaire du ministre de l'intérieur du 1er mars 1868, relative aux chasses et battues dites aux animaux nuisibles.
« Monsieur le préfet,
« L'attention de l'administration a plusieurs fois été appelée sur les abns auxquels donnent lieu les autorisations permanentes ou temporaires de procéder à des chasses ou battues qui ne sont pas suffisamment motivées et qui ont lieu à l'aide du fusil avec ou sans chiens. On s'est plaint de ce que ces autorisations, même lorsqu'il s'agit de la destruction des lapins, couvrent souvent un véritable privilège en faveur de quelques chasseurs qui en profitent pour détruire des lièvres, des chevreuils et toute espèce de gibier. On a signalé d'autre part les inconvénients qui résultent de l'emploi du fusil et des chiens pendant l'époque de la reproduction, le brait do fusil trouble les nichées de peodrix ou de faisans et éloigné les couveuses de leur nids, et effarouche également les chevreuils et les lièvres. JL.es chiens ne se bornent pas à inquiéter le gibier, ils en détruisent une grande quantité. Il est à peu près certain, d'après les renseignements que j'ai recueillis, qu'il faut attribuer à ces chasses autorisées hors de saison la destruction progressive du gros gibier dans les départements réputés naguère pour être les plus giboyeux de la France.
« Les diverses réclamations qui m'ont été adressées au sujet des abus commis sous prétexte de destruction des animaux nuisibles, me déterminent à rappeler à votre attention, Monsieur le préfet, les règles qui doivent être observées en cette matière.
« L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 permet an propriétaire, possesseur ou fermier, de détruire sur ses
terres et par les moyens autorisés dans l'arrêté réglementaire en vigueur dans chaque département, les espèces d'animaux malfaisants on nuisibles désignés dans cet arrêté; ce môme article autorise également le propriétaire, possesseur ou fermier à repousser et à détruire, même avec les armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. D'un autre côté, l'arrêté du i 9 pluviôse an V permet aux autorités départementales d'autoriser et de prescrire au besoin des chasses ou des battues, lorsque la présence des loups ou autres animaux nuisibles est dangereuse pour les terres et les biens dans lesquels ces animaux se sont multipliés,
« Le législateur a donc voulu, d'une part, réserver au _ propriétaire un droit de légitime défense commandé par l'intérêt de l'agriculture et de sa propre sécurité ; il a voulu, d'autre part, faciliter les moyens de destruction des animaux nuisibles répandus dans toute une contrée. ' Mais il ne faut pas perdre de vue les conditions que la loi a posées afin d'éviter que le droit de destruction ne pût servir de prétexte pour chasser dans toutes les saisons, et c'est aux administrations départementales qu'il appartient surtout de veiller à ce que l'esprit de la législation ne soit point faussé à cet égard.
« Je vous prie, en conséquence, Monsieur le préfet, de supprimer s'il y a lieu, dans votre département, les autorisations permanentes ou temporaires qui pourraient avoir été concédées, et de ne plus accorder à l'avenir d'autorisations de procéder à des chasses ou battues que dans le cas où la nécessité en serait bien démontrée, et sous la condition que ces chasses seront dirigées par un officier de louveterie et opérées, ainsi que les battues, sous la surveillance spéciale de l'administration des forêts. « Si dans votre département la destruction des lapins
était autorifée d'une manière permanente an moyen du fusil, tous voudriez bien rapporter la disposition qoi aurait admis cette tolérance et limiter les moyens de destraction des lapins à l'emploi des boarses et des forets, Tasage du fasil devant être réservé pour les chasses on battaes autorisées exceptionnellement sons les conditions indiquées plus haut.
« En résumé, je vous invite, Monsieur le préfet, à réviser vos arrêtés relatifs à la police de la chasse de manière à assurer aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, la protection que la loi à consacrée à leur profit, mais en écartant de ces arrêtés toutes dispositions qui seraient de nature à perpétuer les abus que je viens de vous signaler.
« Vous voudrez bien me rendre compte de la suite que vous auriez jugé convenable de donner aux instructions qui précèdent.
« Recevez, etc.
« BOODBT. »
223. Circulaire du ministre de l'intérieur du 11 avril 1865, sur le même sujet.
« Monsienr le préfet,
« La circulaire du i" mars dernier, relative à la police de la chasse, ayant donné lieu à certaines observations de nature à faire supposer que les instructions qu'elle renferme ont été interprétées dans un sens trop restrictif. il m'a paru nécessaire de vous adresser a cet égard quelques observations complémentaires.
« En vous recommandant de supprimer les autorisa-
tions permanentes ou temporaires qui auraient été concédées dans rotre département, dans le bnt de détruire, au moyen du fusil, les animaux malfaisants ou nuisibles, l'administration a voulu seulement prévenir les abus auxquels donnait trop souvent lieu le droit de destruction par les armes à feu, accordé d'une manière permanente ou pour une période de temps qui rendrait toute surveillance impossible à exercer. Mais elle n'a point entendu, surtout en ce qui concerne la destruction des lapins, enlever complètement aux préfets la faculté d'autoriser l'emploi du fusil pendant nn ou plusieurs jours successifs, du moment que la surveillance serait confiée à un agent de l'administration des forêts ou à tout autre agent de l'autorité.
i Les permissions spéciales que vous croiriez devoir aussi délivrer dans l'intérêt de l'agriculture, pourraient même, lorsque la multiplication des lapins vous aurait paru l'exiger, avoir une durée de huit jours et pourraient en outre être renouvelées si la nécessité vous en était démontrée.
« Enfin, quant aux chasses spéciales ayant pour but la destruction des gros animaux malfaisants ou nuisibles, il est recommandé que les officiers de louveterie en aient autant que possible la direction. Il peut se présenter toutefois des circonstances où des autorisations exceptionnelles serait accordées utilement à des propriétaires, possesseurs ou fermiers pour l'organisation particulière de chasses aussi bien que de battues, après les unes et les autres, dans les conditions réglementaires.
« Il résulte, Monsieur le préfet, des explications qui précèdent, qu'en cessant d'user de la faculté d'autoriser la destruction permanente par le fusil , faculté qui a donné naissance à des abus contre lesquels se sont élevées
de nombreuses réclamations, vous conservez néanmoins le moyen de satisfaire à tontes les demandes qui tous paialtront justifiées an point de vue des intérêts généraux on particuliers.
« Recerei, etc.
« Le ministre de l'intérieur,
« Lavalëtte. »
PREMIER SUPPLEMENT
Contenant les décisions judiciaires et autres rendues sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles depuis la première édition de ce livre.
(Les renvois correspondent aux pages où les questions son traitées.)
Page 53. Le conseil d'État a décidé par deux arrêtés, en date du 1er avril 1881, que les préfets pouvaient prendre des arrêtés pour faire faire des battues ou chasses par les lieutenants de louveterie aux sangliers, mais qu'il y avait de leur part excès de pouvoir de comprendre dans ces arrêtés les cerfs, biches ou autre gibier.
» Considérant que si le sanglier n'est pas un » animal naturellement nuisible, il peut le deve- » nfr par suite de circonstances particulières, no- » tamment de sa trop grande multiplication dans » un pays ; qu'ainsi, il appartenait au préfet, se » conformant aux prescriptions des articles 3, 4 » et 5 de l'arrêté du 19 pluviôse an V et de l'or- »donnance du 20 août 1814, d'autoriser des » battues pour la destruction des sangliers qui, » d'ailleurs, ont été désignés comme animaux
» malfaisants ou nuisibles par un arrêté du préfet » en date du 8 avril 4865, pris en exécution » du § 3 de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844.
» Mais, considérant, que les cerfs, biches, ne » rentrent pas dans la catégorie des animaux » nuisibles dans le sens de l'arrêté du 49 pluviôse » an V, que par suite, le préfet n'a pu sans excé- » der ses pouvoirs, autoriser des battues pour la destruction de ces animaux.
» Art. fe\ L'arrêté ci-dessus visé et la décision » ministérielle du 46 septembre 4880 sont an- » nulés en tant qu'ils ont autorisé des battues » pour la destruction des cerfs et des biches. » (de Larochefoucauld, duc de Doudeauville.)
Le conseil d'État dans le second arrêté exclut aussi les lapins des battues ordonnées par les préfets (Gravier et Scheider), Revue des Eaux et forêts, jurisprudence 1880-81 p. 282. Yoir aussi l'excellente consultation de son comité de jurisprudence à la page 97.
11 ne faut pas douter cependant que les préfets ne puissent classer les lapins parmi les animaux nuisibles que le propriétaire possesseur ou fermier peut détruire en tout temps sur ses terres ainsi que nous l'établissons page 55. Mais, peuvent-ils ordonner des battues à ces animaux malgré les propriétaires ou fermiers des chasses ?. Cela paraitrait résulter d'une circulaire du ministre de l'Intérieur rapportée p. 484, dans laquelle il est dit: « si dans votre département, la destruction des » lapins étnit autorisée d'une manière permanente
» au moyen du fusil, vous voudriez bien rappor- » ter la disposition qui aurait admis cette tolé- » rance (aux propriétaires et fermiers des chasses) » et limiter les moyens de destruction à l'emploi » des bourses et des furets, l'usage du fusil devant » êlre réservé pour les chasses ou battues aulo- » risées exceptionnellement sous les conditions » indiquées plus haut. »
Quoiqu'il en soit, une circulaire ne fait pas loi et le conseil d'État malgré l'approbation ministérielle donnée aux arrêtés préfectoraux cités plus haut, n a pas hésité à les annuler pour excès de pouvoir.
Page 88. Le droit de détruire les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l'arrêté du préfet par les moyens qui y sont indiqués, est aussi accordé aux propriétaires, adjudicataires et cofermiers des chasses, par M. de Neyremand, Questions sur la chasse, 2° édit. p. 33 pour les carnassiers seulement, ceux qui détruisent le gibier, Jullemier, p. 113 ; de tous les animaux désignés dans l'arrêté du préfet Cassât, 13 juillet 1877 (Lestang de Fins) S. 77. 1. 387, aussi bien en temps de neige qu'en autre temps. Trib. de Vesoul, 27 février 1868 (Forêts contre Loiselot).
Page 123. Les propriétaires possesseurs ou fermiers peuvent détruire sur leurs terres aussi bien de nuit que de jour les animaux déclarés nuisibles dans l'arrêté du préfet. Caen \ 1 avril 1877 (Bidel) S. 78. 2. 101. Rev. des eaux et for. 1880. 1 p. p. 81. Cnss. 9 août 1877, S. 79. 1. 238.
I). 78. 1. 140 et 141. Trib. de Senlis, 17 novembre (880. Amiens 29 décembre 1880. fi. des E et F. J p. 1882. p. 47.
Paye 130. 11 n'y a pas délit à aller chercher l'animal nuisible blessé chez soi, mort chez le voisin. Rouen, 21 décembre 1879. Rev. des Eel F. J p. 1883, p. 215.
Page 13o. Jugé que le droit de destruction des animaux qui causent du dommage, appartient au propriétaire dans Ses bois, en vertu de l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844 après la fermeture de la chasse, un sanglier dans l'espèce. Paris, 30 avril 1881 (de Chaubry) R. des E. et F. J.p. 1882 p. 63.
Page 158. Peuvent être détruits par le propriétaire, possesseur ou fermier, lorsqu'ils causent du dommage à leurs récolles : les moineaux, résolution implicite. Trib. de Montbrison, 11 novembre. 1872. S. 1874. 2. 24. (Destras) etR des E. et F., 1870-73, J.p. p. 347. Les pigeons ramiers. Bruxelles, 27 mars 1867 (Carlier), ibid. p. 164. Tous oiseaux qui portent dommage aux récoltes. Trib. de Clermont, 26 mars 1868 (Roussel), ibid. p. 86. S. 1870. 2. 297. Les pies. Trib. du Mans, 6 février 1874. MM. Giraudeau et Lelièvre, n°684; de Neyremand, p. 29; Leblond, n° 150 et s., appliquent aussi bien aux volatiles qui portent dommage à la propriété qu'aux quadrupèdes dans le même cas, le droit de. légitime défense donné aux propriétaires, possesseurs ou fermiers par l'article 9 de la loi du 3 mai 1844.
C'est en ne tenant pas compte de la discussion de la loi, de son esprit et du fondement sur lequel elle repose, que la Cour de cassation, celles d'Angers et d'Amiens ont pu décider que le droit de légitime défense de la propriété ne pouvait être exercé que contre les grands quadrupèdes. Aussi, leurs décisions ont-elles donné lieu à de vives critiques. Cass. 11 juin 1880 (Dusauter)S. 80. 4. 438. Angers, 10 mars 1874. S. 1875, et la note de l'arrêtiste; de même dans Dalloz, 74.2. 178.
Page 169. Pour détruire le loup sur ses terres, le propriétaire ou son mandataire, après la clôture de la chasse, peuvent se servir non seulement du fusil , que l'arrêté préfectoral le mentionne ou non, mais encore de chiens. Rennes, 1S décembre 1880. (Min. publ. contre Chauveau) R. des E. et F. J.p. 1880-81, p. 289- Poitiers, 19 janvier 1883. S. 83. 2. 85. (NeboutdeNassée). La destruction du loup est en effet soumise à une réglementation particulière en dehors de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, signalée dans ce livre et contenue dans la loi des 26 septembre, 6 octobre 1791 (Code rural), tit. I, art. 20; du 10 messidor an V ; art. 2 et 4, de l'ordonnance du 20 août 1814 ; la circulaire ministérielle du 9 juillet 1818 ; la loi du 3 août 1882. Le loup étant le plus dangereux des animaux malfaisants, sa destruction, sans distinction des moyens employés, sauf les précautions à prendre pour le poison, est non seulement autorisée, mais recommandée aux propriétaires sur leurs terres et
récompensée par des primes. Le fusil peut donc toujours être employé et les chiens aussi. Dans l'espèce des deux arrêts cités, il s'agissait de portées de louvarts, qui sont plus vite et plus facilement détruits par les chiens qui Jes étranglent, que par tout autre moyen. Dans la dernière, il n'y eut pas môme besoin de se servir du fusil. Deux louveliers appelés par le propriétaire de la forêl, après avoir trouvé la rentrée, découplèrent dessus cinquante chiens qui détruisirent bien vite toute la portée.
Page 173. Les animaux autres que le loup, qui causent du dommage aux propriétés, ne peuvent être chassés par le propriétaire après la fermeture ; ils ne peuvent être que détruits sur la propriété. Les chasser le lendemain des dégâts constituerait un délit. Cass., 13 avril 186S (Fosselle) R. des E. et F. 1866-67, p. 45. S. 65. 1. 391. D. 65. 1. 196. Mais on peut s'embusquer d'avance sur son champ ou sur celui du voisin pour se cacher. Metz, 28 novembre 1867 (Willemin) ibid. 1868-69, p. 181 . D. 68. 2. 123. S. 68. 2. 275. Giraudeau et Lelièvre, n°a 702. 712.
Il suffit que le dommage soit imminent, surtout s'il existe déjà sur des propriétés voisines. Rouen, 25 février 1875, Guesnier. R. des E. et F., 1876- 77, p. 313. Caen, 8 décembre 1875 (Marchand) ibid. p. 315 et les observations de M. Meaume. Giraudeau et Lelièvre, n° 709. S. 75. 2. 136 et 76. 2. 79. Jullemier, p. 106 ; de Neyremand, p. 58 ; Leblond, n° 157.
Page 175. L'arrêt de la cour de Metz que nous venons de citer, 28 novembre 1867, confirmant im jugement du tribunal de Thionville, décide que le propriétaire embusqué sur son champ ne doit pas être présumé en délit.
La cour de Caen a décidé que le propriétaire ou son garde pouvaient détruire dans leur bois attenant à la propriété qui avait souffert de ses dégâts, le sanglier qui les aurait-commis, arrêt Marchand, cité plus haut, 8 décembre 1875 ; à plus forte raison quand les dégâts ont été commis dans le bois même. Paris, 30 avril 4881 (de Chaubry). *. desE. ^ F., 1882, p. 67.
Page 192. Il est permis de tirer les pigeons sur son terrain et au moment du dégât bien qu'il tfy ait pas eu d'arrêté de pris pour la fermeture des colombiers, mais on ne peut les enlever, leur enlèvement pourrait même constituer un vol. Cass., 9 janvier 1868 (Min. publ. contre Lamolinerie) confirmatif d'un arrêt d'Agen. R. des E. *t F., 1868, p. 205. S. 1868. 1. 319.
Celui qui tue des pigeons sur un terrain qui ne lui appartient pas, sans mission du propriétaire, st se les approprie, commet un vol et un délit de de chasse. Rouen, 5 mars 1874 (Min, publ. contre Foulon) confirmatif d'un jugement du trib. de Bernay, R. des E. et F. 1874, p. 54.
Page 272. Faire le bois avec un limier tenu au trait, n'est pas faire acte de chasse, mais prendre les mesures nécessaires pour savoir si la chasse sera possible. C'est au plus un acte préparatoire
de la chasse qui peut souvent ne pas avoir lieu ou n'être faite que sur le terrain où elle peut être faite sans délit. Bourges, 9 juin 1877, confirmatif d'un jugement du tribunal de Château-Chinon du2i avril (deChampigny), R. des E. et F. 4876-77 p. 348. L'arrêt de Bourges déféré à la Cour de cassation et cassé sur des motifs rien moins que concluants, fut renvoyé à la Cour d'Orléans qui, dans un arrêt du 20 mai 1878, se conforme à la décision de la Cour suprême sans en donner de meilleurs. S. 78. 1. 190 et 2.138.
On a fait, dans la discussion de cette question, une confusion trop fréquente entre laisser quêter un chien d'arrêt libre dans. la plaine et faire une quête à trait de limier. Le chien d'arrêt libre en plaine, bien que son maître ne soit pas armé, peut prendre du jeune gibier, des couvées, etc. Quant au limier tenu au trait, et suivant le bord du bois ou les chemins qui le traversent, dans les jambes de son maître, à la muette, pour indiquer les rentrées ou les sorties des animaux quêtes, il n'en peut non seulement prendre, mais chasser aucun. La chasse ne commencera qu'à l'attaque à laquelle souvent le limier ne prend pas part, pour ne pas lui faire perdre l'habitude du secret en lui laissant donner de la voie et partir sur la piste, il ne dérange rien non plus. Dans l'espèce de l'arrêt de la Cour de cassation, M. de Pazzis avait non seulement le droit, mais l'obligation, comme lieutenant de louvelerie, de faire des quêtes dans tous
Après l'accomplissement de celte formalité, le préfet transmet au ministre de l'agriculture le dossier de l'affaire.
Art. 7. Le ministre de l'agriculture est chargé de Texécutjon du présent décret.
DEUXIEME SUPPLEMENT
Observations sur le projet de loi concernant la suppression de la louveterieetla destruction des animaux malfaisants ou nuisibles avec un contre-projet.
La proposition de M. Chavoix (suppression du fermis de chasse) aurait pour effet de faire disparaître le gibier de la plaine ; celle de M. Petitbien de faire disparaître celui des bois, en remplaçant la louveterie par des battues que les maires de toutes les communes de France seraient •ibres de faire faire dans les bois de l'État, des communes, des établissements publics et des particuliers, non seulement contre les animaux malfaisants et nuisibles, mais contre ceux dont la culture locale aurait à souffrir (art. 4. de la proposition). Ce serait aussi sinon tarir, au moins amoindrir beaucoup une source assez abondante de revenus, dans les prix de location des chasses. Qui voudrait les prendre dans de pareilles conditions !
Est-il bien nécessaire de supprimer la louveterie et de changer la loi sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles ?
Je crois, quà part quelques modifications réclamées plutôt par les interprétations données à la loi que par la loi elle-même, ce que nous avons aujourd'hui est suffisant. Il serait bon néanmoins de réunir dans une loi unique, dont le projet suivra ces observations, les dispositions éparses dans les édits, décrets, lois et ordonnances, en corrigeant ce que l'expérience a montré de défectueux.
El d'abord, quels sont aujourd'hui, en dehors de la chasse ordinaire, les moyens légaux de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles? Il y a en quatre : deux mis aux mains de l'autorité administrative, au besoin, et deux laissés à l'initiative privée.
Les deux premiers sont le service de la louveterie et les battues autorisées ou ordonnées par les préfets et sous-préfets, ordinairement sur la demande des municipalités.
Les deux autres, sont mis continuellement à la disposition des intéressés eux-mêmes, par l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, qui donne aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, le droit de détruire ou faire détruire, en tout temps, sans permis de chasse, sur leurs terres, les animaux malfaisants ou nuisibles, classés dans les arrêtés préfectoraux, et en second lieu, le droit de repousser en tout temps, sans permis de chasse, avec des armes à feu, les bêles fauves, c'est-à-dire même les autres animaux, tels que cerfs, sangliers, chevreuils, lapins, etc., qui porteraient dommage à leurs propriétés.
11 semble qu'il n'y ait guère plus à faire : si ce n'est de mettre fin aux difficultés qui se sont élevées dans la jurisprudence sur l'application de ces moyens.
Commençons parla louvetorie, dont l'honorable député demande la suppression, contre laquelle on s'est bien évertué dans ces derniers temps, sans connaître assez les services qu'elle rend et son fonctionnement souvent paralysé par des interprétations défectueuses de la loi contre lesquelles je me suis élevé dans ce livre et qu'il serait facile de faire- cesser par des dispositions claires et précises.
Une des attributions les plus essentielles de l'administration est de veiller à la sûreté des personnes et des propriétés. Il lui faut pour cela des services composes des agents les plus propres à atteindre ce but. Dans la question qui nous occupe, la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, le but idéal serait de pouvoir les détruire jusqu'au dernier ; le but réel, est d'en détruire le plus que possible. Il faut donc que l'administration ait sous la main des hommes possédant les moyens d'y parvenir et auxquels elle puisse donner des ordres, le cas échéant. Elle peut aujourd'hui, avons-nous dit, y procéder de deux façons : au moyen de chasses faites par le service de la louveterie, hommes et équipages, et au moyen de battues dont la direction est d'ordinaire confiée aux louvetiers. hlle peut ordonner les unes et les autres. Ajoutons que les louvetiers
doivent avoir et tendre des pièges (ord. du 20 août 1814). Voilà je crois avec le poison et la fouille des terriers, qui sont aussi laissés à leur disposition, en suivant, pour l'emploi du premier moyen, les précautions indiquées dans l'instruction ministérielle du 9 juillet 1818, tous les moyens que Ton peut employer pour détruire les animaux malfaisants ou nuisibles.
Les battues exigent un personnel nombreux qu'il est souvent fort difficile de réunir. On ne peut pas distraire ainsi, sans un assez grand préjudice pour elles, beaucoup de personnes de leurs occupations. Pour être fructueuses, les battues nécessitent un personnel expérimenté, ou tout au moins obéissant aux ordres qui lui sonl donnés. Ces deux conditions essentielles manquent presque toujours. Il faut qu'elles soient dirigées par des chasseurs habiles, connaissant la retraite, les refuites des animaux, et capables de les remettre. Aussi, très peu de battues donnentelles les résultats qu'elles devraient donner, par l'inexpérience ou le défaut d'obéissance des Ira queurs qui ne gardent pas leurs distances, évitent les fourrés dans lesquels se trouvent précisément les animaux, etc., etc., etc. J'en ai dirigé beau coup, et j'ai souvent tiré derrière les traqueurs plus d'animaux qui s'évadaient, se dérobaienl dans les larges intervalles qu'ils leur laissaient, que devant eux.
J'ai été aussi témoin d'assez nombreux accidents. Les tireurs ne gardent pas les places qui
leur sont assignées, assez souvent par peur des sangliers, ce dont ils se gardent bien de convenir. Ils n'observent pas la consigne de rester le ventre au bois de manière à ne pouvoir tirer qu'en biais dans les lignes et chemins et envoyer leur coup de fusil derrière les voisins, de ne jamais tirer au jugé, etc.
Les battues ont en outre l'inconvénient de faire vider les enceintes par tout le gibier qui s'y trouve, et de ne pas permettre de suivre et tirer de nouveau les animaux qui s'échappent.
Tous les inconvénients que je viens de signaler sont évités dans les chasses faites par un louvetier avec son équipage, accompagné d'ordinaire de serviteurs ou autres chasseurs expérimentés. Les battues doivent-elles être proscrites pour autant? Non. Faites régulièrement, en hiver, surtout par la neige, elles sont un bon moyen de destruction. Seulement il n'y faudrait admettre que des tireurs habiles et armer les représentants de l'autorité qui y assistent, du droit de faire des procès-verbaux à ceux qui n'exécuteront pas les ordres donnés par la personne chargée de la direction.
Parlons maintenant des chasses exécutées par le service de la louveterie dont M. Petitbien demande l'abolition.
Je ne referai pas ici l'histoire que j'ai déjà faite de cette utile institution (n° 89, p. 202 et s.). Qu'il me suffise de dire, que des deux plus grands administrateurs que la France ait eus, l'un,
Charlemagne, l'a créée, l'autre, Napoléon, Ta rétablie. Ce que demande l'honorable député a existé. On a fait l'expérience de l'absence du service de la louveterie. L'Assemblée constituante, en rendant avec raison le droit de chasse à la propriété, avait implicitement aboli la louveterie, ou, du moins, on en avait tiré cette conséquence, car aucun texte ne l'avait abolie formellement. L'article Jer de la loi des 22-30 avril 1790 défendant à toute personne de chasser sur la terre d'autrui sans son consentement, la conclusion était facile à tirer. Mais à côté de l'intérêt privé, se trouvait l'intérêt public mis ainsi de côté.
Dans l'ancienne France, le service de la louveterie n'était pas entravé par le droit exclusif de chasse appartenant aux possesseurs de fiefs, pas plus qu'il ne l'est depuis son rétablissement, par le droit du propriétaire. Dans l'intervalle, l'intérêt public fut sacrifié à un intérêt privé de très mince valeur. Quel mal peut faire à une propriété, surtout à une propriété boisée, le passage du louvetier et de ses chiens à la suite d'un loup? Mais on comprend très bien, en se plaçant au moment où l'assemblée rendait, pour ainsi dire d'enthousiasme, ses décrets abolissant les droits féodaux, dans la fameuse nuit du 4 août, qu'elle n'ait pas songé à la louveterie en rendant aux propriétaires tous leurs droits et notamment celui de chasse. Elle ne tarda pas à s'apercevoir de cet oubli. Aussi, arma-t-elle, dans une loi citée par M. Petitbien lui-même, quelques jours après, le
les bois de sa circonscription, pour le loup. Ord. du 20 août 1814.
Dans le même sens. Puton, La louve terie, page 101, n°93etnotel23.GiraudeauetLelièvre,12l4. Leblond, n° 182.
Page 336. Le préfet peut ordonner au lieutenant de louveterie des chasses au sanglier ou l'autoriser à les faire dans toute sa circonscription. Il suffit qu'il soit accompagné, même dans les bois de particuliers, par un agent ou préposé -de l'administration forestière. Amiens, 21 février 1878, confirmant un jugement du tribunal de Beauvais (Cléry, C. de Songeons), R. des E. et F. 1878, p. 91 et la note. S. 78. 2. 166.)
Le tribunal de Nantes, 16 déc. 1873 (Ravelet), a décidé que la surveillance de la chasse du louvetier pouvait de prime abord être confiée à tout agent de l'autorité, par le préfet qui l'ordonnait dans les bois autres que ceux de l'Etat. Cette distinction n'est pas faite dans l'arrêté du 19 pluviôse an V, qui ne parle que de la surveillance de l'administration forestière. Ce ne serait au plus qu'au cas où l'agent ou préposé forestier ne pourrait pas assister à la chasse, qu'il pourrait être remplacé par un autre agent de l'autorité ayant qualité pour verbaliser. L'arrêt de la Cour de Paris du 28 février 1874, qui donne aussi gain de cause au louvetier, s'appuie sur d'autres motifs que ceux invoqués par le Tribunal, ne reconnaît pas de faits de chasse dans le bois de Ravelet. R. des E. et F. 1874-75,
p. 290, et les justes observations de M. Puton à la suite de l'arrêt.
Le lieutenant de louveterie, autorisé par arrêté préfectoral à chasçer les sangliers dans tel bois déterminé, peut, lorsqu'il est accompagné de l'agent ou préposé forestier délégué, suivre sa chasse dans les autres bois de sa circonscription. Bourges, 24 septembre 1870 (de Pomereu). S. 71. 2. 34. B. desE. et F., 1870-73, p. 190.
11 en serait autrement, si, ayant trouvé la voie dans le bois déterminé dans l'arrêté, il allait lancer dans un autre. Cass., 18 janvier 1879 (Coillot). S. 79. 1. 13S. B. des E. et F. 1878-79, p. 2S7 et s.
Page 335. Le tribunal de Dijon a décidé, le 4 juin 1875, que le lieutenant de louveterie empêché, ne pouvait être remplacé par son piqueur dans une chasse ordonnée par l'administration. Forêts c. Grisot. B. des E. et F., 1874-75, p. 305. Giraudeau et Lelièvre, n° 1239.
C'est empêcher la chasse avec l'équipage en cas de maladie, d'absence, etc., du louvetier, qui reste toujours responsable des faits de son domestique comme s'il y assistait.
Page 357. La question de savoir quels animaux les officiers de louveterie peuvent chasser en vertu de leur seule commission, en temps d'ouverture, a été très discutée depuis la publication de ce livre. MM. Dalloz, jurisp. gén., v° chasse n° 512. de Neyremand, 2e édit., p. 353, Petit, Du droit de chasse, 2e édit., 373, Perreve, p. 446,
pensaient comme moi en s'appuyant sur des arrête que je cite, que le lieutenant de louveterie pouvait chasser les animaux compris dans les arrêtés pris par les préfets aux termes de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844. La Cour de cassation me paraît avoir décidé la question in terminis, le 18 janvier 1879 dans l'affaire Coillot et Courcelle en rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Besançon, confirmant le jugement rendu par le tribunal de Vesoul.
Le louvetier, en temps d'ouverture, ne peut, en vertu de sa seule commission, chasser que le loup ; pour les autres animaux désignés dans l'arrêté du préfet, il lui faut une autorisation spéciale du préfet ou du sous-préfet. Voir, avec l'arrêt de la Cour de cassation, le très remarquable rapport de M. le conseiller Thiriot sur lequel il a été rendu, dans la partie consacrée à la jurisprudence, de la Revue des Eaux et Forêts, 1878-79, p. 257 et suiv., ainsi que les judicieuses observations de M. Meaume à la suite de cet arrêt et de celui de Besançon dans le même recueil, p. 134 et suiv., et S. 79. i. 135. Puton, n08 80 et 196. Leblond, n° 465. Giraudeau et Lelièvre, n° 1223.
C'est aussi ce que je propose dans un projet de loi sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et la louveterie* que le lecteur trouvera à la fin de ce volume.
De tous ces animaux, les officiers de louveterie ne pourraient, en vertu de leur seule comïûission, chasser que le loup dans les bois dont
ils n'ont pas les chasses; le sanglier, seul, pourrait y être chassé par eux, mais sur Tordre ou avec l'autorisation du préfet ou du sous-préfet.
Les propriétaires ou fermiers des chasses seraient chargés de la destruction des autres animaux nuisibles désignés dans cette loi elle-même, sauf les battues quand elles seraient jugées nécessaires par l'administration supérieure. II ne serait plus permis non plus aux officiers de louveterie d'y tendre des pièges sans l'assentiment de ceux qui en ont les chasses. Je supprime aussi le privilège accordé aux louvetiers de chasser en temps de fermeture, à courre, deux fois par mois, le sanglier dans les bois domaniaux dont ils n'ont pas les chasses.
Page 408. Une circulaire du ministre de l'intérieur du 15 décembre 1874 ne fait que confirmer les décisions citées en permettant aux préfets au cas d'empêchement de l'officier de louveterie de confier la direction des battues aux maires ou à la gendarmerie. Revue des Eaux et Forêts, 4876- 77, p. 19. Je pense avec M. Puton, dans son observation à la suite de cette circulaire : 1° qu'il ne s'agit pas de la surveillance de la battue, qui est du ressort de l'administration forestière, mais de sa direction ; 2° qu'à défaut de la personne désignée pour cette direction, elle trouverait un directeur naturel dans l'agent forestier chargé de la surveiller et même dans le préposé auquel l'agent aurait délégué ses fonctions.
Page 421. Les personnes officiellemeiitconyo-
quées pour assister à une battue ne sont pas responsables des irrégularités commises dans l'observation des formalités auxquelles sont assujetties les battues. L'arrêt rendu par la cour de Dijon, le 30 août 1865, a été inséré dans la Bévue des Eaux et Forêts. 1868-69, p. 45 (Morel c. de Beurges)..Il faut y ajouter un arrêt de la cour de Besançon du 27 août 1868 (Vichot c. Forêts) ibid. p. 237 et les notes qui suivent cet arrêt. Giraudeau et Lelièvre, n08 1275 et s. Puton, p. 47. Page 424. Deux circulaires, Tune du ministre de l'intérieur, du 7 mars 1874, l'autre du ministre de la justice, du 21 du même mois autorisent, « pendant la fermeture de la chasse, le transport, » la vente et le colportage des sangliers tués dans » des battues régulièrement effectuées pourvu » que chaque envoi soit accompagné d'un certi- » ficat de provenance et d'une autorisation de » transport délivrée par le préfet du département » ou par les sous-préfets des arrondissements où » les battues auront eu lieu. »
Une autre circulaire du 16 juin 1881 confirme la précédente et ajoute : « La tolérance dont il » vient d'être question n'ayant donné lieu à aucun » inconvénient; j'ai cru devoir, après m'être con- » certé avec M. le ministre de la justice, décider » qu'elle s'appliquera à l'avenir au transport, à » la vente et au colportage des sangliers tués >* comme animaux nuisibles soit dans une battue, .>> soit isolément sans qu'il soit besoin de se pour- » voir d'un certificat de provenance ou d'une
» autorisation de transport. » Giraudeau et Le- » lièvre, 2e éd., p. 41 i et 412.
Ces mêmes circulaires autorisent le transport, le colportage et la vente des lapins.
Page 426. loi du 3 août 1882, relative a la
DESTRUCTION DES LOUPS
Art. i. Les primes, pour la destruction des loups, sont fixées de la manière suivante : 100 fr. par tête de loup ou de louve non pleine ; — h 50 fr. par tête de louve pleine ; — 40 fr. par tête de louveteau.
Est considéré comme louveteau, l'animal dont le poids est inférieur à 8 kilogrammes.
Lorsqu'il sera prouvé qu'un loup s'est jeté sur des êtres humains, celui qui le tuera aura droit à une prime de 200 francs.
Art. 2. Le paiement des primes pour la destruction des loups est à la charge de l'État. — Un crédit spécial est ouvert à cet effet au budget du ministère de l'agriculture.
Art. 3. L'abattage sera constaté par le maire de la commune sur le territoire de laquelle le loup aura été abattu.
Art. 4. La prime sera payée au plus tard le quinzième jour qui suivra la constation de l'abattage.
Art. 5. Un règlement d'administration publique, déterminera les formalités pour la constatation de l'abattage par l'autorité municipale, ainsi que pour le paiement des primes.
Art. 6. La loi du 10 messidor an V est et demeure abrogée.
DÉCRET
PORTANT RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR LE PAIEMENT DES PRIMES RELATIVES A LA DES- TRUCTION DES LOUPS DU 28 NOVEMBRE 1882.
Art. 1. Quiconque a détruit un loup, une louve, ou un louveteau, et réclame Tune des primes mentionnées dans l'article premier de la loi du 3 août 1882, doit, dans les 24 heures qui suivront la destruction de l'animal, en faire la déclaration au maire de la commune sur le territoire de laquelle il a été détruit.
La demande de la prime doit être faite sur papier timbré.
Art. 2. Le réclamant doit en même temps, représenter le corps entier de l'animal couvert de •sa peau et le déposer au lieu désigné par le maire pour faire les vérifications nécessaires.
Le maire procède immédiatement aux constatations et en dresse procès-verbal .
Art. 3. Le procès-verbal mentionne :
1° La date et le lieu de l'abattage, ou en cas d'empoisonnement le jour et le lieu où l'animal a été trouvé.
2° Le nom et le domicile de celui qui a tué ou •empoisonné le fauve ;
3° Le poids lorsqu'il s'agit d'un louveteau.
4° Le sexe et le nombre de petits composant la portée si c'est une louve pleine ;
5° Les preuves, s'il y a lieu, que l'animal s'est jeté sur des êtres humains.
Le procès-verbal indique en outre que l'animal a été présenté en entier et couvert de sa peau.
Art. 4. Après la constatation, celui qui a détruit l'animal est tenu de le dépouiller ou faire dépouiller, et peut réclamer, la peau, la tête et les pattes.
Par Tordre et sous la surveillance du maire ou de son suppléant, le corps du fauve dépouillé est ensuite enfoui dans une fosse ayant au moins un mètre trente-cinq centimètres de profondeur.
Toutefois s'il existe, dans la commune ou dans un rayon de quatre kilomètres, un atelier d'équarrissage autorisé, l'animal peut y être transporté.
Le procès-verbal mentionne ces diverses circonstances et opérations.
Les frais d'enfouissement sont à la charge de la commune.
Art. 5. Dans les vingt-quatre heures, le maire adresse au préfet du département son procèsverbal, auquel il joint la demande de la prime faite par l'intéressé.
En outre, il délivre gratuitement à ce dernier un certificat constatant la remise de la demande de prime et l'accomplissement des formalités prescrites par le présent règlement.
Art. 6. Sur le vu des pièces, le préfet délivre à l'intéressé un mandat du montant de la prime due.
24 août, les assemblées municipales du droit de réquisition pour faire la chasse aux animaux nuisibles et malfaisants^ et, par un autre décret des 28 septembre et 6 octobre 1791, elle engage les corps administratifs à encourager, par des récompenses, les habitants des campagnes à cette destruction qui ne s'opérait plus, ou du moins, sur une assez grande échelle.
M. Petitbien revient exactement à ce système en ne laissant que ces moyens à l'administration. Quel en a été le résultat?
Les animaux malfaisants, les loups surtout qui demandent des moyens spéciaux et beaucoup d'expérience pour être détruits, se multiplièrent en très peu de temps, à tel point que la Convention fut obligée de mettre leurs têtes à un prix énorme : 300 livres pour une louve pleine, 2S0 pour une louve non pleine, 200 pour un loup, 100 pour un louveteau (décret du 1 1 ventôse an 111). Si on se reporte à la valeur de l'argent à cette époque, ces sommes vaudraient le double aujourd'hui. Rien n'y fit, parce que les moyens manquaient. Plus de chiens capables de chasser un loup, plus de louvetiers pour les détruire avec eux.
Pour remettre un loup , animal de grand pays, il faut un homme très habile, très expérimenté et un chien déjà difficile à trouver aujourd'hui, qui risquerait fort de disparaître avec la louvelerie. Le loup est souvent très loin de l'endroit où il est rentré. 11 faut aussi pour le mener rondement, le faire percer, un certain nombre de
chiens de race habitués jeunes à cette chasse dans laquelle nos vieilles races françaises n'ont pas d'égales ; puis, pour le tirer, des chasseurs exercés, connaissant les refuites. Une bande d individus , quelque nombreuse qu'elle soit , aljant battre les bois, comme presque toujours, sans savoir où est le loup, ne vaut pas un seul chien qui trouve sa voie, la suit et amène la bête aux tireurs guidés par sa voix.
Le louvetier, attaquant avec un équipage bien monté, vaut mieux que tous les traqueurs du monde. 11 n'y avait plus de louvetiers ni d'équipages en Tan III ; on s'en aperçut bien vite, car il fallut, moins de deux ans plus tard, accordera tout particulier qui avait les moyens pour cela, c'est-à-dire un chenil plus ou moins bien monté, le droit de chasser les loups et autres animaux nuisibles, même dans les forêts nationales où. le gouvernement avait interdit la chasse. On ordonna aussi des battues trimestrielles partout, en rappelant les anciens édits et ordonnances (arrêté du 19 pluviôse an Y). C'était rétablir lalouveterie sans en prononcer le mot et sans en faire un service public dans les mains de l'administration, qui manquait alors de force et d'unité. Le 10 messidor de la même année, une loi sur la destruction des loups est volée d'urgence sur un message du Directoire. La nécessité commandait.
« Considérant, y est-il dit, que depuis plus » d'une année des plaintes multipliées arrivent » des départements sur les dévastations que
» commettent les loups ; qu'il est intéressant » d'atténuer autant que possible un fléau aussi » terrible pour les troupeaux que pour les habi- » tants des campagnes ; voulant légitimer les » mesures prises par le ministre de l'intérieur » pour en arrêter le cours ; déclare qu'il y a ur- » gence. »
Le ministre de l'intérieur avait été obligé de prendre, en toute hâte, et provisoirement des mesures que le décret varendre légales, en chargeant -des chasseurs, montes pour cela, de la destruction des loups.
Suit une série d'articles accordant des primes pour la destruction des loups et enfin un dernier article ainsi conçu :
« Le Directoire exécutif est autorisé à laisser » subsister et même à former, s'il y a lieu, des » établissements pour la destruction des loups. »
C'était rétablira l'état de service public la louveterie dont*la courte disparition avait bien vite fait sentir l'utilité. Le Directoire n'avait pas assez fait. Il fallait organiser d'un bout de la France à l'autre un service tenu constamment sous la main de l'administration dont il fait partie, qu'elle doit pouvoir faire fonctionner à chaque instant, le cas échéant, à ses ordres. Ce fut un des premiers soins deNapoléon qui donna à la louveterie la forte organisation qu'il fit entrer dans tous les services administratifs, une véritable organisation militaire, dans les décrets du 8 fructidor an XII et du 1er germinal an XIII. Le grand veneur, mare-
chai Berthier, est mis à la tête de la louveterie, qui reçoit l'unité d'impulsion de son chef. 11 a sous ses ordres des capitaines généraux, des capitaines et des lieutenants de louveterie, entre lesquels le territoire de la France est divisé et subdivisé. Leurs devoirs et leurs obligations sont tracées dans le règlement du 1er germinal an XIII que je viens de citer, règlement reproduit sous Louis XVIII dans l'ordonnance du 20 août 1814 qui nous régit encore aujourd'hui ; seulement, nous n'y retrouvons pas la hiérarchie militaire de germinal, il n'y a plus que des lieutenants de louveterie qui ont toujours pour chef le grand veneur. Le comte de Girardin avait remplacé Berthier dans cette charge. Le nombre des loups diminue considérablement et, avec eux, le taux des primes <Iont la plus élevée fut réduite à 15 francs. De 1818 à 1829, la louveterie détruisit à elle seule 18. 709 loups. J'ai donné dans ce livre, p. 234, le chiffre de chaque année relevé sur les états officiels. Je n'ai pu connaître les suivants. La Chasse illustrée, dans son numéro du 24 janvier 1880 nous a donné le relevé des animaux malfaisants détruits parla louveterie danslasaison des chasses \ 877-78. La totalité se monte à 18,199, dont SSS loups, 5328 sangliers, 6,771 renards, le reste en blaireaux et autres bêles. Notons qu'un assez grand nombre de louvetiers avaient négligé de faire parvenir leurs états aux conservations des forêts.
La charge du grand veneur ayant été suppri-
mée en 4830, les lieutenants de louveterie sont rëà$és et iïbhwpt rester aux ordres de l'administratîbn. Ce serait une faute de recommencer, en supprimant de nouveau le service de la louveterie, une expérience qui a été faite et a donné de si déplorables résultats. Ce service, qui ne coûte absolument rien à l'État ni à d'autres qu'à ceux qui en sont chargés, est bien loin de causer dans les^ t?hftsses d'aulrui où il n'est d'ailleurs fait
qu'exceptionnellement et presque toujours avec l'assistance des intéressés, le préjudice que causent les battues qui en font fuir tout le gibier. La La seule bête chassée par le louvelier sort de l'enceinte et sera sûrement mise sur pied une fois sa rentée trouvée. On ne découple pas sur un loup sans brisée. En maintenant la bête devant eux, les chiens permettent de la suivre quand elle aura vidé l'enceinte sans être atteinte, et de la détruire. Ils prendront même seuls les marcassins el les louvarts. J'en ai vu anéantir ainsi des portées entières dans une journée. Les chasses faites par les louveliers sont préférables aux battues, à tous les points de vue. Comment veut-on, par exemple, que dans nos immenses bois des départements de l'Est, de braves gens remplis de la meilleure volonté, sachent dans quelle coupe se trouve le loup, si ce n'est en temps de neige ? Et encore, il débarassera presque toujours avant que les tireurs ne soient placés, en entendant le bruit fait par tant de gens qui ne peuvent pas s'empêcher de parler : Souvent le seul crépite-
ment de leurs pas sur la neige suffira. N'en ai-je pas vu décharger leurs fuàils en l'air ou les flamber en entrant au bois 1 Un homme expert travaillant en silence avec son limier, va savoir de suite ou se trouve l'animal et il le remettra ; les tireurs seront placés, puis les chiens amenés sur la voie qu'ils empaumeront à l'instant, la bête sera suivie et exposée tout le jour au fusil des chasseurs guidés par la voix des chiens.
L'argument principal de M. Petitbien contre la louveterie consiste à dire que le louvetier accompagnant ses chiens dans les chasses d'aulrui exproprie de leur droit les propriétaires ou fermiers des chasses. Il ne faut cependant pas s'aveugler en se payant de mots. Combien seraient plus dangereuses et plus vexatoires pour les propriétaires et fermiers des chasses les battues que les maires de toutes les communes de France pourraient y faire pratiquer quand bon leur semblerait et par tel nombre de gens qu'ils voudraient y conduire ! C'est une violation, une expropriation, pour me servir du mot de l'honorable député, mille fois plus insupportable du droit de propriété ou de bail. Qui voudrait dans de pareilles conditions amodier les chasses des bois domaniaux, communaux ou autres qui donnent de si beaux et si utiles revenus supérieurs quelquefois a ceux des coupes? Le projet de M. Chavoix ne laisserait plus de gibier en plaine où il disparaît déjà: celui de M. Petitbien opérant de même sur les bois, nous rendrait, pour cette branche d'ali-
mentation, tributaires des nations voisines qui en déversent déjà une si grande quantité et à de si hauts prix sur nos marchés. C'est ruiner la France pour enrichir ses voisins qui se garderont bien de Timiter.
La louveterie est-elle une institution aristocratique ?
Elle a toujours été le contraire, autrefois comme aujourd'hui. Autrefois, elle était opposée aux prétentions et aux résistances des possesseurs de fifcfs obligés de supporter, malgré leur droit exclusif de chasse, la destruction des animaux nuisibles chez eux, au nom du Roi dont la louveterie portait les couleurs ; aujourd'hui au nom de l'administration, au nom de l'intérêt public, de celui des cultivateurs et des habitants des campagnes qu'elle débarrasse des animaux malfaisants qu'ils n'ont pas les moyens de détruire eux-mêmes.
Une chose utile reste utile sous tous les régimes possibles. Parce qu'elle a existé autrefois, ce n'est pas une raison pour la supprimer aujourd'hui. Le louvetier doit-il être classé dans l'aristocratie, devenir pour me servir encore de l'expression de l'honorable député, un aristocrate bourgeois, parce qu'il a le moyen d'avoir un équipage plus ou moins bien composé ? Jusqu'à ce que les loups viennent se faire prendre par le premier venu, il faudra employer pour y parvenir les seuls et les meilleurs moyens possibles. Il faut des hommes très expérimentés et des chiens d'une race spéciale. Les vieilles races qui n'ont pas d'é-
gales pour la chasse du loup, ne doivent qu'à la louveterie de n'avoir pas disparu. Il faut aussi, comme je l'ai dit, un certain nombre de chiens pour mener convenablement un loup qui autrement, je l'ai vu plusieurs fois, pourrait se borner à faire un bon déjeuner de son ennemi. Or, tout cela exige des revenus suffisants qui ne peuvent être mieux employés qu'à débarrasser les campagnes des animaux malfaisants. Conserver la louveterie est faire non seulement une œuvre utile, mais une œuvre patriotique et démocratique. Elle répand aussi beaucoup d'argent autour d'elle.
Voilà les idées générales qui me paraissent s'opposer à la suppression de la louveterie. Je vais prendre maintenant une à une les raisons données par l'honorable député à l'appui de sa proposition dans le préambule ou exposé des motifs qui la précède.
1° « La louveterie existait déjà dans l'ancienne » France : c'est un legs de l'ancien régime. »
Les loups existaient déjà aussi dans l'ancienne France; et continuentà exister, la caducité d'unlegs fort onéreux pour leur famille, qu'il décimait, les rattachera au nouveau régime quelle inaugurerait.
Il me semble qu'une institution qui compte près de dix siècles d'existance depuis Charlemagne son fondateur, a résisté à toutes les crises, dû être réorganisée après une très courte expérience, témoignerait assez de son utilité, si elle n'était démontrée par les états officiels du nombre des animaux détruits.
C'est peut-être la plus ancienne institution qui dous soit restée ; son antiquité seule, à défaut d'autre raison, devrait la faire respecter. 2° « Elle est à peu près inutile. »
Les états officiels prouvent assez le contraire, ainsi que le nombre croissant des animaux nuisibles pendant le peu de temps quelle n'a pas fonctionné, attesté par les lois faites d'urgence pour la rétablir et par la circulaire du ministre de l'Intérieur du 9 juillet 1818 à la suite des guerres de la fin de l'empire et de l'invasion qui l'avaient empêché de fonctionner en fait.
Elle n'a pas été non plus rendue inutile, comme le prétend l'honorable député, par la location des chasses dans les forêts de l'État depuis 1830. On y chassait avant en vertu d'autorisations accordées précisément à ceux qui y détruisaient le plus d'animaux nuisibles, presque toujours à des officiers de louveterie. A cette époque, la chasse était louée dans les bois des communes et des établissements publics représentant le double en étendue des forêts domaniales d'aujourd'hui, sans compter les bois de particuliers dans lesquels la chasse était exercée ou amodiée par leurs propriétaires. Malgré cela, les loups n'en habitaient pas moinslesbois danslesquels la chasse était pratiquée par voie de location ou autrement. Aujourd'hui les chasses sont amodiées dans tous les bois soumis au régime forestier : il y a toujours des loups et autres animaux nuisibles. La louveterie en dé-
trait le plus grand nombre ainsi que l'attestent les chiffres que j'ai donnés.
3* « Le sanglier est un gibier très recherché, » et l'administration autorise les louvetiers à le » chasser dans les chasses d'autrui. »
Mais ce sera encore bien autre chose quand dans chacune des 36,000 communes de France, le maire pourra, quand il voudra, faire faire des batlues non seulement aux sangliers mais aux autres animaux dont l'agriculture locale aura à souffrir; cerfs, biches, chevreuils, etc. Jamais l'administration n'autorise un louvetier à attaquer les sangliers dans les bois dont il n'a pas les chasses, que sur la plainte ou la demande des particuliers, victimes de leurs dégâts quelquefois considérables, demande transmise par le maire au préfet ou au sous-préfet qui doit prendre l'avis de l'administration forestière. Les louvetiers sont d ailleurs tous propriétaires ou amodiataires de chasses assez grandes, et ne font de déplacements très coûteux d'ordinaire, que là où ils sont appelés ou chez leurs amis. Us ne peuvent chasser sans autorisation spéciale chez autrui, que le loup et seulement pendant l'ouverture de la chasse. Aucun propriétaire ni fermier des chasses n'a intérêt à le laisser se propager ; l'intérêt public doit au surplus, passer avant l'intérêt privé, s'il y en avait un. Quant aux renards, etc., les louvetiers qui veulent les chasser en trouvent plus qu'il ne leur en faut dans leurs propres chasses, malheureusement, et se gardent bien de mettre leurs
chiens dans cette voie infecte à laquelle on ne sacrifie qu'une paire de chiens ou deux, ordinairement ceux qui ne sont pas de pied.
L'inconvénient signalé par M. Petitbien n'existe donc réellement pas, et en tout cas, il serait mille fois aggravé en remplaçant une chasse ordinaire par des battues faites à tout propos par les habitants des communes et leurs maires. C'est ici que Ton peut dire avec lui et avec plus de raison, que le droit de chasse souvent payé très cher serait exproprié ; ajoutons, sans indemnité et bien souvent sans aucun profit. Il se trompe en disant, que l'administration ressuscite au profit des louvetiers un arrêt de 1698 qui permet la réquisition d'un homme par feu pour la chasse au loup, en l'appliquant à celle du sanglier; il s'agit de battues ou huées au loup seulement. Ce n'est pas le moins du monde un profit pas môme un plaisir, j'en sais quelque chose, pour les lieutenants de louveterie de faire des battues et de laisser leurs chiens au chenil. Ils n'assistent aux battues, ou plutôt aux cohues décorées de ce nom, qu'à leur corps défendant, quand ils sont commandés. Ce ne sont pas eux qui les demandent. Ils aiment beaucoup mieux et avec raison chasser avec leurs chiens. Ils évitent ainsi d'abord les balles que les maladroits, les imprudents, ceux qui ne se possèdent pas, ne manquent jamais d'égarer, puis font chasser leurs chiens au lieu de les laisser pourrir au chenil^pendant le temps si long de la fermeture.
Le droit de réquisition, qui appartient non pas au lometier, mais à l'administration dans la personne du maire qui a demandé la battue, pour se procurer des traqueurs et des tireurs, que M. Petitbien considère en quelque sorte comme attentatoire à la liberté, est appliqué par lui sur une échelle beaucoup plus grande dans les articles 4 et 6 de son projet. Le premier permet aux maire* de faire faire des battues quant bon leur semblera, et le second leur donne le droit de requérir collectivement ou individuellement le concours des habitants obligés d'obtempérer à la réquisition sous peine d'une amende qu'il porte de 5 à 25 francs dans son article 17. L'ancien arrêt du conseil limitait l'amende à 10 livres. La louveterie supprimée ne permettrait plus d'éviter ces réquisitions en remplaçant les battues par le louvetier et ses chiens qui agissent bien plus efficacement sans déranger personne.
L'honorable député se trompe encore, quand il dit que l'administration a dispensé le louvetier d'avoir un équipage de chasse au loup ou au sanglier.
L'ordonnance du 20 août 1814 n'a jamais été abrogée ; seulement, comme il n'est pas possible aujourd'hui de trouver dans toutes les circonscriptions de louveterie un amateur assez riche et assez fervent pour entretenir au moins unpiqueur, trois valets de limier, dix chiens courants et quatre limiers aux termes de ladite ordonnance, l'administration a dû prendre les chasseurs les
plus babiles avec ce qu'ils possédaient. Il n'est pas besoin d'ailleurs d'un si riche équipage pour chasser un loup ou un sanglier, et le tableau, donné dans la Chasse illustrée, des équipages de louveterie, accuse un nombre assez respectable de bêtes et de gens : 7, 305 chiens, 521 piqueurs, (no du 24 janvier 1880), bien que la politique ait quelquefois fait dévier les choix de l'administration.
« 11 faut, ajoute l'auteur du nouveau projet, que les habitants des campagnes fassent au hasard à titre de corvées, des battues, etc. » Mais il demande plus que ces corvées et les multiplie h V excès, pour abolir la louveterie justementinventée pour les éviter en remplaçant les hommes par des chiens beaucoup plus habiles qu'eux et toujours prêts à rechercher et mettre sur pied les animaux qu'il faut détruire.
4° « La louveterie au lieu d'assurer la destruc- » lion des animaux malfaisants en assure la con- » servation. »
La réponse à cette proposition paradoxale est dans les états officiels. M. Petitbien se trompe en appuyant son paradoxe sur la raison suivante : «un "loup apparaît-il dans une contrée, on ne » peut le chasser sans la permission de l'admi- » nistration et en présence du louvetier, le temps » pour l'obtenir permet facilement à l'animal de «déguerpir. »
L'ordonnance du 20 août 1814 invite tous les habitants à tuer les loups sur leurs propriétés dès
qu'ils y paraissent. L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 les y autorise aussi eu tout temps, sans permis de chasse et sans aucune permission à demander à qui que ce soit. Us sont même récompensés par une prime. En temps d'ouverture, les propriétaires et fermiers des chasses peuvent aussi les chasser de suite dès qu'ils en ont connaissance ; le louvetier dans toute sa circonscription en vertu de sa seule commission. C'est là justement le bon côté de la louveterie ; le louvevetier a des chiens qui manquent souvent aux propriétaires ou fermiers des chasses et autres pour attaquer de pareils animaux. En temps de fermeture, l'inconvénient signalé se ferait plutôt sentir, parce que précisément, pour respecter Je droit qui serait si ouvertement violé avec des battues faites à tort et à travers par des gens qui ne sauraient remettre un loup et feraient fuir tout le gibier, le louvelier ne peut (plus, en vertu de sa seule commission, que l'attaquer à trait de limier. Ceux qui ont tenu eux-mêmes le trait, savent combien cette manière de mener un animal est pénible, lente et peu efficace. Le loup tourne perpétuellement dans les grandes forêts en éventant les tireurs, et, s'il se décide à sauter, passe presque toujours dans un endroit où il n'y a personne, souvent à son contre-pied. Il suffirait de permettre au louvetier de découpler sous la surveillance d'un agent ou préposé des forêts ou autre, ayant droit de dresser procès-verbal à son défaut, si un autre animal que le loup était tiré.
11 n'est pas exact non plus de dire que Ton ne peut attaquer un loup sans le louvetier, même en temps de fermeture. L'administration recommande avec raison de conGer autant que possible la direction des chasses el battues aux louvetiers à cause de leur expérience, mais on peut très bien se passer d'eux. Ils sont remplacés par un agent forestier ou un autre chasseur (Circulaire du 11 avril 1865 et du 15 décembre 1874 confirmant les précédentes).
5° « La louveterie est en opposition avec les principes démocratiques qui régissent la société. *>
En quoi donc un service public qui, ne coûtant rien, consiste à protéger les personnes et les propriétés, surtout celles des habitants des campagnes pauvres, manquant des moyens nécessaires pour détruire les animaux qui leur portent préjudice, est-il contraire aux principes démocratiques? lime semble que c'est tout le contraire, Moins il y aura d'animaux nuisibles, plus les cultivateurs y gagneront. Un grand propriétaire ne sent pas le préjudice de quelques ravages causés par les sangliers dans un de ses champs, par un loup ou un renard qui lui aura pris un mouton ou une poule, tandis que celui qui n'a que son champ, quelques poules ou quelques moulons pour vivre, sera bien aise d'avoir quelqu'un pour le débarasser des animaux qui diminueraient ses moyens d'existence, surtout si Ton peut ordonner cette destruction à la personne qui a les moyens
d'y parvenir, et ne demandera du reste pas mieux que de s'y employer. Ce n'est pas le pauvre homme qui se plaindra de la louve te rie, ce sont précisément les grands propriétaires ou fermiers des chasses, jaloux de leurs droits. 11 n'y a qu'à ouvrir nos recueils de jurisprudence pour s'en convaincre. L'homme de campagne vient chercher le louvetier quand il éprouve un préjudice, pour le débarrasser de son auteur, j'en sais quelque chose, et se plaint quand on ne vient pas à son secours. Il n'y a pas d'institution plus démocratique que la louveterie : elle doit être conservée sauf à réglementer son service de façon à faire cesser les entraves qui se sont quelquefois opposées à 1 efficacité de son action. J'en ferai l'objet d'un projet qui suivra ces observations.
J'ai relevé dans un journal qui prend part à la campagne ouverte aujourd'hui contre la louveterie, un argument qui dénoterait de la part de l'auteur de l'article des relations bien intimes et bien étendues avec les loups. 11 y a, disait-il, plus de louvetiers que de loups. Si cette affirmation était exacte, ce serait le plus bel éloge de la louveterie parvenue à un tel résultat, malheureusement démenti par les états officiels des animaux qu'elle détruit chaque année. Il faudrait de toute nécessité la conserver pour arriver à l'anéantissement du dernier loup français, et, celui-ci anéanti, pour empêcher les loups étrangers de venir s'établir en France où ils auraient autrement trop beau jeu. Je crains bien que quelques-uns de ceux qui
connaissent si bien le nombre des loups actuellement sur pied, n'aient jamais fait connaissance avec leurs prédécesseurs que dans les cabinets d'histoire naturelle où ils voudraient reléguer les louvetiers.
Prenons maintenant le projet de M. Petitbien article par article, seul moyen de s'en rendre un compte exact.
Art. \. V institution de la louveterie est abolie. Loin d'être abolie, elle doit être conservée et son exercice réglé dans un chapitre spécial de la loi sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles dont je donnerai à mon tour un projet, celui de M. Petitbien sera distingué par des lettres italiques. Voici son second article.
Art. 2. Tout propriétaire ou fermier de chasse prendra dans le temps où la chasse ri est plus permise, les mesures nécessaires pour détruire les animaux nuisibles désignés dans t arrêté du préfet en vertu de F article 9 de la loi rf«3 maH8bb.
Cet arrêté sera publié en même temps que celui qui fixera t époque de la clôture de la chasse. Il indiquera les moyens qui pourront être employés pour la destruction de chacune des espèces d'animaux nuisibles, la nature des pièges ainsi que les mesures de précaution à prendre dans leur emploi.
Sur Cavis du conseil général, le préfet pourra prolonger pendant un délai déterminé
la durée ae la chasse aux animaux nuisible* avec chiens spéciaux. »
Cette dernière partie de l'article est bonne. Il faut permettre à celui à qui le droit de chasse appartient, de détruire, même après la fermeture de la chasse, — ce que la jurisprudence lui refuse aujourd'hui, — les animaux malfaisants ou nuisibles dans ses chasses. Nul n'est plus propre que lui à le faire ; son intérêt et l'intérêt public y sont engagés, pour la conservation et la multiplication du gibier et pour prévenir les autres dégâts qu'ils pourraient faire au préjudice d'autrui. Seulement, je ne laisserais plus aux préfets le soin de désigner les animaux nuisibles chacun dans son département. Ceux qui sont nuisibles dans un département le sont dans tous les autres ; s'ils ne s'y trouvent pas, on n'aura pas la peine de les y détruire, voilà tout. Nous ne verrons plus des animaux nuisibles qui ne le sont plus quand ils ont franchi la limite idéale qui sépare deux départements, et nous éviterons des anomalies du genre de celle qui s'est produite dans un département où les alouettes ont été déclarées animaux nuisibles, pouvant être détruites en toutlemps, sans permis de chasse ! Elles deviennent déjà rares dans nos départements de l'Est et n'y ont jamais, que je sache, fait de mal.
La loi sur la destruction des animaux nuisibles doit commencer par rénumération de ces animaux. J'en rédigerais ainsi le premier article après l'avoir intitulée :
Loi sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et la louveterie.
DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES, DE LEUR DESTRUCTION
Art. i. — « Les animaux malfaisants ou nuisibles qui pourront être détruits dans les conditions déterminées par la présente loi, sont :
Parmi les quadrupèdes,
Le loup.
Le sanglier.
Le renard.
Le bl aii eau.
La loutre.
Le chat sauvage.
La fouine.
Le pulois.
La martre.
L'hermine.
Le roselet.
La belette.
L écureuil.
Le hérisson.
Le lapin.
Le chat privé trouvé à plus de 1,000 mètres des habitations.
Parmi les volatiles,
Les aigles.
Les vautours.
Le faucon.
Le milan.
L'autour.
La crécerelle ou émouchet,.
Le hobereau.
L'émerillon.
Le lanier.
L'épervier ou tiercelet.
La buse.
La soubuse.
Le buzcird.
Le balbuzard.
Le héron.
Le grand duc.
Les corbeaux et corneilles.
La pie (agasse).
Les pies-grièohes.
Le geai.
L'étournean ou sansonnet.»
J'ai rangé le sanglier et le lapin dans les animaux nuisibles, bien qu'ils aient le caractère de gibier, parce qu'ils causent réellement du préjudice à l'agriculture et que je supprime dans mon projet toute action en dommages-intérêts de leur chef, pour faire cesser une véritable exploitation qui n'a plus de raison d'être, dès qu'il est permis à tout propriétaire possesseur ou fermier de les détruire ou faire détruire en tout temps sur son terrain sans permis de chasse.
M. Petitbien impose aux propriétaires ou fermiers des chasses l'obligation de prendre, après la clôture, les mesures nécessaires pour détruire les animaux nuisibles. Je me contenterais de les y autoriser sans les y contraindre. Qui sérail juge de la question de savoir s'ils ont fait le nécessaire? Combien faudra-t-il avoir détruit de ces animaux pour y parvenir? Combien y en reste-t-il encore? CeA tomber dans l'impossibilité et l'arbitraire. Il faut être habile et expert pour opérer cette destruction. Ne l'est pas qui veut. Les bois peuvent appartenir à des femmes, des mineurs, des interdits, à des personnes qui ne résident pas sur place ou ne pratiquent pas la chasse. Beaucoup de chasseurs ne savent pas piéger et n'ont pas à leur service des personnes versées dans cette pratique difficile et généralement peu connue. Les chasses sont amodiées souvent, ou appartiennent à des personnes qui ne passent que les vacances ou la belle saison à la campagne ; c'est en hiver surtout que cette destruction peut se
faire. Si des animaux désignés dans l'article 1" font des dégâts bien constatés, que le propriétaire ou fermier des chasses en ait détruit ou pas , l'administration autorisera ou ordonnera des battues ou bien des chasses par les officiers de louveterie, sans que l'on ait à examiner si le propriétaire ou fermier des chasses, qui pourra toujours les faire lui-même ou y participer, a fait ou non le nécessaire, si les moyens employés ont été insuffisants ou infructueux, comme le veut le projet de M. Pelitbien. Le loup ou le sanglier qui entre aujourd'hui dans mon bois, qui n'y sera peut-être plus demain n'y était pas hier ; comment me rendre responsable de sa présence? Il retourne souvent bien loin du bois riverain qu'il n'a fait que traverser.
Je ne laisserais pas non plus, avec l'honorable député, aux préfets la désignation des moyens de destruction à employer. Les préfels ne sont pas tous chasseurs, ne connaissent pas tous les pièges qui varient avec la contrée et l'imagination de ceux qui s'en servent. Il faut aussi éviter cette diversité qui rend permis dans un département ce qui ne l'est pas dans l'autre. La loi, vu la diversité et la variété des moyens de destruction que Ton invente chaque jour, ne peut pas procéder par voie d'énumération, mais seulement d'exclusion, en défendant les moyens de destruction qui seraient dangereux pour les hommes, les animaux domestiques ou pourraient amener la destruction du gibier, ne laissant que les autres à la disposi-
tion des propriétaires ou fermiers des chasses.
Je rédigerais ainsi l'article 2 de la loi :
Art. 2. « Tout propriétaire, fermier, cofermier ou actionnaire des chasses est autorisé entre la clôture de la chasse aux animaux nuisibles et l'ouverture de la chasse ordinaire, à y détruire, sans les chasser avec des chiens courants, lévriers, ou métis de ces chiens, et sans l'aide du fusil qui pourra être remplacé par le pistolet ou revolver, les quadrupèdes désignés dans l'article 1er.
Tous les moyens de destruction sont autorisés sous les exceptions et conditions suivantes:
L'emploi des fosses dans lesquelles pourraient tomber les hommes ou les animaux domestiques, celui des batteries, des collets ou lacets est défendu sous peine d'une amende de 400 à 300 francs, sans préjudice des dommages-intérêts.
Le poison ne pourra être employé qu'avec l'autorisation du maire de la commune sur le territoire de laquelle les appâts seront placés, et du consentement unanime et par écrit de tous les fermiers, cofermiers ou actionnaires des chasses et des propriétaires des bois dans lesquels seront placés lesdits appâts. Aucun appât empoisonné ne pourra être placé en plaine, sous aucun prétexte, même pour la destruction des rats, souris, corbeaux ou autres animaux.
Le public sera prévenu des lieux où seront placés les appâts dans les bois, par affiches dans la commune du territoire de laquelle ils font partie;
s'ils font partie du territoire de plusieurs communes, dans chacune d'elles.
Les appâts empoisonnés ne pourront être placés qu'à la tombée de la nuit et devront être relevés au lever du jour.
Les pièges dans lesquels pourraient se prendre les chiens ou autres animaux domestiques seront au moins détendus, si ce n'est enlevés pendant le jojur.
Le poison et les pièges ne pourront être employés pendant l'ouverture de la chasse même de celle des animaux nuisibles.
L'emploi des chiens terriers, furets, bourses, l'affouillement, creusage, renversement des terriers et rabouillères sont autorisés pour les lapins, renards, blaireaux, loutres et autres animaux énumérés dans l'article 1er, qui s'y réfugieraient. Ils pourront aussi y être enfermés ou enfumés».
Permettre après la clôture de la chasse, de chasser avec des chiens courants ou métis et avec un fusil, c'est ne pas la fermer. Le pistolet ou revolver avec lequel on ne peut réellement détruire du gibier, est utile pour les renards ou blaireaux que Ton déterre ou pour en finir avec les animaux pris dans des pièges.
J'ai bien hésité pour le poison : s'il est efficace, il est bien dangereux, surtout pour les chiens. Je l'ai proscrit pendant l'ouverture de la chasse ainsi que les pièges où ils pourraient se prendre. Je le verrais proscrire tout à fait, sans peine.
Art. 3. « Les volatiles énumérés dans l'article 1er, après la clôture de la chasse aux animaux nuisibles, pourront être détruits au moyen de l'enlèvement de leurs nids, œufs ou couvées, et avec des pièges placés sur des pieux ou sur les arbres. L'emploi des filets, collets, lacets, ressorts, gluaux, est défendu sous les peines portées par l'article précédent.
11 n'est pas dérogé au droit donné par l'article 2 de la loi du 3 mai 4 844, au propriétaire ou possesseur d'un enclos attenant à une habitation d'y chasser au fusil, en tout temps et sans permis de chasse. »
J'ai proscrit les moyens de destruction qui pourraient s'appliquer aux oiseaux comestibles juste au moment de leur reproduction.
Art. 4. « La chasse aux animaux et volatiles désignés dans l'article 1er restera ouverte jusqu'au Ier mai de chaque année, pour les propriétaires, fermiers, cofermiers et actionnaires des chasses. Elle n'est pas interrompue en temps de neige. »
La prolongation de la chasse des animaux malfaisants ou nuisibles au delà de la fermeture ordinaire, demandée par M. Petitbien pour les personnes désignées dans notre article, est une bonne chose. Leur intérêt, leur plaisir, les porteront vers la seule chasse qu'ils puissent faire. Ajoutons que le temps de chasse raccourci chaque année par le rapprochement de l'époque de la fermeture, ne laisse plus aux amodiataires qui
paient leurs locations de plus en plus cher, le temps d'en user suffisamment, et condamne les malheureux chiens à une inactivité qui serait changée en un exercice utile. Je n'entends pas trop ce que veut dire l'honorable député en ne permettant d'employer à cette chasse que des chiens spéciaux. La chasse proprement dite, aux loups, sangliers, renards, se fait avec des chiens courants ordinaires devant lesquels on tire. Les chiens terriers sont parfaitement inutiles pour les loups et les sangliers et ne chassent pas même les renards qu'ils déterrent avec tant d'ardeur. Les lévriers ne chassant qu'à vue, ne servent à rien au bois. Ne permettre que l'emploi de ces espèces, ce n'est plus permettre la chasse mais rentrer pour les terriers dans le second paragraphe de l'article qu'il propose, dans la destruction dont nous venons nous-même de nous occuper dans notre article 2, et la borner encore aux animaux qui se terrent. Veut-il parler des lévriers ? leur action au bois est à peu près nulle surtout contre les animaux qu'il s'agit ici de détruire. Puis, tous les propriétaires ou fermiers des chasses n'ont pas à côté de leurs chiens ordinaires des chiens spéciaux.
Si Ton veut donner de l'efficacité à la chasse aux animaux nuisibles prolongée au delà de la clôture de la chasse ordinaire encore pendant un certain temps, elle doit être faite comme elle peut l'être, avec des chiens courants ordinaires. Ce serait une juste compensation donnée à ceux
qui paient si cher les chasses dont ils n'usent aujourd'hui que pendant si peu de temps. Ils exerceraient leur droit sur les animaux nuisibles au profit du public et de leurs chasses. Une chasse aux chiens courants est facilement entendue par les gardes auxquels elle ne peut être cachée ; ils seront là pour verbaliser au cas où un autre animal que ceux désignés dans l'article ltf serait tiré devant les chiens.
Je ne laisserais pa% non plus, la prolongation do la chasse aux animaux nuisibles à l'arbitraire dos préfets, de manière à l'empêcher quand les chiens traverseraient la limite d'un département où elle ne serait plus ouverte. J'ai donné une date fixe celle du i*r mai pour toute la France.
Le temps de neige est le meilleur pour la destruction des animaux nuisibles. C'est ce qui a déjà été dit dans la discussion de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, et malgré cela, les tribunaux ont vu un délit dans la chasse de ces animaux en temps de neige, la chasse étant close temporairement. En disant expressément le contraire, pour les animaux nuisibles, dans la loi, comme cela avait été entendu dans la discussion, il n'y aura plus à s'y tromper.
Si la date du 1er mai paraît trop éloignée, on peut la rapprocher, mais il faut laisser au moins jusqu'au 1er avril, époque à laquelle on pourrait môme sans inconvénient clore aussi la chasse ordinaire au bois. La raison de la fermeture hâtive de la chasse que quelques-uns voudraient
même voir complètement défendue pendant quelque temps, est dans la diminution croissante du gibier, surtout du gibier de plaine, du lièvre et de la perdrix. La destruction des pariades et des lièvres faciles à apercevoir au gîte aux premières gelées, y est pour beaucoup. La chasse %aux chiens courants est bien moins destructive. Pourquoi ne pourrait-on pas fixer pour la chasse à tir en plaine une époque de fermeture autre que celle de la chasse aux chiens courants dans les bois, qui resterait seule permise ? je n'en vois pas de bonne raison. La chasse à tir en plaine pourrait très bien être fermée le 1er décembre.
Voici l'article 3 de la proposition de M. Petitbien :
La chasse du loup est permanente; chacun peut le tirer partout où il le rencontre. Le loup peut être suivi et tiré sur tout territoire et toute propriété ouverte quelque soit le lieu où il ait été levé.
Je comprends très bien que chacun puisse tuer le loup où il le rencontre; que, chassé, il puisse être suivi et tiré sur le terrain d'autrui. Mais comment entendre ces mots : La chasse du loup est permanente ? Toute personne pourrat-elle venir chasser le loup en toute saison dans les bois d'autrui ou saisir ce prétexte pour y chasser? Ce n'est certainement pas ce que veut Vhonorable député, puisqu'il regarde la chasse d'un seul homme, même commandée par l'autorité dans un intérêt public, sous la surveillance
de l'administration forestière, celle du louvetier, comme un mal. Je pense qu'il veut dire que ies propriétaires et fermiers des chasses pourront y chasser le loup en tout temps. En cela je suis parfailement d'accord avec lui, et, comme très peu d'entre eux ont des chiens qui chassent le loup, j'ajouterais qu'ils seront toujours libres d'y faire chasser le loup par le lieutenant de louveterie de leur circonscription ou autre et en tout temps, ce qu'ils ne peuvent pas aujourd'hui après la fermeture. Personne n'a droit de se plaindre ; l'un et l'autre y vont de leur plein gré. Le seul qui pourrait se plaindre est le propriétaire ou fermier des chasses, qui, loin de ià, appelle le louvetier ou autre chasseur outillé pour cela, à son aide afin de détruire une bète malfaisante dont le pays sera débarrassé en même temps. Je rédigerais ainsi l'article qui serait le cinquième de mon projet.
Art. 5. <« Le loup peut être tué par toute personne, en tout temps, sur toute propriété ouverte, même devant les chiens d'autrui. Dans ce dernier cas, il appartient au propriétaire des chiens qui partage la prime avec celui qui a tué la bête.
Les propriétaires, fermiers, cofermiers ou actionnaires des chasses pourront en tout temps y chasser et faire chasser le loup. »
J'ai pensé qu'il fallait à cause de l'intérêt public, faire pour le loup, exception au principe que la jurisprudence n'admet malheureusement
pas toujours/ malgré les texles les plus formels qui jamais n'ont été abrogés et que j'ai cités dans l'ouvrage où je me suis occupé tout au long de cette question *. L'exception faite ici confirmerait la règle qui ne permet pas de tirer devant les chiens d'autrni.
L'article 4 du projet de M. Petitbien est celui qui présente le plus de difficultés. Il est ainsi conçu :
Si le propriétaire des chasses n'a pas fait le nécessaire pour détruire les animaux nuisibles, si les moyens employés ont été insuffisants on infructueux, les administrations municipales pourront pour y obvier, autoriser des chasses spéciales sur les propriétés communales ou particulières par ceux qui auront le droit de chasser sur ces propriétés. Elles pourront sur la demande des cultivateurs intéressés, et à charge par eux de fournir au besoin un nombre suffisant de traqueurs, autoriser des battues sur les points du territoire désignés, comme étant le refuge d'animaux dont l'agriculture locale aurait à souffrir. Enfin elles feront exécuter dans Cintérèt de la sécurité des personnes et des propriétés, des chasses ou battues à C effet de rechercher et détruire les loups et autres animaux malfaisants ou nuisibles qui hanteraient habituellement le territoire confié à leur administration.
1. Du droit du chasseur sur le gibier dans toutes les phases des chasses à tir et à courre, etc.
Je retrancherais d'abord la première phrase de l'article, créant des difficultés d'appréciation insolubles dans l'application et ouvrant la plus large porte à l'arbitraire. Elle est d'ailleurs inutile. Il suffit qu'il y ait des dégâts suffisamment constatés pour que l'intérêt public soit enjeu et que les mesures nécessaires soient prises pour les faire cesser. Mais, c'est ici qu'il ne faut pas tomber dans l'arbitraire et les vexations que l'honorable député craint tant et fait naître à un degré cent fois pire dans son système que dans celui de la législation actuelle. Il y a certainement quelque chose à faire, mais il ne faut pas aller trop loin.
s la première partie de son article. M. Petitbien vise le gibier proprement dit qui se nourrit de végétaux. Il permet d'abord aux administrations municipales d'autoriser des chasses spéciales par ceux qui auront le droit de chasse sur les. propriétés communales ou particulières. C'est permettre aux maires d'ouvrir quand il leur plaira la chasse dans leurs communes, annihiler les arrêtés préfectoraux qui la ferment. Cette disposition est en contradiction avec l'article 3 de la loi du 3 mai 1 844 .
La mesure est comblée en permettant à la même administration municipale d'autoriser des battues aux animaux dont l'agriculture locale aurait à souffrir, c'est-à-dire à peu près à toute espèce de gibier. Il ne veut pas que l'autorité puisse envoyer un louvetier chasser un loup dans les
chasses d'autrui, y voit une expropriation du droit de chasse pour ceux qui n'ont pas les moyens de le détruire, et il permet à tous les maires, dans toutes les communes de France, d'autoriser des battues au gibier dans les mômes chasses!!! Il n'est pas besoin, je pense, de s'appesantir sur une pareille inconséquence, qui entraînerait, en outre, des pertes énormes pour l'État, les communes, les établissements publics et autres propriétaires qui louent leurs chasses. Qui voudrait amodier des chasses dans de pareilles conditions? Ce serait, d'un autre côté, marcher rapidement à la destruction totale du gibier dans les bois. Quant à celui de plaine, il suffit de la proposition Chavoix, qui est bien la plus aristocratique qu'il se puisse imaginer, puisqu'il n'y aura plus de gibier que pour ceux qui posséderont de grandes propriétés et auront le moyen de les faire garder. Celle de M. Petitbien a au moins le mérite de l'égalité. Il n'y a pour lui ni grande ni petite propriété, bien gardée ou pas gardée. Tous ceux qui ont le droit de chasse chez eux ou ailleurs en sont expropriés au profit de tout le monde. Il n'y a pas besoin non plus de payer trente sous ou trois francs pour prendre part à une battue officielle, service public qui peut être imposé par l'administration municipale à laquelle un droit de réquisition est donné dans les articles suivants.
Dans l'état actuel de la législation, tout propriétaire possesseur ou fermier peut détruire en tout temps, sans permis de chasse, sur sa terre
non seulement les animaux malfaisants n'ayant pas le caractère de gibier, mais ceux qui font partie du gibier, quand ils y causent du dommage (art. 9 de la loi du 3 mai 1844). Des battues ou chasses peuvent être ordonnées ou autorisées par les préfets et sous-préfets, même aux sangliers et aux lapins s'ils causent des dommages à l'agriculture ou sont nuisibles dans les bois. Elles ont, dans ces derniers temps, été autorisées sur une grande échelle, particulièrement dans la Haute- Saône où je chasse. La neige permettait de voir très bien ce qu'il y avait au bois ; très peu de sangliers, encore moins de loups. Comme on ne pouvait se procurer des traqueurs, on a employé des chiens. Quelques renards ont fait tous les frais dans les bois de mon canton, c'est bien peu de chose pour des mesures aussi largement prises. On a peu dérangé le gibier pour une bien bonne raison: j'ai fait le bois avec mes deux domestiques. A nous trois, nous n'avons rencontré que deux pas de lièvre et un vieux pas d'un solitaire dans 2,000 hectares où nous opérions séparément.
Que faudrait-il donc ajouter à la législation actuelle pour les bois où le gibier surabondant et les animaux malfaisants ou nuisibles causeraient ou pourraient causer du préjudice aux propriétés voisines, sur lesquelles les propriétaires possesseurs ou fermiers, sont, je le répète toujours, autorisés à le détruire ou faire détruire ?
Je pense que les mesures suivantes seraient suffisantes :
1° En temps d'ouverture, donner aux propriétaires et fermiers des chasses le droit qui souvent est contesté à ces derniers même en l'absence de clause contraire dans leurs cahiers des charges, de faire des battues quand bon leur semblerait, au gibier aussi bien qu'aux animaux malfaisants ou nuisibles. J'excepterais les battues au gibier pour la dernière année du bail afin d'éviter un abus dont pourrait se ressentir le prix de la location suivante. L'inconvénient ne serait pas grand, même pour cette année-là, si l'article 1er contenant la classification des animaux nuisibles telle que je l'ai proposée était adopté, puisque j'y range les sangliers et les lapins qui seuls peuvent causer des dégâts appréciables chez les voisins. Dans le courant du bail pour l'autre gibier, les fermiers des chasses autorisés, mais non obligés à faire des battues verraient ce qu'ils veulent faire, leur intérêt seul étant en jeu.
2° Dans la dernière année, et dans toutes les autres, en temps de fermeture, permettre aux propriétaires ou fermiers des chasses de faire des battues, mais seulement aux animaux nuisibles, sous la surveillance d'un préposé ou agent forestier, à leur défaut, du garde-champêtre, commissaire de police, gendarme ou autre agent ayant droit de dresser procès-verbal au cas où un autre animal que ceux déclarés malfaisants ou nuisibles serait tué. Encore pourrait-on dispenser de cette surveillance les propriétaires de bois, pourvu qu'ils n'emploient pas de chiens courants qui peu-
vent passer chez le voisin. Ce serait simplement revenir à la loi de 1790 en vigueur jusqu'à celle du 3 mai 1814 qui ne leur a défendu la chasse chez eux, sans chiens courants, après la fermeture, que dans l'intérêt de la conservation du gibier. Au demeurant, ils sont propriétaires et maîtres chez eux, et il n y a guère à craindre qu'ils détruisent exprès leur gibier. C'est l'excès contraire qui s'est toujours manifesté par les plaintes des riverains qui n'usent pas du droit de destruction que leur donne l'art. 9 de la loi de 1844 et soumettent journellement aux tribunaux des demandes en dommages-intérêts dégénérant en une véritable exploitation.
S'il résultait préjudice de la présence des animaux énumérés dans l'art. 1er, le maire de la commune inviterait les propriétaires ou fermiers des chasses à les détruire, et, à leur refus, pourrait demander au préfet ou sous-préfet après constatation du préjudice, d'autoriser des battues qui seraient faites sous la surveillance des agents de l'autorité ci-dessus désignés ou des gardes particuliers.
Ces idées seraient mises en application dans les articles que je rédigerais ainsi :
Art. 6. « Les propriétaires, fermiers, cofermiers ou actionnaires des chasses, peuvent, en temps d'ouverture, faire des battues dans lesdites chasses à toute espèce d'animaux. Les fermiers, cofermiers ou actionnaires, dans la dernière année de leur bail, ne pourront en faire que pour
les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l'art. 1er.
Dans cette dernière année et dans les précédentes, après la fermeture de la chasse, les battues dans les bois de l'État, des communes et des établissements publics ne pourront être faites que sous la surveillance d'un agent ou préposé forestier ; à son défaut d'un garde champêtre, commissaire de police ou gendarme. Elles seront faites au gré des fermiers des chasses.
Le préposé forestier qui a la garde des triages où se feront Jes battues, devra toujours être prévenu par écrit au moins vingt-quatre heures à l'avance. Les propriétaires feront surveiller comme ils l'entendront, les battues qu'ils feront dans leurs bois.
Les seuls animaux malfaisants ou nuisibles énumérés dans l'article 1er pourront être tirés. Tous les cofermiers ou actionnaires seront invités à prendre part à ces battues, et pourront y amener le nombre de tireurs que bon leur semblera. »
Art. 7. « S'il résultait préjudice de la présence des animaux énumérés dans l'article 1", le maire de la commune inviterait par écrit les propriétaires ou fermiers des chasses à les détruire. A leur refus, des battues pourront être autorisées par le préfet ou sous-préfet après due constatation du dommage par Je garde champêtre. Elles seront faites sous la surveillance des personnes désignées dans l'article précédent, dans les bois soumis au régime forestier, et sous celle des gardes parti-
culiers dans les autres bois. Le garde particulier ainsi que le propriétaire, devront être prévenus par écrit, au moins vingt-quatre heures à l'avance du lieu et de l'heure du rendez-vous. Leur refus d'assistance n'empêchera pas de passer outre. Les seuls animaux énumérés dans l'article 1er pourront être tirés à l'exception du lapin, s'il ne fait l'objet spécial de la battue autorisée. »
Dans son article 5, M. Petitbien prévoit le cas d'urgence, lorsque les animaux malfaisants ou nuisibles sont aperçus sur le territoire d'une commune. Son article est ainsi rédigé :
Sauf le cas d'urgence, aucune battue ou chasse ne peut être ordonne'e sur mie propriété, sans que le propriétaire ou le fermier du droit de chasse n'en ait été averti ou invité à y prendre part.
Il y a urgence lorsque des animaux nuisibles ou malfaisants ont été vus divaguant sur le territoire, ou que leur présence sur un point, étant indiquée dune manière certaine, ils doivent être poursuivis et attaqués sans délai; encore cette circonstance ne dispense-t-elle Rappeler le propriétaire du droit de chasse ou Fun de ses représentants ou associés, qu'autant quils n'habiteraient pas la commune ou qu'ils seraient absents.
Il fallait en effet prévoir le cas d'urgence, de flagrant délit, qui fait exception en matière de police judiciaire pour les hommes, à plus forte raison pour les animaux malfaisants. Il faut saisir
l'occasion qui se présente, on n'a pas le temps d'aller ou d'écrire à la préfecture ou à la souspréfecture.
11 faui donc pour ce cas, permettre au maire d'autoriser de suite non seulement une battue mais une chasse avec des chiens, car le temps manquerait presque toujours pour trouver assez de traqueurs, et les chiens prendront de suite la voie, suivront l'animal qui sera presque toujours encore sur pied, sans que Ton sache dans quel endroit; ils le maintiendront devant eux, et permettront de le tirer tant qu'ils le suivront. Il n'y aura pas non plus besoin d'un si grand nombre de tireurs que pour une battue ; un seul homme pourra même au besoin détruire l'animal. Je crois aussi qu'il ne faut admettre l'urgence que pour le loup et le sanglier.
Ma pensée serait traduite dans l'article suivant:
Art. 8. « En cas d'urgence, le maire pourra autoriser une battue ou une chasse avec des chiens. Il y a urgence lorsqu'un loup ou sanglier a été vu divaguant en plaine sur le territoire de la commune, ou lorsque sa présence y sera indiquée d'une manière certaine. Les propriétaires ou fermiers des chassés doivent être appelés s'ils sont dans la commune, ou, à leur défaut, leurs piqueurs ou chasseurs à gage » .
Comme je ne supprime pas la louveterie, qui doit au contraire venir au secours des propriétaires ou fermiers des chasses qui n'ont pas les
moyens suffisants pour détruire les grands animaux dans leurs chasses, je leur donnerais le droit de s'entendre avec le lieutenant de Jouveterie pour la destruction de ces animanx, s'ils le jugeaient convenable. Je donnerais le même droit au maire, si des dégâts étaient constatés dans sa commune, en en référant au préfet ou au souspréfet, car il ne faut pas mettre le louvetier à la discrétion de tous ceux qui voudraient chaque jour le faire courir d un bout à l'autre de sa circonscription. 11 est entendu qu'en temps d'ouverture il est libre d'aller chasser dans les chasses de tous ceux qui l'y inviteront.
Je ne parle que de l'exercice d'un service public. Il faut aussi, pour que ce service ne soit pas entravé, qu'en cas d'empêchement, le louvetier puisse être remplacé par les gens de son équipage : ce que la jurisprudence refuse à tort d'admettre aujourd'hui. La chasse étant faite sous la surveillance de l'autorité, on ne voit pas la raison de cette restriction.
Voici mon article :
Art. 9. « Les préfets et sous-préfets pourront aussi en tout temps, sur la demande des maires, au cas de dégâts dûment constatés ; des propriétaires, fermiers, cofermiers ou actionnaires des chasses, et même d'office, dans le même casque les maires, faire faire des chasses au loup et au sanglier par le lieutenant de louveterie de la circonscription sous la surveillance des agents mentionnés ci-dessus
En cas d'absence ou d'empêchement du louvetier, il pourra être remplacé par les gens de son équipage. Les propriétaires, fermiers, cofermiers et actionnaires des chasses qui habitent la commune sur le territoire de laquelle aura lieu l'attaque seront prévenus par ceux d'entre eux qui auront demandé la chasse et invités à y participer. Ils le seront par le maire au cas où il en aurait fait la demande et dans celui où elle aurait été ordonnée d'office. Les gardes particuliers et ceux de l'administration forestière seront aussi prévenus des chasses qui seront commencées par quête au attaque dans leurs triages, il pourront les suivre dans les autres bois.
Le lieutenant de louveterie ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage, les gardes particuliers, agents ou préposés de l'administration. Les propriétaires et fermiers des chasses par qui bon leur semblera; Une fois les chiens dans la voie, la bête pourra être suivie et tirée par le louvetier et ses gens, même en dehors des bois ou la chasse aura commencé, partout où elle ira. »
Enfin, pour compléter les mesures prises pour la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, il faut reproduire les dispositions de l' article 9 de la loi du 3 mai 18i4 en en faisant dis- . paraître les anomalies qu'il renferme. Tel animal ne peut être nuisible dans un département et pas dans l'autre; sa destruction ne peut être encouragée ici et punie là. Il en est de même pour les
moyens de destruction laissés aussi dans cette loi à la volonté des préfets. Nous avons déjà fait disparaître ces inconvénients en donnant dans les articles 1 et 2 une nomenclature uniforme des animaux malfaisants ou nuisibles et des moyens de les détruire pour toute la France dans les bois. Il ne s'agit plus que de régler leur destruction en plaine.
Art. 10. « Le propriétaire, l'usufruitier, le possesseur et le fermier, pourront en tout temps et sans permis de chasse, détruire ou faire détruire sur leurs terres, avec des armes à feu, les animaux et volatiles énumérés dans l'article 1er. Ils pourront user des autres moyens autorisés par l'article 2, à l'exception du poison.
Le droit de repousser et môme de détruire avec des armes à feu les autres bêtes ou volatiles qui porteraient dommage à leur proprié est maintenu.
Ils ne pourront demander aucune indemnité pour le préjudice qu'ils pourraient éprouver. »
Le sanglier et le lapin ayant été rangés dans les animaux nuisibles (art. 1er) et pouvant être par conséquent détruits en tout temps, sans permis de chasse par les propriétaires ou fermiers, qui peuvent aussi les faire détruire par d'autres sur leurs terres, sans même qu'ils y causent de dommage, et les autres animaux, quand ils en causent ; les propriétaires des bois riverains dans les quels, au même cas, des battues peuvent être ordonnées (art. 7), ne doivent pas souffrir de la
négligence ou de la mauvaise volonté des propriétaires ou fermiers qui n'ont pas usé de leur droit. Il faut faire cesser les honteuses exploitation que nous voyons se produire journellement, puisque tous les moyens possibles sont mis à la disposition de ceux qui auraient à se plaindre des dégâts qu'il ne tient qu'à eux d'éviter.
La fin du projet de M. Petitbien à partir de l'article 6, à trait à la mise en pratique des moyens de destruction des animaux nuisibles, et des battues en particulier. Voici son article 6.
Dans tous les cas où les battues sont prescrites par l'administration municipale comme service public, le maire peut requérir collectivement on individuellement le concours des habitants. Les réquisitions individuelles sont faites par écrit et notifiées par un agent assermenté. Elles indiquent en quelle qualité de tireur ou de traqueur, chaque personne est appelée et Parme dont elle doit se munir. Elles font connaître le jour et l'heure du ralliement.
Cet article est bon, sauf à en retrancher le mot municipale « après l'administration », pour ne pas permettre ainsi à tous les maires de faire faire quand bon leur semblerait des battues dans les chasses d'autrui et en faire disparaître le gibier, en enlevant encore leurs administrés à leurs travaux. Le préfet ou le sous -préfet les autoriseront, s'il y a lieu, après s'être convenablement renseignés, notamment auprès des agents ou pré-
posés forestiers, juges de paix, etc. Le maire n'a le droit, pour nous, d'ordonner une battue qu'en cas d'urgence, de flagrant délit. C'est une innovation suffisante qui empêchera ou du moins restreindra beaucoup Jes abus qui ne manqueraient pas de se produire dans le système de l'honorable député dont l'article 6 deviendrait notre article i 1 dans les termes» suivants :
Art. 11. « Dans tous les cas ou des battues sont prescrites par l'administration comme service public, le maire peut requérir collectivement ou individuellement le concours des habitants delà commune. Les réquisitions individuelles seront faites par écrit et notifiées par un agent assermenté. Elles indiqueront en quelle qualité de lireuroude traqueur, chaque personne est appelée. Elles font connaître le jour, l'heure et le iieu du ralliement. »
Il n'y a pas besoin qu'elles désignent l'arme dont on doit se munir. Les traqueurs ne doivent pas» en avoir, et les tireurs prennent naturellement, dans celles qui sont à leur disposition, celle qui leur convient le mieux.
L'arlicle 7 de M. Petilbien est bon, il ferait notre douzième.
Art. 12. « Les armes a feu sont interdites aux traqueurs.
Les réquisitions comme tireurs sont adressées de préférence aux personnes qui ont des droits de chasse sur la partie du territoire où se fait la battue, aux gardes forestiers et aux chasseurs les
plus expérimentés. Elles sont toujours faites par écrit. »
L'article 8 de M. Petitbien a trait aux réquisitions des traqueurs.
A défaut de truqueurs de bonne volonté, ceux-ci seront choisis parmi les habitants les plus intéressés à la destruction des animaux qui font l objet de la battue, sinon parmi les plus imposés. Les chasses et battues ordonnées par le mairey seront exécutées sous sa surveillance ou celle de son délégué. Elles seront dirigées par celui des chasseurs quil désignera après avoir pris leur avis.
Puisque nous ne laissons pas au maire, hors le cas d'urgence, le droit d'ordonner ou d'autoriser des battues, nous remplacerons les mots « ordonnées par le maire » par ceux-ci « ordonnées par l'administration. >/De plus, sa surveillance unique ou celle de son délégué ne sera pas souvent assez efficace pour réprimer les délits. J'aimerais mieux, comme je l'ai admis dans les articles précédents, dire que la surveillance sera confiée à un agent ou préposé de l'administration forestière, à leur défaut un garde champêtre, commissaire de police ou gendarme, ce qui n'empêcherait pas le maire, comme officier de police judiciaire, de verbaliser, le cas échéant. Mais seul, il pourrait être à craindre qu'il n'osât pas sévir contre quelques-uns de ses administrés.
11 faut aussi que, dans une battue, on puisse tirer sans délit sur les animaux malfaisants autres
que ceux qui en font l'objet principal. Il n'est pas admissible que dans une battue nécessitée par les dégâts dus à des lapins ou des sangliers, on ne puisse pas tirer sur le loup ou le renard qui viendrait se présenter au bout flu fusil — toujours malfaisants et nuisibles ceux-là, ne vivant que de rapine. Je substituerais à l'article de M. Pelitbien celui-ci:
Art. 13. « A défaut d'un nombre suffisant de traqueurs de bonne volonté, ceux-ci seront choisis parmi les habitants les plus intéressés à la destruction des animaux qui auront commis des dégâts, ceux sur la demande desquels la battue a eu lieu en première ligne.
Tous les animaux énumérés dans l'article 1er pourront être tirés à l'exception des lapins, s'ils ne font pas l'objet de la battue.
Les chasses ou battues ordonnées par l'administration seront exécutées sous la surveillance d'un agent ou préposé forestier, à leur défaut, du garde champêtre, d'un commissaire de police, d'un gendarme, ou du garde particulier qui devra toujours être prévenu dans les bois des propriétaires ou fermiers des chasses qui en auront un. Elles seront dirigées à défaut du lieutenant de louveterie par celui des chasseurs que le maire désignera. »
L'article 9 de M Petitbien est bon, ce sera notre article 14.
Art. 14. « Les personnes requises pour traquer pourront se faire remplacer. »
L'honorable député dans son article 10, permet de poursuivre, de tirer et de recueillir tout animal blessé dans une battue. Il ne faut cependant pas permettre sous ce prétexte, de recommencer une nouvelle battue dans un bois où elle n'aurait pas été autorisée. On pourrait suivre la bête au sang, à la neige, ou autrement, et, le meilleur moyen, mettre un ou plusieurs chiens, pour la prendre, sur sa voie, en permettant de la lirerune seconde fois. Il n'y aurait que celle-là de dérangée.
Je rédigerais ainsi l'article :
Art. 15. « Tout animal blessé dans une battue peut être suivi, tué et recueilli par les chasseurs qui y ont pris part, en dehors des bois dans lesquels la battue est autorisée. Une nouvelle battue ne pourra pas être faite en dehors de ces bois, mais des chiens pourront être mis sur la piste de la bête qui pourra encore être tirée. »
Dans son article 11, M. Petitbien parle des pièges et autres moyens de destruction en dehors du fusil. Il en laisse la réglementation à l'autorité municipale. Cette disposition est rendue inutile par notre article 2 qui réglemente l'emploi de ces moyens.
Il augmente dans son article 12 les primes pour la destruction des loups. Sa pensée a été traduite en loi le 3 août 1882. Je demanderais aussi une prime pour les renards, plus grands destructeurs de volaille et de gibier que le loup.
Art. 16. « Il sera accordé à titre de récompense à celui qui les aura détruits :
Pour les loups la somme déterminée par les lois et décrets actuellement en vigueur.
Pour une renarde pleine 5 fr.
Renarde non pleine 3 »
Renard 2 »
Renardeau au-dessous de 2 kilos 1 »
Ces primes seront payées pour les loups après l'accomplissement des formalités indiquées dans le décret du 28 novembre 1882.
Pour les renards, la demande de la prime sera faite sur papier libre ainsi que le mandat pour la toucher. On suivra pour le reste le décret, sauf l'enfouissement du corps de l'animal s'il est réclamé pour la consommation. »
Dans son article 13, M. Petitbien partage la prime des loups en Ire les traqueurs et le tireur en laissant à celui-ci le corps de l'animal qu'il a tué. Quand un loup est tiré devant les chiens d'autrui, seul cas dans lequel nous permettons de tirer devant une chasse étrangère, il ne donne que moitié de la prime au maître des chiens sans lequel le tireur qui s'est trouvé sur le passage de la bêle n'aurait rien tué. Le hasard le fait profiler du travail du maître des chiens qui tiennent le loup devant eux, dont l'entretien lui coûte cher; l'autre n'a eu que le plaisir d'envoyer un beau coup de fusil. C'est assez pour lui de la moitié de la prime, la bête doit appartenir au maîlre des chiens. C'est du reste un principe en matière de chasse. L'exception qui permet de tirer devanL
les chiens d'autrui et de partager la prime est suffisante.
Il faut aussi s'occuper des primes que nous accordons pour les renards. Quand ils sont tirés en battue, je pense qu'elle doit, vu son peu d'importance, être abandonnée en entier aux traqueurs. Quelques-uns sont souvent très disposés à faire un civet du compère dont la peau seule resterait au tireur généralement peu porté vers un mets de si haut goût.
Voici comment j'établirais ces répartitions pour les battues officielles seulement ; dans les autres, les parties s'arrangeront comme elles l'entendront.
Art. 17. « Lorsqu'un loup aura été iué dans une battue autorisée ou ordonnée par l'administration, la moitié de la prime sera partagée entre les traqueurs, l'autre moitié restera avec le corps de la béte au chasseur qui l'aura tuée.
La prime pour les renards appartiendra en entier aux traqueurs, ainsi que le corps, à l'exception de la peau que le tireur pourra réclamer.
Si un loup est tué devant une chasse par une personne étrangère à cette chasse, le corps de la bète avec la peau et la moitié de la prime appartiennent au propriétaire des chiens qui la suivaient, l'autre moitié à celui qui la tuée. »
Dans son article 14, M. Pelitbien dispense de la taxe municipale tout chien reconnu pour chasser et attaquer le loup.
C'est un moyen d'encourager l'élevage des
chiens bons et utiles, de relever les vieilles races françaises qui s'en vont, encouragement que rendrait à peu près inutile la suppression de la louveterie. Il y a là une contradiction dans son projet.
Le root « attaquer » doit être retranché car un chien pourrait courir sur un loup à vue et ne pas le chasser. Il faut aussi établir la preuve de la chasse du loup par le chien.
Voici l'article que je propose :
Art. 18. « Tout chien reconnu pour chasser le loup est exempt de la taxe municipale. La preuve en sera faite par ceux qui l'auront vu chasser, devant le juge de paix qui délivrera le certificat sur papier libre. »
Dans son article 15, M. Petitbien s'occupe du salaire des traqueurs et du partage des animaux tués dans les battues. Sa seconde phrase n'est pas très claire pour moi. Voici son article :
Les habitants requis pour traqueurs, devant trouver dans la destruction des animaux nuisibles une compensation à leur travail, n'ont droit à aucun salaire. Néanmoins, lorsque des animaux nuisibles auront été tués dans une battue exécutée sous la surveillance de l'administration, les traqueurs pourront recevoir, s'ils le requièrent, une indemnité qui ne pourra excéder 3 francs par jour pour chacun deux, ni être supérieure à la moitié de la valeur des animaux tués, une moitié au moins devant rester à la disposition des chasseurs et pro-
priétaires du droit de chasse; ceux-ci pourront s'exonérer de cette charge en abandonliant aux traqueurs la moitié en nature des animaux tués.
Dans le cas où le propriétaire ou fermier des chasses aura refusé de prendre part à une battue, la moitié du produit de la chasse sera partagée entre les chasseurs et les traqueurs requis; r autre partie sera vendue au profit du bureau de bienfaisance.
Le partage entre les chasseurs se fera suivant f usage ou la coutume de la localité. Les animaux non réputés gibier appartiendront à celui qui les aura tués.
L'honorable député pose en principe que les traqueurs n'ont droit à aucune indemnité et leur en accorde cependant une assez forte payée par les propriétaires ou fermiers pour détruire même leur gibier. Il ne peut être question que d'une battue officielle, car, dans une battue privée, les parties s'arrangent comme elles l'entendent. Pourquoi ne donner de salaire qu'aux habitants requis? faut-il donc dans une battue ordonnée par l'administration traiter plus mal les traqueurs qui se sont présentés de bonne volonté que ceux qui se sont laissé requérir. Si une différence était à faire, elle devrait être plutôt en faveur des premiers. Autrement tous se laisseraient requérir.
Si j'ai bien compris la seconde phrase, chaque traqueur aurait, s'il le requiert, ce qu'il ne
manquera pas de faire, droit à une indemnité do 3 francs par jour ; mais les propriétaires, fermiers des chasses tenus de payer cette indemnité, probablement par portions égales, pourraient s'en affranchir en abandonnant moitié des animaux tués quand ils rentrent dans la classe du gibier, ou ne payer qu'une somme égale à la valeur de celle moitié, ce qui donnerait infailliblement lieu à des discussions et contestations sur cette valeur.
Kt, si on ne tuait rien, qu'arriverait-il ?
Je ne vois pas trop non plus pourquoi, lorsque le propriétaire ou fermier des chasses refuserait de prendre part à la battue, la portion des traqueurs serait réduite au quart, ainsi que celle des tireurs par suite de la vente de la moitié au profit du bureau de bienfaisance. Enfin, pourquoi ne pas abandonner la chair des animaux qui n'ont pas le caractère de gibier aux traqueurs qui la demanderaient?
M. Petitbien partant aussi d'un point de vue qui n'est pas le nôtre, suppose que l'administration peut autoriser et ordonner des battues au gibier de toute espèce dont l agriculture locale aurait à souffrir. Les demandes de pareilles battues seraient continuelles et. les propriétaires ou fermiers des chasses paieraient encore ceux qui détruiraient leur gibier, et, M. Petitbien ne donne aucune limite au nombre des traqueurs et tireurs qui s'empresseraient de prendre part à une destruction si bien rémunérée.
Nous avons classé dans les animaux nuisibles le sanglier et le lapin qui seuls peuvent causer des dommages véritables. Ils pourront donc faire l'objet d'une battue officielle. C'est assez. Pour les autres animaux ayant le caractère de gibier, le droit donné à chacun de les tuer ou faire tuer sur son terrain où ils causeraient du préjudice est suffisant (art. 9 de la loi du 3 mai 1844). Il ne faut cependant pas, sous prétexte d'agriculture, faire disparaître tout le gibier, car, dans les animaux qui se nourrissent de végétaux, il n'y en a pas qui ne puissent être considérés comme causant quelque dommage, ne serait-ce qu'une tige ou un grain de blé enlevé par un lièvre ou une perdrix. Les cerfs et chevreuils sont assez gros pour que Ton puisse tirer ou faire tirer dessus sur son terrain s'ils y causent du dommage. Il ne faut pas aller plus loin.
Je rédigerais ainsi l'article qui serait notre dix-neuvième :
Art. 19. « Dans les battues ordonnées par l'administra tion, les traqueurs et tireurs n'ont droit à aucun salaire en argent. La moitié de la prime des loups et la totalité de la prime des renards appartiennent aux traqueurs, le corps des animaux à ceux qui les ont tués à l'exception des sangliers et des lapins qui seront partagés entre les traqueurs et les tireurs.
» Les peaux des animaux, à l'exception de celles des lapins qu» seront délivrées avec le corps à
ceux qui y ont droit, appartiennent à celui qui les a tués.
» La chair des animaux nuisibles désignés dans l'article 1er, autres que le sanglier et le lapin, sera donnée à ceux des traqueurs qui la demanderaient. »
L'article 16 de M. Petitbien donne une sanction au délit commis par celui qui, dans une battue aux animaux nuisibles, tire sur un animal non désigné dans l'arrêté du préfet.
Il est ainsi conçu :
« Sera puni dun amende de 50 à 200 fr. tout » chasseur quiy dam une chasse ou battue aux » animaux nuisibles, aura tiré sur un gibier non » désigné dans f arrêté du préfet pris en exécu- » tion de l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844, sans » préjudice des dommages-intérêts réclamés par » le propriétaire ou fermier des chasses. »
Nous avons pensé qu'il ne fallait plus laisser la désignation des animaux nuisibles à l'arbitraire du préfel, mais les classer dans la loi. C'est l'objet de l'article 1er de notre contre-projet qui y comprend les lapins. Néanmoins, comme ils font quelquefois le fond du gibier qui peuple une chasse dans le bois ou s'exécute une battue aux animaux nuisibles, ils ne doivent pouvoir être tirés que lorsque la battue a précisément pour objet ces animaux. Dans ce cas, il ne faut pas non plus perdre l'occasion de détruire les animaux malfaisants qui se présenteraient : loups, renards, etc., enfin ceux désignés dans l'article 1er.
Je rédigerais ainsi Tarlicle qui serait le vingtième pour nous :
Art. 20. « Sera puni d'une amende de 50 à 200 fr. tout chasseur qui, dans une chasse ou battue aux animaux nuisibles, aura tiré sur un animal autre que ceux désignés dans l'article 1er, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés par le propriétaire ou fermier des chasses.
» On ne pourra tirer sur les lapins que s'ils font l'objet de la battue, cas auquel on pourra toujours tirer sur les autres animaux désignés dans l'article Ie'. »
L'article 17 de M. Petitbien est bon il fera notre vingt et unième.
Art. 21. « Sera puni d'une amende de 5 à 25 fr. tout habitant requis pour assister à une battue ordonnée par l'administration qui, sans s'être fait excuser, aura manqué à la réunion. »
L'article 18 de M. Petitbien est bon aussi, il comble une lacune dans notre législation actuelle, en donnant une sanction à la désobéissance aux ordres du directeur de la battue, mais il faut, pour obtenir condamnation, un procès-verbal dressé par un agent qui en a le droit.
Je le rédigerais ainsi sous le n° 22 :
Art. 22. « Celui qui aura refusé d'obéir aux ordres qui lui seront donnés par le directeur de la battue, sera puni d'une amende de 2 à 15 francs. Procès-verbal sera dressé par l'agent de l'autorité chargé de la surveillance de la battue. »
11 faut aussi dresser procès-verbal de l'exécution et du résultat de la battue. Ce sera l'objet de l'article 23. M. Petilbien confie ce soin au maire ou à son délégué. Il est plus naturel d'en charger Tapent, le préposé forestier ou ceux auxquels la surveillance de la battue est confiée. Ils ont plus l'habitude de ces sortes de choses.
Art. 23. « Il sera par le même agent dressé procès-verbal de la battue ou chasse officielle et de son résultat. Le procès-verbal sera dans les 24 heures adressé au sous-préfet de l'arrondissement ou au préfet dans l'arrondissement chef-lieu. Le double de ce procès-verbal sera remis à l'agent forestier du cantonnement. »
Dans son art. 20, M. Petitbien laisse à un règlement d'administration publique la détermination des formes suivant lesquelles la justification pour le paiement des primes sera faite, ainsi que la teneur du procès-verbal qui sera dressé à la suite de chaque opération. Je ne vois pas qu'il soit besoin d'un règlement nouveau pour ce dernier procès-verbal qui constate que la battue a été faite et les animaux qui y ont été tués. Quant à la délivrance des primes, elle doit se faire sur des preuves ou documents certains, le plus promptement et avec le moins de frais que possible pour ceux qui y ont droit. Pourquoi ne pas faire de tout cela un article de la loi qui doit être complète pour être bonne ?
Je rédigerais ainsi l'article :
Art. 24. « Les primes seront délivrées sur la
relation faite dans le dit procès-verbal des animaux tués et du nom des personnes qui les auront tués. Le maire en donnera un certificat sur papier libre, les primes lui seront versées pour être remises à qui de droit.
» Les animaux tués auront tous une oreille fen due. »
Les 24 articles que je propose formeraient le titre Ier de la loi sur les animaux nuisibles et leur destruction. Le titre II, serait conservé à la louve terie.
TITRE II
Le premier soin à prendre dans l'organisation du service de la louveterie est de rendre son action aussi efficace que possible, en choisissant des chasseurs expérimentés, bien montés, et en faisant cesser les difficultés qui ont souvent paralysé son fonctionnement. La première est celle que souvent fait naître l'antagonisme de l'autorité administrative et de l'administration forestière. Une autre encore plus fréquente, qui amène quelquefois la première, vient de la résistance des propriétaires et fermiers des chasses à l'action de de la louveterie.
J'ai exposé trop au long dans ce livre l'histoire de ces conflits pour y revenir. L'arrêt du conseil
du 15 janvier 1875 que j'y ai transcrit dans son entier sous le n° 203, les avait fait cesser dans l'ancienne France, en donnant un règlement très sage et très bien fait sur la louveterie et la destruction des animaux nuisibles, qu'il laisse dans les mains des intendants et commissaires départis des provinces aujourd'hui remplacés par les préfets de nos départements. Ceux-ci y ont succédé aux administrations départementales chargées de la même mission par les diverses lois rendues pendant la période révolutionnaire, notamment par celle (Vi 19 pluviôse an V encore en vigueur.
J'ai dit dans mon introduction, à propos d'un conflit entre l'au'orité administrative et l'admi- :.islration forestière qui s'était opposée à l'exécution d'une chasse aux loups ordonnée par le préfet d'Ille-et-Vilaine au lieutenantjde louveterie, sur les plaintes réitérées des victimes de leurs dégâts:
« Le législateur qui a donné à l'autorité admi- » nistrative, dans la personne des préfets, le » droit d'ordonner des battues, de faire exécuter » des chasses aux animaux malfaisants par les » officiers de louveterie, qui tiennent d'elle leurs » commissions et reçoivent ses ordres, ne peut » avoir donné en même temps, à une autre admi- » nistration, le droit d'annihiler les mesures pri- » ses ou ordonnées par la première pour un ser- » vice public qui intéresse la sécurité des personnes » et des propriétés. Notre service administratif » très bien organisé n'arrive pas à de pareilles
» contradictions; le penser serait faire injure au » législateur. En toute chose qui peut être com- » mandée, il faut nécessairement un commandant » qui ait le dernier mot. »
Quel doit être ce commandant? dans quelles mains doit être mis le service de la louveterie ? On pourrait prendre l'administration forestière, qu'il faudrait rendre alors maîtresse absolue non seulement de la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles, mais de la chasse ordinaire, pour éviter les conflits, qui, autrement seraient inévitables et encore plus nombreux. Cette administration aurait cet avantage que son personnel répandu sur tous les points de la surface boisée de la France, est mieux à même que tout autre d'être renseigné sur la présence des animaux malfaisants ou nuisibles qui y séjournent, sur l'opportunité des chasses, battues ou autres moyens à employer pour leur destruction. Cette même raison fait connaître à ses agents et préposés continuellement en contact avec eux, les meilleurs chasseurs et les mieux montés pour le service de la louveterie qui ne subirait pas, ou du moins, à un degré bien moindre, des influences politiques souvent malheureuses dans le choix de ceux qui seraient chargés de l'exécuter.
L'inconvénient principal de ce système serait d'être en opposition avec la tradition, les règles générales sur lesquelles est basée notre organisation administrative, et les dispositions des lois qui régissent la police de la chasse et la des-
traction des animaux malfaisants ou nuisibles.
Une des principales missions de l'autorité administrative est de veiller, par des mesures préventives, à la sécurité des personnes et des propriétés. La destruction des animaux malfaisants ou nuisibles rentre donc essentiellement dans ses attributions. Les baux des biens communaux, par conséquent les baux de chasse dans les bois des communes les plus nombreux de tous, ne peuvent être consentis que par l'autorité administrative. Au premier degré par les conseils municipaux qui en règlent les conditions : au second, par le préfet à l'approbation duquel ces baux doivent être soumis.
Entin, les lois qui régissent lapolice de la chasse ordinaire, ainsi que celle des animaux nuisibles, leur destruction par les particuliers et le service de la louveterie, rapportent tout à l'autorité administrative en vertu du principe général énoncé plus haut sur la police préventive qui est une de ses principales attributions. N'est-ce pas le préfet qui ouvre la chasse, la ferme, délivre ou refuse les permis (art. 3, 5 et 6 de la loi du 3 mai 1844). L'administration forestière n'a dans ses attributions en cette matière, que la surveillance de l'exécution des arrêtés préfectoraux et des dispositions de la loi sur lapolice delà chasse, qu'elle partage avec d'autres agents de la police judiciaire (art. 22 de la même loi et 9 du Code d'instruction criminelle).
Il n'en est pas autrement en matière de chasso et de destruction des animaux malfaisants ou nuisibles. N'est-ce pas le préfet qui, aux termes de l'article 9 de la même loi de 1844, sur l'avis du Conseil général, détermine les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles que le propriétaire possesseur ou fermier pourra détruire sur ses terres et les conditions d'exercice de ce droit?
Pourlalouveterie, n'est-ce pas le préfet qui choisit les lieutenants, leur délivre ou leur retire leurs commissions? (Dec. du 25 mars 1852, art. 5.) C'est donc de lui qu'ils tiennent leur droit défaire la chasse aux animaux malfaisants, droit qui se change en obligation dès qu'ils en reçoivent l'ordre qui ne peut émaner que de lui, et, une fois donné, ne doit pas rencontrer d'obstacle dans une autre administration (arrêté du 19 pluviôse an V, art. 3 et 5 ; règlement du 20 avril 1814 sur la louveterie).
Est-ce à dire, que l'administration forestière doive être laissée complètement à l'écart dans le service qui nous occupe ? Loin de là. L'autorité administrative a dans elle un auxiliaire très précieux dont la loi lui prescrit dans certains cas, de prendre le conseil, et dont elle recevra dans tous les autres de sa compétence, des renseignements qu'elle ne saurait trouver ailleurs, ou puiser à meilleure source. Qui mieux que l'administration forestière, journellement en rapport par ses agents et préposés avec les chasseurs, peut connaître ceux qui sont dans les meilleures conditions pour
remplir les fonctions de lieutenants de louvelerie? Aussi doivent-ils être nommés par le préfet sur la présentation du conservateur des forêts (déc. du 25 mars 1852, arrêté ministériel du 3 mai de la même année). Lorsqu'il s'agira d'ordonner ou d'autoriser une chasse ou battue aux animaux nuisibles, l'administration forestière donnera les renseignements les plus exacts reçus des préposés, qui savent, en temps de neige surtout, quels animaux fréquentent les parages confiés à leur garde. Aussi, l'ordonnance du 20 août 1814, autorise-t-elle les conservateurs, quand ils le jugent utile, à demander même des battues aux préfets.
Le rôle de l'administration forestière sera d'éclairer l'autorité administrative et de veiller à. l'exécution de ses arrêtés. Mais il n'est pas possible de donner le dernier mot à deux administrations différentes, sans tomber dans une série de conflits qui paralyseraient le service. Ce serait uue monstruosité légale. Prenez l'une ou l'autre des deux adminislrations. J'ai donné les raisons qui m'ont fait choisir ou plutôt conserver l'autorité administrative. Pour éviter dans l'avenir les conflits et difficultés engendrées par une interprétation défectueuse de la loi, il est nécessaire de commencer par déterminer nettement l'administration qui a seule la louvelerie dans ses attributions.
Art. 23. « Le service de la louvelerie est gratuit.
» 11 est dans les attributions des préfets et relève du ministère de l'agriculture. Les préfets et sous-préfets en ont seuls la direction. L'administration forestière veille à l'exécution de leurs arrêtés sans pouvoir s'y opposer. »
Art. 26. « Les lieutenants de louveterie sont nommés par les préfets, sur la présentation des conservateurs des forêts. Ils reçoivent les ordres des préfets et sous-préfets. Leur nombre varie avec l'étendue des forêts dans chaque département.
» Leurs commissions sont annuelles : elles gardent leur effet jusqu'à leur renouvellement ou au remplacement de l'ancien titulaire.
>î Ils devront avoir au moins six chiens courants. »
L'ordonnance du 20 août 1814 obligeait les lieutenants à entretenir un équipage composé au moins d'un piqueur, deux valets de limier, un valet de chiens, dix chiens courants et quatre limiers.
Il serait sans doute à désirer que tous pussent être montés de cette façon. Bien peu peuvent se conformer à l'ordonnance, surtout en ce qui concerne le personnel et les quatre limiers. Les serviteurs capables de détourner un loup, autrement qu'à la neige, sont bien rares aujourd'hui, et le prix qu'ils mettent à leurs services rend difficile à un grand nombre de lieutenants l'accomplissement de cette première obligation. La mode des chiens anglais, si répandue aujourd'hui, a
rendu à peu près aussi difficile la réunion de quatre limiers pour loup dans le même équipage. Il n'y a pas besoin non plus d'un équipage aussi complet. Un homme habile, souvent le louvetier lui-même, qui ordinairement aura un piqueur avec un limier, remet bien un loup qui très souvent sera remis même sans chien, à la neige ; mais une demi-douzaine de chiens au moins, me paraît nécessaire pour le mener convenablement. Exiger la stricte observation de l'ordonnance de 1814, je ne dis pas pour les chiens de suite — beaucoup de louvetiers en ont dix et plus, — mais pour le personnel et les quatre limiers serait réduire a très peu d'agents le service de la louveterie, et en priver souvent des départemenls entiers. L'administration Ta bien senti et n'a jamais, que je sache au moins, appliqué l'ordonnance à la rigueur. Il ne faut pas tomber non plus dans l'excès contraire.
Art. 27. « Les lieutenants de louve terie peuvent, en tout temps, en vertu de leur seule commission, faire ou faire faire des quêtes par les gens de leur équipage à trait de limier ou au revoir dans toute leur circonscription, à l'exception des propriétés closes, et y attaquer les loups avec leur équipage. Ils devront en prévenir les propriétaires, l'adjudicataire des chasses ou les gardes des bois dans lesquels ils se proposent de faire leurs quêtes. Tontefois, ils pourront les continuer dans d'autres, s'ils sont accompagnés d'un garde de l'administration et même y attaquer sous
sa surveillance, quand même il ne serait pas le garde de ces triages. Dans les bois de particuliers, le préposé à leur garde pourra remplacer le garde de l'administration.
» Les propriétaires adjudicataires co-fermiers ou actionnaires des chasses, ainsi que les gardes particuliers ou de l'administration, auront toujours, dans leurs bois, le droit d'assister et de prendre part à la chasse du louvetier à laquelle ils ne pourront s'opposer lorsqu'il s'agira d'un loup.
» Le lieutenant de louveterie ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage. Il aura avec eux seuls, le droit de suivre et de tirer le loup, partout où les chiens le conduiront. »
Dans l'état actuel de la législation, le lieutenant de louveterie peut faire des quêtes ou en faire faire dans toute sa circonscription, en tout temps, sans prévenir les propriétaires et adjudicataires des chasses. Il peut de même, mais en temps d'ouverture seulement, attaquer avec son équipage, sans les prévenir non plus. L'enceinte doit être entourée par des gardes qui, seuls avec le louvetier et ses gens ont le droit de tirer (ord. du 20 août 1814).. Mais comment trouver assez de gardes pour entourer une enceinte ? À supposer qu'il y en ait assez, ce qui n'arrive jamais, surtout dans les bois communaux, il faudra donc les déranger de leur service à je ne sais combien de lieues à la ronde, les prévenir assez longtemps à
l'avance. Pendant ce temps-là, le loup signalé peut faire du chemin. Puis, si la quête ne donne rien, si Ton fait buisson creux, tous les gardes auront été dérangés pour rien. Voilà un nouveau sujet de conflit avec l'administration forestière, dont le service sera entravé. Les gardes de l'administration, bien heureusement, ne sont pas tous chasseurs, bons tireurs, c'est le plus petit nombre. Ils sont aujourd'hui armés d'un mousqueton qui peut, je n'en disconviens pas,, envoyer une balle mieux qu'un fusil de chasse, mais est bien loin d'avoir sa valeur pour ce qui nous occupe. Il ne peut, à cause des rainures, servir qu'avec la balle, fort avantageusement remplacée pour le loup, par deux coups de zéro. L'ordonnance a été faite au temps où la chasse n'était pas amodiée dans les forêts de l'État dans lesquelles tous les gardes chargés de la destruction continuelle des animaux nuisibles, des lapins, maniaient très habilement des fusils doubles et étaient en nombre suffisant. N'employer comme tireurs que les gardes ne serait plus pratique aujourd'hui. N'estil pas plus naturel et plus convenable d'inviter les propriétaires et locataires des bois, à prendre part à la chasse? Ils y amèneront, s'ils le jugent convenable, ceux qu'ils voudront comme tireurs, puisqu'ils sont chez eux, tueront même, en temps d'ouverture, du gibier si bon leur semble; mais en temps de fermeture, ou s'ils n'assistent pas à la chasse, ou ne veulent pas que l'on tire autre chose que le loup, il suffit d'un garde pour dres-
ser procès-verbal aux contrevenants : il est prévenu d'après notre article.
On pourrait objecter ceci. Exiger que les propriétaires et fermiers des chasses ou le garde dans les bois où se font les quêtes soient prévenus, c'est réduire quelquefois le louvetier à l'impossible. Le loup est un animal de grand pays, cherchant aventure pour vivre, se déplaçant continuellement. Comment le louvetier peut-il savoir d'avance où il le remettra ? Peut-être bien loin de l'endroit où il a commencé ses quêtes, dans d'autres bois dont les chasses n'appartiennent pas aux personnes prévenus. Quêter, d'ailleurs, n'est pas chasser : pourquoi prévenir des quêtes? Il est bien vrai que quêter n'est pas faire un acte de chasse, quoi qu'on en ait pu dire ; mais quand un loup est détourné, il faut l'altaquertout de suite, avoir des tireurs sous la main, autrement l'occasion serait perdue. Voilà pourquoi il faut les prévenir des quêtes, afin qu'ils se tiennent prêts à l'heure et au lieu du rendez-vous, dans les bois où le loup est présumé se tenir. Si les quêtes mènent le louvetier qui n'y trouve rien ou qui cherche à fermer son enceinte, en dehors de ces bois, il n'est plus possible qu'il prévienne le garde ni le propriétaire ou adjudicataire de ces chasses. Fautil perdre pour autant l'occasion qui se présente? non certainement. Le louvetier pourra continuer la quête et même attaquer, s'il est accompagné pour l'attaque d'un garde de l'administration quand même ce ne serait pas celui du triage dans
lequel Tat laque aura Heu. S'il est dans le même arrondissement que celui pour lequel il est comniissionnê. il pourra verbaliser, autrement, la condamnation pourrait être prononcée sur sa seule dt*po>itk»n, en cas où un autre animal que le loup serait tiré, en admettant encore, si la chasse est ouverte, que le propriétaire ou adjudicataire des chas>es ne donne pas son consentement : Le louvelier seul, et les gens de son équipage peuvent dans ce cas attaquer et tirer, mais non les propriétaires et fermiers des chasses des bois dans lesquels l'attaque n'a pas eu lieu, à moins, bien entendu que la chasse ne revienne chez eux ou qu'ils n'y soient autorisés par le propriétaire ou adjudicataire.
En temps de fermeture, l'ordonnance du 20 août 1S 14 qui nous régit actuellement, permet encore les quêtes, mais n'autorise plus l'attaque qu'à trait de limier, en ne faisant toujours entourer l'enceinte que par des gardes.
Je me suis déjà expliqué sur ce genre d'attaque a peu près infructueux. Il le deviendrait complètement si Ton conservait aujourd'hui la nécessité des gardes. Il est, de plus, très pénible et à peu près impossible dans les coupes un peu fortes. Pourquoi ne pas faire comme tout à l'heure, ne pas prévenir les propriétaires et adjudicataires des chasses, le garde, et attaquer comme à l'ordinaire avec les chiens la bête une fois remise. Les intéressés sont prévenus, sauront ce que l'on fait chez eux, viendront et amèneront des tireurs s'ils
le veulent? La chasse ne dérangera que la bête de meute. Le loup seul pourra être tiré sans délit.
Qui veut la fin, veut les moyens. Le lieutenant de louveterie doit pouvoir avec son équipage suivre et tirer partout le Joup qu'il a attaqué en se conformant à la loi. Les autres ne le peuvent pas à moins du consentement de ceux à qui appartiennent les chasses. Us ne sont pas commissionnés comme lelouvetier. Lâchasse n'est pas officielle.
Art. 28. « A moins d'ordre ou d'autorisation du préfet ou du sous-préfet sur la demande des municipalités, les sangliers et animaux nuisibles autres que le loup, ne pourront être attaqués dans les bois dont il n'a pas les chasses, parle louvetier ou les gens de son équipage, qu'avec le consentement du propriétaire ou de l'adjudicataire des chasses.
» Il suffira en temps d'ouverture que lui ou ses gens soient accompagnés par le propriétaire, le fermier ou l'un des co-fermiers ou actionnaires des chasses en dehors desquelles il n'a que le droit de suite avec les gens de son équipage, mais ils ne peuvent tirer d'autre animal que le loup sans le consentement du propriétaire ou adjudicataire des chasses dans lesquelles ils se trouvent, consentement qui pourra être donné après coup et sera présumé s'ils ne poursuivent pas. Ce consentement ne sera pas nécessaire quand un sanglier chargera les hommes ou les chiens. »
Le sanglier rentre dans la classe du gibier et ne doit pouvoir être chassé chez autrui que du con-
sentement du propriétaire ou adjudicataire des chasses à moins d'ordre émanant de l'autorité.
Quand des dégâts accuseront un préjudice suffisant, le maire, aux termes de notre article 7, mettra d abord en demeure les propriétaires ou adjudicataires des chasses de faire des chasses ou battues. Ce n'est qu'en cas où ils ne pourraientou ne voudraient les faire, qu'elles seront, avec l'autorisation du préfet ou du sous-préfet, faites par le lieutenant de louvelerie en temps d'ouverture ou de fermeture. Nous avons traité des battues dans la première partie, nous ne nous occupons ici que des chasses faites par le louvetier avec ses chiens.
Quand la chasse est ouverte, il n'y a besoin d'aucune formalité, si le propriétaire, l'adjudicataire ou même l'un des co-fermiers accompagnent le lieutenant ou ses gens, puisqu'ils sont libres de mener qui ils veulent dans leurs chasses. Si la chasse sort de leurs bois, le louvetier n'a plus que le droit de suite avec les gens de son équipage. Ils ne peuvent tirer sans le consentement de ceux à qui appartiennent les chasses, consentement qu'il n'est pas possible d'aller demander. Le louvetier sait bien chez qui il chasse, et agira en conséquence, s'ils ne disent rien leur consentement sera présumé.
J'ai donné le droit de suite au louvetier, même pour le sanglier, parce que le plus souvent il n'est pas possible d'arrêter les chiens juste à la limite des bois dans lesquels la chasse a commencé, et que la suite n'est pas une chasse. Il faut bien que
les chiens puissent être suivis, ne fut-ce que pour les reprendre et ne pas les perdre. C'est tarir une source de procès qui n'ont aucun dommage pour base, mais la seule jalousie. Quel mal font dans un bois des chiens qui suivent leur bête? Ils peuvent aussi la ramener ou la faire passer dans des bois où le louvetier et ses gens pourront la tirer, soit qu'il en ait les. chasses ou le consentement de ceux qui les ont. Il est utile d'en débarrasser le pays. Ce consentement ne sera plus nécessaire quand le sanglier chargera les hommes ou les chiens. C'est un cas de légitime défense. L'article 454 du Code pénal ne punit pas celui qui en pareil cas aurait tué un animal domestique ; à plus forte raison un sanglier ou autre animal sauvage. 11 serait inadmissible que celui qui a été appelé précisément pour le détruire avec ses gens et ses chiens, ne pût pas se défendre contre ses attaques. L'ordonnance de 1814 est d'ailleurs formelle.
Le loup, toujours malfaisant et nuisible, dangereux pour les hommes et pour les animaux, doit pouvoir être chassé partout et tiré par le louvetier en vertu de sa seule commission, en se soumettant aux conditions qui lui sont imposées dans l'article 27 pour sauvegarderas droits des propriétaires et fermiers des chasses. Une autorisation ou un arrêté de l'autorité administrative lui est nécessaire pour le sanglier lorsqu'il cause des dégâts qui n'atteignent du reste que les propriétés. Je ne suis pas allé plus loin. Le louvetier ne me paraît pas devoir être autorisé à chasser chez autrui sans le
consentement des propriétaires ou adjudicataires des chassas, les autres animaux nuisibles, par exemple, les renards, blaireaux, etc. Les propriétaires ou fermiers des chasses ont toujours euxmêmes les moyens de les détruire. Il suffit d un mauvais briquet pour les chasser, en dehors des autres moyens de destruction qu'ils ont encoreà leur disposition. A part quelques volailles, le préjudice qu'ils peuvent causer tombe surtout sur le gibier. C'est l'affaire de ceux qui ont les chasses. 11 faudrait un louvetier par commune, si on voulait l'obliger & détruire les renards seulement. Peut-on obliger un véritable chasseur à mettre ses chiens au renard? Beaucoup d'entre eux méprisent cette voie infecte qu'ils ne signalent qu'en levant Ja cuisse dessus, ou en passant immédiatement derrière leur maître avec un air de dégoût bien accusé. Un louvetier qui mettrait ses chiens au renard finirait par ne plus pouvoir chasser autre chose. SU en sacrifie quelques-uns à cette chasse très utile du reste pour la conservation du gibier, il trouvera assez à les occuper dans les bois dont il a les chasses, sans aller chez les autres.
Art. 29. « Les préfets elles sous-préfets pouri-ont, en tout temps, sur la demande qui leur en serait faite par les municipalités ou par les propriétaires ou adjudicataires des chasses, autoriser ou ordonner des chasses au loup ou au sanglierpar les lieutenants de louve terie qui, en cas d'empêchementserontremplacésparlesgensdeleur équipage.
» Les propriétaires, fermiers et co -fermiers des
chasses habitant la commune, ainsi que les gardes de ces chasses seront toujours prévenus et invités à se joindre au louvetier, par le maire ou ceux qui les auront demandées.
» Le louvelier ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage ; les propriétaires, fermiers et co-fermiers des chasses par ceux qui leur conviendront.
» Le loup ou le sanglier pourra être suivi et tiré, partout où il se rendra, parles chasseurs. Plusieurs louvetiers pourront se réunir pour ces chasses officielles. »
Ici la chasse est officielle, nécessitée par les dégâts commis, commandée par l'autorité qui ne doit pas trouver de résistance. Il faut débarrasser le pays d'un hôte dangereux. J"ai donc cru devoir permettre, non seulement au louvelier et à ses gens, comme quand il n'agit qu'en vertu de sa seule commission, mais encore aux autres chasseurs, de suivre la bêle une fois lancée et de la tirer en dehors des bois où lâchasse était autorisée, car, en définitive, Tautori té aurait pu la commander dans les autres bois si la bêle s'y était trouvée. L'intérêt public avant l'intérêt privé.
Art. 30. « Le droit accordé par l'ordonnance du 24 juillet 1832, art. 6, aux lieutenants de louveterie, de chasser deux fois par mois, à courre, dans les bois de l'État dont ils n'ont pas les chasses, est aboli.
» Après la fermeture de la chasse des animaux nuisibles, ils pourront eux-mêmes ouïes gens de
leur équipage, chasser à courre quafre fois par mois les animaux malfaisants ou nuisibles désignés à l'article 1er, dans les bois dont ils ont les chasses et dans ceux des propriétaires qui les y autoriseraient.
» Le port du fusil leur est défendu dans ces chasses ; le couteau de chasse, le pistolet ou revolver, y seront seuls employés. »
Il s agit ici d'entretenir simplement les chiens du louvetier qu'il n'est pas possible de laisser au chenil pendant la plus grande partie de Tannée, puisqu'on lui impose l'obligation d'en avoir un certain nombre. H faut bien qu'il puisse les entretenir en santé, les tenir en état d'entrer utilement en campagne. Les frais nécessités par cette obligation appellent aussi une compensation. Il n'eut pas été juste de condamner les officiers de louvelerie à voir leurs chiens se perdre au chenil. Aussi, avant 1830, à l'époque ou les bois de l'État n'étaient pas amodiés, l'ordonnance du 20 août 1814, reproduisant en cela le règlement de Tan XIII, leur permettait de chasser, dans l'étendue de leur circonscription, à courre, le chevreuil brocard, le sanglier, ou le lièvre. La mise en ferme de la chasse dans les bois de l'État après 1830, lit, dans l'intérêt des fermiers, restreindre au sanglier seulement le droit d'y chasser à courre. J'ai pensé que ce même intérêt devait faire supprimer tout privilège de ce genre dans les chasses d'autrui. Puis, il était sans utilité pour les louvetiers qui n'avaient pas de bois de l'État, ou de trop
éloignés d'eux, dans leur circonscription. Les lieutenants de louve terie doivent avoir assez de chasses à eux pour pouvoir y exercer leurs chiens. J'ai cru de plus, dans l'intérêt de la conservation du gibier, qu'ils ne devraient pouvoir y chasser que les animaux nuisibles désignés dans l'art. 1er. Leur exercice tournera aussi au bien public. Ne découpler les chiens que tous les quinze jours n'est pas assez ; une fois par semaine n'est pas trop, d'autant mieux qu'ils ne seront découplés que sur des animaux nuisibles. La chasse à courre du lièvre, surtout à l'époque où les récoltes sont sur pied, peut amener des inconvénients, évités presque toujours dans celle des animaux nuisibles qui ne quittent guère le bois.
L'ordonnance permettait de tirer le sanglier quand il tenait aux chiens. Le port du fusil peut amener des délits; le couteau de chasse, le pistolet ou revolver seront seuls employés. Rappelons-nous qu'aux termes de l'article 27 de notre projet, les lieutenants de louveterie peuvent, en tout temps chasser et tirer le loup dans leur circonscription, en vertu de leur seule commission. C'est un animal dangereux bon à détruire dès que l'occasion s'en présente.
Art. 31. « Les lieutenants de louveterie ne pourront tendre des pièges que dans les bois dont ils ont les chasses comme propriétaires fermiers ou co-fermiers, et, dans les autres, avec l'autorisation du propriétaire ou de l'adjudicataire des chasses, en se conformant aux dispositions de Fart. 2.»
L'ordonnance du 20 août 1814, qui nous régit aujourd'hui, permet aux officiers de louveterie de tendre ou faire tendre des pièges dans toute leur circonscription. Il y a là un inconvénient pour les propriétaires et les fermiers des chasses qui pourraient ne pas savoir où les pièges sont tendus. Leurs chasses ne peuvent être non plus ainsi abandonnées aux piégeurs qui les parcourraient en tous sens et pourraient y prendre autre chose que les animaux nuisibles. Au reste la tendue des pièges recommandée dans l'ordonnance de 18 1 4 aux louve tiers en temps de fermeture pour les loups qu'elle ne leur permettait plus d'attaquer avec leur équipage, devient bien moins utile, si notre article 27 qui leur donne ce droit en prévenant et invitant les propriétaires, fermiers des chasses et gardes, est adopté.
Je n'ai pas parlé du poison, dont remploi dangereux est réglementé d'une manière uniforme pour tout le inonde dans notre arlicle 2. 11 ne peut être employé que du consentement de tous les ayants droit à la chasse , l'autorisation du maire et autres conditions énumérées dans cet article. Le louvelier, en cette qualité, n'a pas le droit de s'en servir ailleurs que dans ses chasses en accomplissant les obligations imposées à tout autre.
Art. 32. « Le temps de neige n'empêche pas, malgré la fermeture temporaire de la chasse, celle des animaux malfaisants ou nuisibles énumérés dans l'article 1er, ni celles faites dans les
conditions prescrites par la présente loi, ainsi que les battues aux mômes animaux. »
Lors de la discussion de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, qui permet aux préfets de fermer temporairement la chasse en temps de neige, à la Chambre^des députés, M. Peltreau de Villeneuve lit l'observation suivante : « On interdit la » chasse du gibier en temps de neige parce que » c'est un moyen de détruire le gibier à la repro- » duction duquel tout le monde s'intéresse, mais » il ne faut pas oublier non plus que c'est un » moyen infaillible de détruire les animaux nui- » sibles parce qu'on les trouve et on les détourne » facilement. Je propose donc que l'on ajoute » aux mots « pour interdire la chasse en temps » de neige » ceux-ci : « à l'exception de celle des » animaux nuisibles. » M. le garde des Sceaux a » répondu : Cela va de sot. Voix diverses : « C'est inutile. » Séance du 15 février 1844. (Moniteur, p. 326 à 331.)
Malgré une réserve aussi formelle, la Cour de cassation a décidé le 30 juillet 1852, que l'arrêté préfectoral qui défendait la chasse en temps de neige s'appliquait à celle des animaux nuisibles et que les préfets avaient le droit de prohiber pendant le même temps leur destruction même sans l'emploi de chiens. De là des différences injustifiables. La chasse des animaux nuisibles est autorisée en temps de neige dans la Côte-d'Or et défendue dans la Haute-Saône qui la touche. Il faut faire cesser une jurisprudence si protec-
Irice des animaux nuisibles en contradiction avec la volonté clairemeut exprimée du législateur et les anomalies résultant des arrêtés préfectoraux dans les différents départements.
Art. 33. « Chaque année les lieutenants de louveterie devront envoyer au préfet et au conservateur des forêts, un état des animaux malfaisants ou nuisibles détruits dans leurs chasses, battues et pièges. Un état général en sera dressé et publié au Journal officiel. »
La première partie de l'article ne fait que consacrer l'obligation qui existe aujourd'hui. Elle n'est pas accomplie par tous les louvetiers, par négligence ou par oubli. L'administration forestière dans la Haute-Saône, et je pense qu'il en est de même dans les autres départements, fait présenter par ses agents ou préposés, aux lieutenants de louveterie qui n'ont plus qu'à les remplir, les états qui leur rappellent leur obligation. Mais ces états n'étant connus que de l'administration, restent dans les bureaux. Il est bon de faire connaître les résultats donnés par le service de la louveterie dont parlent assez légèrement ceux qui ne le connaissent pas. L'insertion d'un état général des animaux détruits serait utile. Il ne manquerait pas d'être reproduit par d'autres journaux.
Art. 34. « Les lois, ordonnances, décrets, règlements sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et la louveterie, antérieurs à la présente loi, sont abrogés. »
Je n'ai pas ajouté, comme M. Petitbien, « en ce qu'ils ont de contraire à la présente loi » pour ne pas faire naître de leur combinaison avec celle-ci une source de questions et de procès qu'elle est destinée sinon à tarir, au moins à diminuer.
Je vais donner ce projet de loi dans son ensemble.
DES ANIMAUX MALFAISANTS OU NUISIBLES ET DE LEUR
destruction. Art. 1.
Les animaux malfaisants ou nuisibles qui pourront être détruits dans les conditions déterminées par la présente loi, sont :
Parmi les quadrupèdes, Parmi les volatiles,
Le loup. Les aigles.
Le sanglier. Les vautours.
Le renard. Le faucon.
Le blaireau. Le milan.
La loutre. L'autour.
Le chat sauvage. La crécerelle ou émouchet
La fouine. Le hobereau.
Le putois. L'émerillon.
La martre. Le lanier.
L'hermine. L epervier ou tiercelet.
Le roselet. La buse.
La belette. La soubuse.
L'écureuil. Le buzard.
Le hérisson. Le balbuzard.
Le lapin. Le héron.
Le chat privé trouvé à plus Le grand duc.
de 1 ,000 mètres des habi- Les corbeaux et corneilles.
lations. La pie (agasse).
Les pies-grièches.
Le geai.
L'étourneau ou sansonnet.
Art. 2.
Tout propriétaire, fermier, co-fermier ou actionnaire des chasses est autorisé, entre la clôture de la chasse aux animaux nuisibles et l'ouverture de la chasse ordinaire, à y détruire sans les chasser avec des chiens courants, lévriers, ou métis de ces chiens, et sans l'aide du fusil qui pourra être remplacé par le pistolet ou revolver, les quadrupèdes désignés dans l'article 1er.
Tous les moyens de destruction sont autorisés sous les exceptious et conditions suivantes :
L'emploi des fosses dans lesquelles pourraient tomber les hommes ou les animaux domestiques, celui des batteries, des collets ou lacets est défendu sous peine d'une amende de 100 à 300 francs, vsans préjudice des dommages-intérêts.
Le poison ne pourra être employé qu'avec l'autorisation du maire de la commune sur le territoire de laquelle les appâts seront placés, et du consentement unanime et par écrit de tous les fermiers, co-fermiers ou actionnaires des chasses et des propriétaires des bois dans lesquels seront placés lesdits appâts. Aucun appât empoisonné ne pourra être placé en plaine sous aucun prétexte, môme pour la destruction des rats, souris,, corbeaux ou autres animaux.
Le public sera prévenu des lieux où seront placés les appâts dans les bois, par affiches, dans la commune du territoire de laquelle ils font partie ; s'ils font partie du territoire de plusieurs communes, dans chacune d'elles.
Les appâts empoisonnés ne pourront être placés qu'à la tombée de la nuit et devront être relevés au lever du jour.
Les pièges dans lesquels pourraient se prendre les chiens ou autres animaux domestiques seront au moins détendus, si ce n'est enlevés pendant le jour.
Le poison et les pièges ne pourront être employés pendant l'ouverture de la chasse, même de celle des animaux nuisibles.
L'emploi des chiens terriers, furets, bourses, l'affouillement, creusage, renversement des terriers etrabouillères, sont autorisés pour les lapins, renards, blaireaux, loutres et autres animaux énumérés dans l'article 1er qui s'y réfugieraient. Ils pourront aussi y être enfermés ou enfumés.
Art. 3.
Les volatiles énumérés dans l'article ier, après la clôture de la chasse aux animaux nuisibles, pourront être détruits au moyen de l'enlèvement de leurs nids, œufs ou couvées et avec des pièges placés sur des pieux ou sur les arbres. L'emploi des filets, collets, lacets, ressorts, gluaux est défendu sous les peines portées par l'article précédent.
Il n'est pas dérogé au droit donné par l'article 2 delà loi du 3 mai 1844 au propriétaire ou possesseur d'un enclos attenant à une habitation, d'y chasser au fusil en tout temps et sans permis de chasse.
Art. 4.
La chasse aux animaux et volatiles désignés dans l'article 1er, restera ouverte jusqu'au 1" mai de chaque année, pour les propriétaires, fermiers, co-fermiers et actionnaires des chasses. Elle n'est pas interrompue en temps de neige.
Art. 5.
Le loup peut être tué par toute personne, en tout temps, sur toute propriété ouverte, môme devant les chiens d'autrui. Dans ce dernier cas, il appartient au propriétaire des chiens qui partage la prime avec celui qui a tué la bête.
Les propriétaires, fermiers, co-fermiers ou actionnaires des chasses, pourront en tout temps y chasser et faire chasser le loup.
Art. 6.
Les propriétaires, fermiers, co-fermiers ou actionnaires des chasses, peuvent en temps d'ouverture, faire des battues dans lesdites chasses à toute espèce d'animaux. Les fermiers, co-fermiers ou actionnaires, dans la dernière année de leur bail, ne pourront en faire que pour les animaux malfaisants ou nuisibles désignés dans l'article 1er.
Dans cette dernière année et dans les précédentes, après la fermeture de la chasse, les battues aux animaux nuisibles dans les bois de l'État des communes et des établissements publics ne pourront être faites que sous la surveillance d'un agent ou préposé forestier, à son défaut d'un garde-champêtre, commissaire de police ou gendarme. Elles seront faites au gré des fermiers des chasses.
Le préposé forestier qui a la garde des triages ou se feront les battues devra toujours être prévenu par écrit au moins vingt-quatre heures à l'avance.
Les propriétaires feront surveiller comme ils l'entendront les battues qu'ils feront dans leurs bois.
Les seuls animaux malfaisants ou nuisibles énumérés dans l'article 1er pourront être tirés. Tous les co-fermiers et actionnaires seront invités à prendre part à ces battues, et pourront y amener le nombre de tireurs que bon leur semblera.
Art. 7.
S'il résultait préjudice de la présence des animaux désignés dans l'article 1er, le maire de la commune inviterait par écrit les propriétaires ou fermiers des chasses à les détruire. A leur refus, les battues pourront être autorisées par les préfets et sous-préfets après due constatation du garde champêtre. Elles seront faites sous la surveillance des personnes désignées dans l'article précédent. dans les bois soumis au régime forestier, et sous celle des gardes particuliers dans les autres bois. Le garde particulier ainsi que le propriétaire devront être prévenus par écrit au moins vingtquatre heures à l'avance du lieu et de l'heure du rendez-vous. Leur refus d'assistance n'empochera pas de passer outre.
Les seuls animaux énumérés dans l'article ier pourront être tirés, à l'exception du lapin, s'il ne fait l'objet spécial de la battue autorisée.
Art. 8.
En cas d'urgence, le maire pourra autoriser une battue ou une chasse avec des chiens. Il y a urgence lorsqu'un loup ou sanglier a été vu divaguant en plaine sur le territoire de la commune, ou lorsque sa présence y sera indiquée d'une manière certaine. Les propriétaires ou fermiers des chasses devront être appelés s'ils sont dans la commune ou, à leur défaut, leurs piqueurs ou chasseurs à gage.
Art. 9.
Les préfets et sous-préfets pourront aussi en tout tempsr sur la demande des maires au cas de dégâts dûment constatés, des propriétaires fermiers, co-fermiers ou actionnaires des chasses et même d'office dans le même cas que les maires, faire faire des chasses au loup et au sanglier par le lieutenant de louveterie de la circonscription, sous la surveillance des agents mentionnés cidessus.
En cas d'absence ou d'empêchement du louvetier, il pourra être remplacé par les gens de son équipage. Les propriétaires, fermiers, cofermiers ou actionnaires des chasses qui habitent la commune sur le territoire de laquelle aura lieu l'attaque ou quête, seront prévenus par ceux d'entre eux qui auront demandé la chasse et invités à y participer. Ils le seront par le maire au cas où il en aurait fait la demande et dans celui où elle aurait été ordonnée d'office. Les gardes particuliers et ceux de l'administration forestière seront aussi prévenus des chasees qui seront commencées par quête ou attaque dans leurs triages ; ils pourront les suivre dans les au 1res bois.
Le lieutenant de louveterie ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage, les gardes particuliers, agents ou préposés de l'administration ; les propriétaires et fermiers des chasses par qui bon leur semblera. Une fois les chiens dans la voie, la bête pourra être tirée par
le louvetier et ses gens, même en dehors des bois où la chasse aura commencé, partout où elle ira.
Art. 10.
Le propriétaire, l'usufruitier, le possesseur et le fermier, pourront en tout temps et sans permis de chasse, détruire ou faire détruire sur leurs terres, avec des armes à feu, les animaux et volatiles énumérés dans l'article 1er. Ils pourront user des autres moyens autorisés par l'article 2, à l'exception du poison.
Le droit de repousser et même de détruire avec des armes à feu les autres bêtes ou volailles qui porteraient dommage à leur propriété est maintenu.
Ils ne pourront demander aucune indemnité pour le préjudice qu'ils pourraient éprouver.
Art. il.
Dans tous les cas où des battues sont prescrites par l'administration comme service public, le maire peut requérir collectivement ou individuellement le concours des habitants de la commune. Les réquisitions individuelles seront faites par écrit et notifiées par un agent assermenté. Elles ndiqueront en quelle qualité, de traqueur ou de tireur, chaque personne est appelée. Elles feront connaître le jour, l'heure et le lieu du ralliement.
Art. 12.
Les armes a feu sont interdites aux traqueurs.
Les réquisitions comme tireurs sont adressées de préférence aux personnes qui ont des droits de chasse sur lapartie du territoire où se fait labattue, aux gardes forestiers et aux chasseurs les plus expérimentés. Elles sont toujours faites par écrit. Art. 43.
A défaut d'un nombre suffisant de traqueurs de bonne volonté, ceux-ci seront choisis parmi les habitants les plus intéressés à la destruction des animaux qui auront commis des dégâts, ceux sur la demande desquels la battue a eu lieu en première ligne.
Tous les animaux énumérés dans l'article 1er pourront être tirés, à l'exception des lapins, s'ils ne sont l'objet de la battue.
Les chasses ou battues ordonnées par l'administration seront exécutées sous la surveillance d'un agent ou préposé forestier, à leur défaut, du garde-champêtre, d'un commissaire de police, d'un gendarme ou du garde particulier qui devra toujours être prévenu dans les bois des propriétaires ou fermiers des chasses qui en auront un. Elles seront dirigées, à défaut du lieutenant de louveterie par celui des chasseurs que le maire désignera.
Art. 14.
Les personnes requises pour traquer pourront se faire remplacer.
Art. 15.
Tout animal blessé dans une battue peut être suivi, tué et recueilli par les chasseurs qui y ont pris part, en dehors des bois dans lesquels la battue est autorisée. Une nouvelle battue ne pourra pas être faite en dehors de ces bois, mais des chiens pourront être mis sur la piste de la béte qui pourra encore être tirée.
Art. 16.
Il sera accordé, à titre de récompense, à celui qui les aura détruits :
Pour les loups, la somme déterminée par les lois et décrets actuellement en vigueur.
Pour une renarde pleine 5 francs.
Renarde non pleine 3 —
Renard 2 —
Renardeau au-dessous de 2 kil. 1 —
Ces primes seront payées pour les loups après l'accomplissement des formalités indiquées dans le décret du 28 novembre 1882.
Pour les renards, la demande de la prime sera faite sur papier libre ainsi que le mandat pour la toucher. On suivra pour le reste le décret, sauf l'enfouissement du corps de l'animal s'il est réclamé pour la consommation.
Art. 47.
Lorsqu'un loup aura été tué dans une battue autorisée par l'administration, la moitié de la
prime sera partagée entre les traqueurs, l'autre moitié restera avec le corps de la béte au chasseur qui l'aura tuée.
La prime pour les renards appartiendra en entier aux traqueurs, ainsi que le corps, à l'exception de la peau que le tireur pourra réclamer.
Si un loup est tué devant une chasse, par une personne étrangère à cette chasse, le corps de la bête avec la peau et la moitié de la prime appartiennent au propriétaire des chiens qui la suivaient, l'autre moitié à celui qui l'a tuée.
Art. 18.
Tout chien reconnu pour chasser le loup est exempt de la taxe municipale. La preuve en sera faite par ceux qui l'auront vu chasser, devant le juge de paix qui délivrera le certificat sur papier libre.
Art. 19.
Dans les battues ordonnées par l'administration, les traqueurs et tireurs n'ont droit à aucun salaire en argent. La moitié de la prime des loups et la totalité de celle des renards appartiennent aux traqueurs, le corps des animaux à ceux qui les ont toiés, à l'exception des sangliers et des lapins qui seront partagés entre les traqueurs et les tireurs.
Les peaux des animaux, à l'exception de celles des lapins qui seront délivrées avec le corps à ceux
qui y auront droit, appartiennent à celui qui les a lues.
La chair des animaux nuisibles désignés dans l'article 1er, autres que le sanglier elle lapin, sera donnée à ceux des traqueurs qui la demanderont.
Art. 20.
Sera puni d'une amende de 50 à 200 francs, tout chasseur qui, dans une chasse ou battue aux animaux nuisibles, aura tiré sur un animal autre que ceux désignés dans l'article 1er, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés par le propriétaire ou fermier des chasses.
On ne pourra tirer sur les lapins que s'ils font l'objet de la battue, cas auquel on pourra toujours tirer sur les autres animaux désignés dans l'article 1er.
Art. 21.
Sera puni d'une amende de 5 à 25 francs, tout habitant requis pour assister à une battue ordonnée par l'administration, qui, sans s'être fait excuser, aura manqué à la réunion.
Art. 22.
Celui qui aura refusé d'obéir aux ordres qui lui seront donnés par le directeur de la battue, sera puni d'une amende de 2 à J 5 francs. Procès-verbal sera dressé par l'agent de l'autorité chargé de la surveillance de la battue.
Art. 23.
Il sera, par le même agent, dressé procès-verbal de la battue ou chasse officielle et de son résultat. Le procès- verbal sera dans les 24 heures adressé au sous-préfet de l'arrondissement ou au préfet dans l'arrondissement chef-lieu. Le double de ce procès-verbal sera remis à l'agent forestier du cantonnement.
Art. 24.
Les primes seront délivrées sur la relation, faite dans le dit procès- verbal, des animaux tués et du nom des personnes qui les auront tués. Le maire en donnera un certificat sur papier libre, les primes lui seront versées pour être remises à qui de droit.
Les animaux tués auront tous une oreille fendue.
TITRE II
DE LA LOUVKTEKIE.
Art. 25.
Le service de la louvelerie est gratuit.
Il est dans les attributions des préfets et relève du ministère de l'agriculture. Les préfets et souspréfets en ont seuls la direction. L'administration
— «<fâ —
forestière veille à l'exécution de leurs arrêtés sans pouvoir s'y opposer.
Art. â6.
Les lieutenants de louveterie sont nommés par les préfets sur la présentation des conservateurs des forêts. Ils reçoivent les ordres des préfets et sous-préfets.
Leur nombre varie avec l'étendue des forêts dans chaque département.
Leurs commissions sont annuelles : elles gardent leur effet jusqtfà leur renouvellement ou au remplacement de l'ancien titulaire.
Ils devront avoir au moins six chiens courants. Art. 27.
Les lieutenants de louveterie peuvent, en tout temps, en vertu de leur seule commission, faire ou faire faire des quêtes par les gens de leur équipage, à trait de limier ou au revoir, dans toute leur circonscription, à l'exception des propriétés closes, et y attaquer les loups avec leur équipage. Ils devront prévenir les propriétaires, l'adjudicataire des chasses ou les gardes des bois dans lesquels ils se proposent de faire leurs quêtes. Toutefois, ils pourront les continuer dans d'autres, s'ils sont accompagnés d'un garde de l'administration et même y attaquer sous sa surveillance quand même il ne serait pas le garde de ces triages. Dans les bois de particuliers, le préposé à leur garde, pourra remplacer le garde de l'administration.
Les propriétaires, adjudicataires, co-fermiere
ou actionnaires des chasses, ainsi que les gardes particuliers ou de l'administration, auront toujours dans leurs bois, le droit d'assister et de prendre part à la chasse du louvelier à laquelle ils ne pourront s'opposer lorsqu'il s'agira d'un loup.
Le lieutenant de louve terie ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage. Il aura, avec eux seuls, le droit de suivre et de tirer le loup partout où les chiens le conduiront.
Art. 28.
À moins d'ordre ou d'autorisation du préfet ou du sous-préfet sur la demande des municipalités, les sangliers et animaux nuisibles autres que le loup, ne peuvent être attaqués dans les bois dont il n'a pas les chasses, par le louvetier ou les gens de son équipage, qu'avec le consentement du propriétaire ou de l'adjudicataire des chasses.
Il suffira, en temps d'ouverture, que lui ou ses gens soient accompagnés par le propriétaire, le fermier, l'un des co-fermiers ou actionnaires des chasses, en dehors desquelles il n'a que le droit de suite avec les gens de son équipage, mais ils ne peuvent tirer d'autre animal que le loup sans le consentement du propriétaire ou adjudicataire des chasses dans lesquelles ils se trouvent, consentement qui pourra être donné après coup et sera présumé s'ils ne poursuivent pas. Ce consentement ne sera pas nécessaire quand un sanglier chargera les hommes ou les chiens.
Art. 29.
Les préfets et les sous-préfets pourront, en tout temps, sur la demande qui leur en serait faite par les municipalités ou par les propriétaires et adjudicataires des chasses, autoriser ou ordonner des chasses au loup ou au sanglier par les lieutenants de louveterie qui en cas d'empêchement, seront remplacés par les gens de leur équipage.
Les propriétaires, fermiers et co-fermiers des chasses habitant la commune, ainsi que les gardes de ces chasses seront toujours prévenus et invités à s'y joindre au louvetier par le maire ou ceux qui les auront demandées.
Le louvetier ne pourra se faire accompagner que par les gens de son équipage ; les propriétaires, fermiers ou co-fermiers des chasses par ceux qui leur conviendront.
Le loup ou le sanglier pourra être suivi et tiré partout où il se rendra par tous les chasseurs. Plusieurs louve tiers pourront se réunir pour ces chasses officielles.
Art. 30.
Le droit accordé par l'ordonnance du 24 juillet 1832, art. 6, aux lieutenants de louveterie, de chasser deux fois par mois le sanglier, à courre, dans les bois de l'État dont ils n'ont pas 1; s chasses, est aboli.
Après la fermeture de la chasse des animaux nuisibles, ils pourront eux-mêmes ou les gens de leur équipage, chasser à courre quatre fois par
mois, les animaux malfaisants ou nuisibles désignés à l'article 1er, dans les bois dont ils ont les chasses et dans ceux des propriétaires qui les y autoriseraient.
Le port du fusil leur est défendu dans ces chasses ; le couteau de chasse, le pistolet ou revolver, y seront seuls employés.
Art. 31
Les lieutenants de louve terie ne pourront tendre des pièges que dans les bois dont ils ont les chasses et dans les autres, avec l'autorisation du propriétaire ou de l'adjudicataire des chasses en se conformant aux disposition de lart. 2.
Art. 32
Le temps de neige n'empêche pas, malgré la fermeture temporaire de la chasse, celle des animaux malfaisants ou nuisibles ériumérés dans l'article 1er, ni celles faites dans les conditions prescrites par la présente loi ainsi que les battues aux mêmes animaux.
Art. 33.
Chaque année, les lieutenants de louveterie enverront au préfet et au conservateur des forêts un état des animaux malfaisants ou nuisibles détruits dans leurs chasses, battues et pièges. Un état général en sera dressé et publié au Journal officiel.
Àrr. 34.
Les lois, ordonnances, décrets sur la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles et la louvelerie antérieurs à la présente loi, sont abrogés.
Ghâteaurous. — Tjrp. et Stéréotyp. A. MajutI.
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